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thenliques qui, en (aisam connallre le mouvemenl de chaque mar- 
chandise, Tétai des relations avec cliaque contrée, pendant un 
assez grand nombre d'années, offrent une base certaine aux spécu- 
lations. 

On le voit , la pensée qui a présidé à la fondation du prix-Beau- 
jour est une pensée éminemment utile dont notre ville doii garder 
un souvenir reconnaissant. C'est maintenant aux écrivains labo- 
rieux à la rendre féconde. Certes, U serait fâcheux qu'elle demeu- 
rât stérile. Frappé de la beauté du sujet, encouragé, excité par le 
fondateur lui-même , je me dévouai , il y a quinze ans, à une lâche 
longue et difficile » bien au-dessus de mes forces. Mon essai fut 
iai^meut encouragé et récompensé. Le prix lui fut décerné; 
publié» il a été accueilli avec une telle faveur que je me suis vu 
bientôt dans llimpossibiljté de satisfaire aux demandes dont je n'ai 
pas cessé d'être honoré. J'espérais que ce succès serait un en- 
couragement à des plumes habiles , que notre histoire commer- 
ciale trouverait un auteur digne d'elle , que les documens que 
j'avais réunis avec tant de peine, seraient continués et complétés. 
Mon attente a été trompée. Le second prix quinquennal est en-< 
core à décerner ^^ lé troisième aussi. 

Ce résultat m'a plus affligé que surpris. L'œuvre imposée par 
H. de Beaujour exige dès travaux sans nombre et de patientes re- 
cherches. Les documens demandés n'existent pour ainsi dire pas ; 
il faut les créer avec les élémens que l'on trouve dans diverses ad- 
ministrations. Par exemple : le gouvernement publie tous les ans un 
volumineux tableau du commerce de la France avec les colonies et 
les puissances étrangères , mais il n'y a rien sur la valeur des im- 
portations et des exportations de notre port , rien sur ses rapports 
avec chaque puissance (1). Pour en avoir les chiffres exacts , il faut 
nécessairement relever séparément sur les états de la douane de 
Marseille , les quantités sorties pour chaque destination, les quan- 
tités entrées de chaque provenance , y ajouter les taux d'évaluation 

(1) n n'y «si quetlion relatif «ment à Marseille que du mouTemeot de l'entre. 
pOt, du transit et de la navigation. 



vu 
qui senrent au tableau général publié par l'administration centrale 
moitiplier par ce taax toutes les quantités et additionner les pro- 
duits de ces mnombrables multiplications autant de fois qu'il y a de 
pays en relation avec Marseille. Ce travail, seulement pour le com- 
merce d'une année, exige cinq ou six mois (1) . On conçoit quel dé- 
couragement doit saisir un concurrent en présence des nombreuses 
?eiiles qu'exige la production de ce seul document. 

Venu à Marseille pour y passer au sein de ma famille l'hiver de 
1840-41, témoin des regrets exprimés par les personnes qui s'é- 
taient associées à la pensée de M. le baron Félix de Beaujour, 
pressé par mon éditeur, je me décidai à rentrer dans une carrière 
de travaux et de recherches dont j'espérais être sorti pour toujours. 
le consentis à publier une seconde édition de mon ouvrage , com- 
plétée par les documèms recueillis depuis 1832 jusqu'en 1841. 

C'était, pour ainsi dire un second ouvrage à entreprendre. Depuis 
l'impression de la première édition, bien des faits ont surgi. Notre 
industrie s'est enrichie de nouvelles branches et a subi de nom- 
breuses modifications ; la vapeur s'est fait une large place dans 
notre navigation ; la banque a été créée , de graves questions ont 
préoccupé notre ville ; les docks , les ports auxiliaires , l'agrandis- 
sement des quais et des bassins , le chemin de fer, l'avant-port , le 
projet de fondation d'un palais de commerce , etc. , etc. , ont 
appelé l'attention publique. Voilà autant de nouveaux sujets de 
cfaapitres.Mon aperçu historique devait aussi recevoir de nombreux 
développemens par suite des communications de pièces intéressan- 
tes et inédites que j'avais obtenues dans divers dépôts scientifiques 
el dans plusieurs archives de Paris: le sixième livre, concernant les 
améliorations, demandait à être traité avec plus de détail. 

le ne me suis pas laissé décourager par l'immensité de la tâche. 
J'ai renoncé pour un temps qui ne pouvait être moindre de deux 
ans, au repos et aux joies de la famille. Je me suis voué à un long 

(1) Le gottferBement Ini-iiiéme, lerTÎ par un si grand nombrt d'employés, ne 
peut publier les documeas enr une année que lorsque l'année euiTante touche k 
M fin. 



vu 

et pénible travail sans inténH , sans profit , sans pensjée d'ambition 
quelconque. Je n*aspire à rieni pasi niâme à uq peu de renommée» 
qu'il ne faut pas^cbercher dans des œuvres aussi arides et dont le 
titre , si non le si^et , est tout Ipcal. Je n'ai qu'un désir» qu'un es- 
poir : ètrç utile h, mes concitoyens. 

Voici le plan , le but et la division de cet ouvrage : 

Il est composéde trois volumes et comprend six livres. 

Le premier livre renferme des considérations rétrospectives 
survie conunerce de Marseille » depuis sa fondation jusqu'en 1840. 
C'est un aperçu général complété dans les livres suivans par l'his- 
toire spéciale de nos institutions commerciales et de chacune des 
branches du commerce et de l'industrie de notre ville. 

Un fait ressort de cet aperçu, fait simple et logique, mais bon i 
rappeler : c'est qu'à toutes les époques de trouble et de guerre , 
Marseille s'est rapidement appauvrie , dépeuplée , et que le re- 
tour de la paiit» de l'ordre et de la sécurité, en ramenant le travail 
(tant celui-ci est fécond), a toujours fait rentrer dans, son sein , la 
richesse à grands flotte. On remarquera aussi. quetoutes les fois que 
les fautes de Marseille ou celles du gouvernement ont ruiné son 
commerce ou arrêté son essor, à l'instant même les villes de l'Italie, 
nos vieilles rivales , ont hérité de sa puissante prospérité et se sont 
enrichies de ses dépouilles. 

En témoignage de ce fait , j'ai jeté, élargissant l'horizon de cet 
aperçu historique, quelques vues sur Iç commerce des républiques 
italiennes, sur Jacques Coeur, et autres grandes existences créées 
par le commerce de la Méditerranée , sur les ministres qui ont le 
p)u^ contribué au progrès industriel, tels que Sully, qui attribuait 
la décadence des monarchies au négligemenl du commerce f Col- 
bert, qui fitde Marseille le premier port commercial de la Méditer- 
ranée et donna à la France le sceptre de l'industrie. 

J'ai fait connaître les formes successives de notre gouvernement 
local , chose qui exerce plus d'influence qu'on ne le croit générale- 
ment sur le commerce d'une grande cité. 

Le dernier chapitre du livre premier est le plus développé. J'y ai 



parié a?ec quelqœ extension de la navigation en général et parti- 
CDlièrement de celle à la vapeur avec le Levant , l'Italie , Alger» la 
Corse J' Atlantique et l'océan Indien, par Suez et Bourbon. Tous 
les documens statistiques qui peuvent servir à faire connaître la si* 
tuation de notre ville, les progrès de son port et la valeur de ses 
importations et exportations de 1833 à 1839 y ont trouvé placeCl). 
L'activité commerciale s'y manifeste en outre par l'augmentation du 
nombre des patentés; la richesse publique, par l'accroissement des 
constructions , des consommations et des revenus publics ; Is^ mo- 
ralicé des classes ouvrières par les recettes de la caisse d'épargne ; 
la pmdence et la probité des négocians, par le petit nombre ies 
faillites. 

Des tableaux officiels disent^Veffectif de la marine marseillaise , 
le nombre de ses armemens de 1740 à 1840. 

J'ai exposé ensuite les causes de la cherté relative de la naviga- 
tion française , et démontré la nécessité de fortifier et de dévelop- 
per la marine à la vapeur, magnifigue invention, comparable 
sous ie rapport politique à celle de la poudre \ sous le rapport 
commercial, à celle de la boussole. 

I^ livre second traite des institutions locales : de la franchise du 
port , des moyens de la remplacer et particulièrement des docks ; 
des divers régimes de douanes sous lesquels notre commerce a 
véca ; de la Chambre de Commerce ; du tribunal de commerce ; des 
prodlxMnmes ; de l'intendance sanitaire ; de la banque^ et des 
ooortiers. 

I^ commerce maritime est le principal et pour ainsi dire le seul 
commerce de Marseille, car c'est lui qui alimente toutes ses indus- 
tries , soit en leur amenant les matières premières, soit en leur pro- 
cerant des débouchés. C'est lui qui rép;ind dans son sein le travail 
et la ridiesse. U est la source de sa prospérité ; dès qu'il s'arrête 



(1) Ua M«l commeree fléchil , le iniifîl : résolut des iBlerroptions si fréqaenles 
m sipnlMgéM de kiUTigatioodo Bhdae, de l'éléfation des frais qui gréfeni le 
■•KheBdise à MarseiUe , el do perfectlopoement des Toiei de communication 
chet Me rÎTsai, 
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elle dépérit. Depuis 1814 Maroeille «est dé?eloppée enméme lems 
et dans la même proportion que son commerce maritime ; elle a vu 
croître le nombre des habitans dans ses murs comme celui des 
vaisseaux dans son port. Ses progrès ne s'arrêteront que lorsque 
la paix cessera de verser ses trésors sur le monde ^ que lorsque la 
guerre lui fermera les mers. Donc, j'ai dû porter une attention spé- 
ciale au commerce maritime. H tient une large place dans cet ouvra- 
ge , 3 en occupe tout le second volume et une partie du troisième. 

J'ai ccmduit mes lecteurs dans toutes les contrées du globe , car 
il n'en est aucune où Marseille n'envoie les produits de la France. 

En suivant le commerce de Marseille dans chaque pays , il faut , 
pour apprécierson importance et les progrès dont il est susceptible , 
étudier les relations de ce pays avec les autres puissances : je Y ai tenté . 

Dans le quatrième livre , le commerce maritime de Marseille 
est exsoniné dans ses rapports avec les colonies françaises , l'Âl- 
gârie , les ports de France et les Pêches. 

Le livre cinquième est consacré à l'industrie de Marseille et aux 
principales branches de son commerce : les céréales , les vins , les 
sucres , les savons , les soudes , les cotons , les laines , les fers , la 
tannerie , etc. Là sont déroulés tous les documens historiques et 
statistiques que j'ai pu réunir sur ces matières. On y trouvera les 
quantités et les valeurs produites par les fabriques» celles importées 
et exportées par le conmierce » le nombre des manufactures et de 
leurs ouvriers en 1830 et en 1841. Marseille devient chaque jour, 
de plus en plus, ville manufacturière. 

J'ai indiqué les moyens qui m'ont paru les plus propres à favo- 
riser le développement de ces diverses branches d'industrie et de 
commerce ; j'ai exposé et discuté la législation qui les régit. Fidèle 
au titre de cet ouvrage, j'ai.étudié l'industrie de Marseille, non 
sous le rapport technique des procédés , mais sous le point de 
vue commercial, c'est-à-dire dans la valeur de ses produits 
et dans le mouvement de ses exportations. 

Le livre sixième n'est pas le moins important ; il fait connaître 
toutes les améliorations que réclame notre ville i celles qu'on y a 
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opérées ou oomneocées ; celles qui ne sont cpi'en projet. Bien sou^ 
veni en les exposant je suis rédoic à de simples vœux » mais il est 
bon de les exprimer. Lu génération actuelle ne verra peut-être 
pas toutes ces améliorations réalisées, mais celle qui nous suivra 
saura du moins que si nous avons beaucoup fait pour elle , il ne lui 
reste pas moins k faire. 

Les éiabiissemens scientifiques , professionnels et industriels 
dont on pourrait doter notre ville; les moyens de développer son 
agriculture, son industrie et son commerce; la nécessité d'établir 
un chemin de fer de Marseille à Lyon ; d'améliorer la navigation du 
BbAoe ; les travaux exécutés dans notre port , et ceux encore plus 
importans entrepris pour amener à Marseille les eaux de la Du- 
ranoe, travaux qui honoreront à jamais notre administration 
locale. Tels sont les principaux objets indiqués dans le sixième et 
dernier fevro. 

Cecadfeesi vaste» il a été tracé par M. de Beaujour lui-même. 
Je suis loin de Tavoir rempli : que de savoir et de travail no 
faudrait-il pas! Connaissances théoriques et pratiques en histoire, 
géographie • législation , statistique, sciences exactes et naturelles, 

notions de tout geure, du commerçant , de l'industriel , du naviga-^ 
teur* de l'agronome , de l'économiste et de l'homme d'états talent 
de rédaction, d'analyse et de polémique: voilà un faible aperçu de ce 
qu'exigerait un pareil sujet; je ne possède rien de tout cela , rien 
qu'on peu de patience dans le travail et de persévérance dans la vo- 
lonté; j'en ai eu besoin pour conduire à son terme un pareil ou- 
vrage, bien imparfait encore, je lésais. Et tout imparfait qu'il est, 
j'avoue que je n'aurais pu en venir à bout, si je n'avais été aidé et 
secondé. Je l'ai été. 

Tous les chiffres qui ont trait aux importations et aux exporta- 
lions do port de Marseille de 1826 à 1830 , et plusieurs documens 
m'ont été coomiuniqués par mon laborieux confrère de la société 
de statistique » M. Saint-Ferréol , employé supérieur de la douane 
de Marseille. C'est un travail considérable dont j'ai pu me- 
surer l'étendue lorsque j'ai cherché les mêmes chiffres avec en- 



XII 

core plui de déuiil pour les années iuÎTantes de 1831 à 1840 ; moa^ 
temps n'y aurait pas suflBf , J'ai dû m'adjoindre des collaborateurs y 
¥oilà pour les chiffres. 

Quant aux documens historiques, J'en ai puisé beaucoup dans les. 
archives de la Chambre de Commerce et surfout dans celles de 
rH6tel-de-yille,oii j'ai traTaillé,en 1891, pendant plus de six mois. 

Partout où j'espérais recueillir des renseignemens utiles Je me 
suis présenté et partout j'ai rencontré bienTeillance , encourage-t 
mens et concours empressé. 

J'offre ici , à ce sujet » l'expression de ma reconnaissance à M. 
d'Heureux , commissaire de la marine ; à MM. Michel Roussier et 
S. Berteauty secrétaires de la Chambre de Commerce^ à MM. Bouil* 
Ion et Louis Méry, successivement archivistes de la mairie ; à 
M. Méiy aine, bibliothécaire de la ville, et à son modeste et labo- 
rieux adjoint y M. Feautrier \ à M. Moreau , greffier du tribunal de 
commerce; à M. Majastre , secrétaire de l'intendance sanitaire ; à 
M.Gaudin , greffier des prud'hommes ; à M. Boux» secrétaire de 
la société de statistique ; à tous les chefs des administraUons pu- 
bliques, et particulièrement à M. de la Coste, préfet; et à M. Con* 
solat ,.maire ; à M. Duverger, direaeur des douanes ; à M. Allaire, 
directeur des contributions mdirectes; à notre député, M. Rey- 
nard ; à M. Mignet et à M. Senty, si bien placés l'un et l'autre aux 
archives du ministère des affaires étrangères; à mon excellent ami, 
M. Gluppier, député du Yar ; à M. Rostan, sous-directeur de l'ad- 
ministration générale des douanes ; enfin , aux négocians et indus- 
triels dont les lumières spéciales et rexpérience m'ont été néces- 
saires pour composer diverses parties de cet ouvrage. 

Les manuscrits de la bibliothèque du Roi m'ont fourni quelques 
chiffres , quelques documens. 

Je dois à M. Thomassy , élève de l'école royale des chartes , 
d'importantes communications sur l'époque de Louis XIV. 

Sous le règne de ce Roi , Marseille a grandi comme la France . 
Avant 1666, l'enceinte de la ville était resserrée entre la mer, le 
boulevard des Dames , le Cours et la Canebière. Entourée de rem- 
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pans , alla éiouffait dans des nielles étroites » malpropres, obscures 
de jour» non éclairées de nuit , i peine pavées; depuis lors eUe 
s'est majestaenseineiit étendue au loin» dans la campagne; elle res- 
pire à Taise dans de larges et magnifiques rues; sa richesse a dou- 
blé ; ses moeurs se scmt adoucies; les lumières s'y sont répandues ; 
les arts y ont été cultivés. Toutes les sciences utiles y sont ensei- 
gnées an frais delà cité ; son commerce a pris un immense aocrois- 
senMot. 

Ce progrès ne s'arrêtera plus ; à mesure que la civilisation et le 
coounerce répandront leurs bienfaits sur le monde, Marseille, assise 
entre l'Europe , l'Afrique et l'Asie , en recueillira la plus large 
part. 

Le temps viendra, sans doute , oà les barrières dédouanes éle- 
vées entre les états tomberont comme celles qui s'élevaient entre 
les provinces b-ançaises , comme celles qui existaient entre les pev- 
piisde l'Allemagne. On commence à comprendre combien sont ab- 
sordes les guerres i coups de canon. On comprendra aussi que 
eeles à coups de tarif ne valent pas mieux ; qu'elles n'ont d'antre 
résultat que d'appauvrir les nations en leur faisant payer plus 
cher tons les objets de leur consommation, et en restreignant les 
débouchés de leurs produiu les pins abondans.Le commerce, quoi- 
queentravé, rapproche chaque jour les peuples. Quand desche- 
minsde fer sUlonneront l'Europe de Marseille à Saint-Pétersbourg ; 
quand b vapeur reliere tous les points du i^obe, des relations s'é- 
tabUrontentretousIes pays, tellement étroites et avantageuses, 
que les goovememens ne pourront plus les rompre* L'oeil découvre 
les symptAmes de cet heureux changement ; en porte vers les en- 
treprises industrielles l'énergie employée jadis anx travaux de la 
guerre. Nous mardionf rapidement , dit M. Blanqui, vers l'aoeom- 
plisMnent d'un nouveau pacte, soit entre les travailleurs, soit 
eatre les nations. 
La Méditerranée surtout est le théâtre d'un heureux change- 
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ment. Elle a reconquis son sceptre; elle estredevenae la route de 
rinde ; la TÎlle d'Alexandre tient de nouveau lea clés de oe ricbe 
pays; le drapeau firançais, et par conséquent celui de la civilisatkm, 
flotte sur l'Afrique Septentrionale ; la Grèce, dont la délivrance a 
été consommée par une armée françatte» se souvient de son antique 
gloire , et donne un libre essor au génie industriel de ses habitans ; 
la Turquie se signale par ses réformes empreintes du sceau des 
idées françaises et par la suppression des monopoles. Nosbâteaux 
i vapeur sillonnent dans tous les sens cette vaste mer. Marseille , 
phare delà France sur ces rivages, n'est-elle pas le foyer d'on 
rayonnent les lumières qui c(mduisent tant de nations à de nouvelles 
destinées? N'est-ce pas son commerce qui doit donner une noi>- 
▼elle vie aux contrées méditerranéennes? Quand laliberté commer- 
ciale aura été c(mquise sur les préjugés du monde , comme l'est 
déjà la liberté civileet religieuse ; quand les progrès des lumières 
aurmit cimenté l'alliance des peuples, Marseille ne sera-t-eUe pas 
la mieux placée pour 6tre la capitale d'une pacifique confédératioB 
du littoral de la Méditerranée et l'entrepôt du conmierce du monde? 
Pour cela que faut-ilT La durée de la paix : la paix sera la ccmdi- 
lion de l'avenir, conune la guerre a été celle du passé; la paix réu- 
nira tous les peuples en un seul; notre postérité réalisera par la paix 
ce que legéme et la puissance de Louis XIV etdeNapoléon ont vai- 
nement tenté par la guerre. Seule, la paix a le secret de la perfecti- 
bilité humaine , elle renouvellera le monde. • • . Sans doute la paix 
universelle est encore loin de nous , mais elle ne sera pas toujours 
un Taitt rêve, parce que la science, en donnant aux moyens de des- 
truction une horrible puissance, rendra la guerre tellement odieuse 
qu'elle en deviendra impossible, parce que les peuples, en s'éclai- 
rant, comprendront un jour qu'enËms du même Dieu , ils n'ont au- 
cun motif de se haïr, qu'il y a place pour tous au soleil , et que les 
frontières importent peu quand les intérêts sont communs : alors il 
ne sera plus au pouvoir de personne de les faire s'entr'égorger 
comme des bêtes féroces. Gela est dans les destinées de l'humanité, 
dans la volonté de Dieu. 
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Alors, les trésors 9 les millions stérilement prodigués aux arméest 
seroDl employés aux travaux féconds de la paix. Les ports seront 
agnndis poor suffire à des relations toujours plus actives ; toutes 
les rifières seront navigables. Les chemins de fer couvriront la 
teire ; les bateaux à vapeor couvriront la mer. 

Que Marseille se prépare dès aujourd'hui à ce grand et glorieux 
avenb; qu'elle presse le gouvernement de féconder par de grands 
ar olOes travanx 9 par des chemins de fer» de nouveaux ports, des 
docks, des quais, des canaux, les avantages de sa position. Le 
tempe presse,', la circulation devient presque impossible aux entrées 
de Marseille par terre comme par mer (1) . Assurément il y a beau- 
coup à faire; les travaux dont Marseille a besoin sont nombreux 
et iosportans. C'est un motif de plus d'en bflter l'exécution. C'est 
on devoir pour Tadmistration supériem^ , car il y va de la prospé- 
rité de laFrance entière. 

ÊcoutODS à ce sujet M. Michel Chevalier à qui notre ville doit 
reconaissance particulière pour l'appui que les intérêts mar- 
ont toujours obtenu de son talent brillant et vigoureux. 
Les lignes suivantes qui n'ont encore été publiées que dans un 
(3), doivent être recueillies dans un ouvrage consacré au 
de Marseille : 
Si vous priiez une carte de l'Europe , et que vous exa- 
la distribution des régions qui la composent , la direction 
des grands fleuves, qui sont les voies naturelles de transport et 
qui wu gq/ÊBBt le tracé obigé de toute communication à pentes 
àomom et faciles, celle des chaînes de montagnes qui constituent 

(1) Vmcùmhnannni eti tel en ee mooMiit ( déemiibn 1S41 ) qoo lortqn'ea 
«rive, a Mt impoMÎMe de prévoir le Jovr oA fl lai eera permii de déber» 
eee Meigheadim. Dee aégociaae ont été obUgée de loaer de peliti naTiree 
j eatrepeeer les mirrhendiiei en etlaiidaiit le débarqaemeat, afin de ne 
pee eveir à pejer dee êîarieê on iademnîlét de iéjevr ndéfinnient prelen- 

à vapew eaiHBêaMS «undent plnsieve jonnqa'oa lenr ai- 

plaee.Le aembre dee deofu en baleavx povrle chargement et le dé- 

eit devenu iaanfleaat La Cbambre de coameree en e demandé 



(t) lommoidêi Débuts dn S féirier ISSa. 
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au contraire des séparations contre lesquelles l'art peut lutter, 
mais qu'il ne renverse pas, vous serez frappé de l'admirable po- 
sition de Marseille. Sur les bords de la Méditerranée occidentale 
et dans tout l'ouest de l'Europe, il n'y a pas une ville aussi bien 
située. Depuis l'extrémité orientale des Pyrénées , en Galice, jus- 
qu'à la pointe orientale du Balkan, sur la mer Noire , il existe au 
travers du continent une série continue de montagnes qui ne lais- 
sent passer du Nord au Sud aucun puissant cours d'eau, si ce n'est 
le Rbône. A ce privilège le Rhône joint celui de s'approcher des 
sources des plus fortes artères qui sillonnent l'ouest de l'Ancien 
Monde. Remontez en effet le Rhône et la Saône, qui en est le pro- 
longement rectiligne, vous aurez devant vous, ainsi qu'à votre 
droite et à votre gauche, trois autres fleuves qui , avec le Rhône, 
se tournent le dos deux à deux et forment une croix. C'est le 
Danube qui va de l'Orient à l'Occident se décharger dans la 
mer Noire ; c'est la Loire qui se rend de l'Est à l'Ouest dans 
l'AtlanUque; c'est le Rhin qui, du Midi, porte ses eaux vers la mer 
du Nord. La lacune que la nature avait laissée entre les <]uatre 
fleuves est à peu près complètement remplie par le canal du 
centre qui relie le Rhône à la Loire par la Saône et par le (canal 
appdé tantôt canal Napoléon , tantôt canal Monsieur, atijour- 
d^boi canal du Rhône au Rhin. Un autre canal , enfin terminé, celui 
de Bourgogne, joint le Rhône à un cinquième fleuve qu'il est im- 
possible de passer sous silence quand il s'agit du commerce fran- 
çais et de transports animés , c'est-à-dire à la Seine. Pour que le 
Bhôoe soit soudé à tous les bras de la croix , et qu'il soit ainsi le 
débouché obligé des plus grands fleuves de l'Europe vers la Médi- 
terranée , il ne manque plus qu'un canal , celui du Rhin an Da- 
nube , ouvrage que Strasbourg réclame , que Râle sollicite , dont 
le prince éclairé qui gouverne le Wurtemberg est vivement préoc- 
cupé» et qui ne demande plus pour être ouvert que l'assistance 
active de la France. 

» C'est Marseille qui tient les clés du Rhône sur la Méditerranée. 
Marseille est donc la maîtresse d'accaparer entre ses mains le 



conunerce de transit de la Méditerranée avec l'Angleterre » la Bel- 
gique, l'Allemagne centrale et 'la Suisse. Marseille est une étape 
obligée sur la grande route de la Grande-Bretagne à l'Inde ; Mar- 
setUe a reçu de la nature le monopole de l'approvisionnement du 
8od-est de la France» Marseille » étant ainsi forcément un centre 
d'affaires , est appelée par cela seul à attirer à elle le commerce 
d'entrep6t maritime qui a toujours fleuri dans la Méditerranée , 
qui suffit jadis à la splendeur de Tyr et de Garthage. Lorsque nous 
aonmt complété le système de communications rapides et économi- 
ques par bateaux à vapeur ou par chemins de fer, de Paris à Mar^ 
aeilley qui peut dire ce que les Marseillais feront de leur cité, à la 
seule conditioB de le vouloir ? 

1» D ne dépend que des babitans de cette cité et du gouverne- 
ment, dont le concours est indispensable à une entreprise aussi 
vaste, de oouoentrer chei elle les affaires de cinquante à soixante 
millkms d'boomies avec la Méditerranée. Le marché national lui 
oiEre des consommateurs bien autrement nombreux que ceux de 
l'étroite lisière qui relève de Livoume ou de Gènes , ou des pays 
eodonnis encore qui sont à portée deTrieste. Pour le tranût, elle 
devrait ne point connaître de rivaux ; car là ou elle a de beaux 
fleuves i son service ; Livoume , Gènes et Trieste n'ont que des 
nwtrtagpft qui leur barrent le chemin : ici les Appenins , là les 
Alpea. Ce que l'industrieuse race des Hollandais avait fait d'Ams- 
terdam donne une faible idée de ce que doit être Marseille. Pour 
Amsterdam le marché national était restreint ; car le territoire et 
la population des Provmcea-Unies étaient fort exigus ; c'était l'é- 
quivalant de trois ou quatre départemens. Mais Amsterdam dînait 
de reutrepôt et soupait du transit, dont Marseille ne tire encore 
qu'une portion oogrue. Amsterdam, situé aux Bouches-du-Rhin 
comme Tesl Marseille aux Boucbes-du-Rhène , Amsterdam posé 
cotre la Baltique et la mer du Nord d'une part, et l'Océan de 
Tattlre ; comme Marseille entro la mer Noôre et la Méditerranée à 
sa gauche, l'Océan i sa droite ; Amsterdam diflérait cependant de 
Marseille en ce qu'il devait bientèt avoir des rivaux et ne pouvait 

lotroduclkn,ToaieI. 9. 
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Véviter, ec que Marseille est libre de n*eii point atoir. Londres 
devait ravir à Amsterdam l'entrepôt de la mer du Nord et de la 
Baltique. Le Havre » Anvers et Hambourg devaient » en aidant 
quelque peu la nature par les ouvrages des hommes , disputer à 
Amsterdam le transit du Continent. Pour le transit et Tentrepôt, 
Marseille triomphera sans peine de ses concurrent ; car véritable^ 
îuent ce ne sont pas des athlètes dignes de son courroux . 

» Il est inévitable que Marsdlle prenne son rang ; mais aujour- 
d'hui Gènes et Livoome lui tiennent tète \ Marseille ne les bat que 
pour le commerce national , qui est nécessairement pins considé- 
rable quand on a derrière soi des populations pressées, que lors- 
qu'on est réduit à deux millions et demi de clicns comme Livounie, 
ou cinq millions de Piémontais et de Lombards comme Gènes. 
Mais c'est là un triomphe dont Marseille et le gouvernement ont 
peu lieu de s'enorgueillir, puisque c'est du bien qui vient en dor- 
mant à b ville des Phocéens. Gomment , en effet» Lyon , Avignon , 
Samt-Etienne et Nîmes s'approvisionneraient-ils aîHeurs? Au con- 
traire y pour le coonnerce d'entrepôt maritime et pour le transit , 
Marseille a le dessous. Livoume qui n'a que TAmo dernière elle , 
transite trois ibis plusque Marseille , qui possède le Rhône. Voici 
en effet ; comment se répartit le mowement des trois ports : 

Gommeroe Commerce Commerce 

national et d'entrepôt de Total, 

cabotage. maritime. transit. 

Marseille 548,4S0 ti. 64,900 tx. 6680 tx. 6M.OÛ0 tx. 

Gânes 936,500 160,000 3,600 400,000 

Livoume 159,000 85,000 16,000 850,000 

DRdativement à Trteste , il est probable que l'infériorké de Mar- 
seille eit plus marquée encore. 

» La conaéquence à tirer de là, c'est que Marseille ne profite point 
de sa belle position. L'Enrope occidentale est pour elle comme si 
elle n'existait pas et comme si une muraille de la Giine s'élevait 
tout autour de la vallée du Bhône. Il devrait y avoir un va^t«vient 
snimé d'aSaires entre Marseille et le Havre , entre elle et Anvers 
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et Raïundam ; entre eUe et la Suisse et le lac de Constance , qui 
est un forum conunercial pour 1 Allemagne du Midi ; entre elle et 
les ri?6B du Danube » entre elle et les bords du Rhin ; entre elle 
ei les marchés intérieurs de FrancfiMt et de Leipsick, C'est tout au 
plus si à Marseille on connaît les noms de Leipsick , de Francfort 
de Botttfdam, d'AnTorsetdu lac de Constance. 



» Le gouvernement de Juillet a eu la belle pensée de 

créer entre Marseille et le Lerant un admirable service de pa- 
quebots qu'avant peu il aura porté à la perfection ; de faciliter 
par une subvention la construction du chemin de fer d'Alais Si 
Beaucaire. Il a mûri un plan de travaux qui doubleront la sur- 
face utile du port de Marseille, le doteront de beaux quais sur tout 
son pourtour» y rendront par conséquent rembarquement et le dé- 
barquement des marchandises aussi simples et aussi prompts que 
dans les dodLS anglais ou les fjoharves de New-York. Dès cette 
session» le projet de loi sera présenté aux Chambres» et la session 
suhrame ne s'écoulera pas sans que les Chambres ne soient sai- 
sies du plan complémentaire des ouvrages indispensables pour 
assainir ce même port » aujourd'hui foyer de miasmes empestés. 
Le mom^Krie fatal des portefaix va cesser d'exister ; la cons- 
tmciion d'un ôock le fera évanouir, et » en 1839 enfin, la compa- 
gne qui sollicite la permission de le creuser à ses risques et pé- 
nis sera autorisée, si les Chambres le veulent. 

» Le canal du Centre, la Sadne, la Moselle , font partie de di- 
verses lignes de navigation de Marseille au nord de la France, de 
la Méditerranée à la mer du Nord et à l'Océan ; les tarifs du canal 
du Centre ont été réduits ; la SaAne et la Moselle s'améliorent. 
Le canal de Marseille à Bouc , celui de 1* Aisne à la Marne, et de 
la Marne à la SaAne , sont les complémens nécessaires de ces 
grandes artères navigables qui aboutissent à Marseille de l'extré- 
mité opposée du territoire, il n'a pas tenu à Tadministration que 
le canal de l'Aisne à la Marne ne fAt voté l'an dernier. Le canal 
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de Marseille à Bouc » sans leqael Marseille resterait séparé da 
RhAne» et celui de la Marne à la Saône» sont maintenant aux étu- 
des. Le canal du Rhône au Danube par le Bbin, qui profiterait k 
Marseille autant qu'à Strasbourg, à Mulhouse et à Râle » et qui 
serait une excdlente machine de guerre contre la ligne des douanes 
prussiennes qui nous étreint de toutes parts ; le canal du Rhône 
au Danube ne peut manquer de faire bientôt Tobjet de négocia- 
tions diplomatiques 

» Ce à quoi Marseille aspire le plus et ce qu'il dépend du gou- 
vernement de lui accorder ou de lui faire octroyer par des compa- 
ipuies» s'il veut faire un autre usage deses ressources, c'est un che- 
min de fer vers Paris, qui» avec ceux que le nord a déjà ou qu'il est 
sûr d'avoir, mettrait Marseille en rapport accéléré avec le Havre 
avec Dunkerque , avec Bruxelles et Anvers et avec Londres, par 
Paris. Pour exécuter cette belle communication sur tous les points 
où les bateaux à vapeur ne peuvent , provisoirement du moins , 
y suppléer, il ne reste plus qu'à jeter deux tronçons, l'un entré la 
Saône et la Seine , l'autre entre Marseille et Avignon on Beaucaire , 
Combien il doit tarder à ceux qui veulent que la France se signale 
dans la carrière des grandes et utiles créations , que ces deux tron- 
çons soient commencés ! Mettons à profit le temps pendant le quel 
l'Europe jouit de la paix. Achevons, tant que le canon sommeille, ce 
que nous nons trouverions si heureux de posséder si la guerre écla- 
tait. N'oublions pas que pour retrouver dans la Corse et l'Algérie 
des colonies plus florissantes et plus productives que celles que 
nous eûmes jadis dans les parages de l'Occident , il faut que Paris 
soit rapproché de la Méditerranée. Songeons aussi que tant que 
Paris restera séparé de Marseille , par un trajet de quatre à cinq 
jours , le midi de la France restera privé de la lumière qu'il attend 
du nord , et notre prétention de dominer dans la Méditerranée ne 
^ra qu'une boutade vaniteuse. » 

Puisse le gouvernement mettre à profit de si sages conseils! Pour 
nous, ne cessons d'éveiller et d'appeler son attention, son 
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appui elseftencouragemeiis. N'oublions pas saitout qae nons de* 
▼CMisDoiis aider nous-mêmes* 

MuhipfioDs les ressources de notre ville, animons son commerce; 
car, je le répète , son arenir est immense , sa mission proyiden- 
tidie. Considéré comme lien entre des peuples trop long-temps 
ennemis, comme instrument de paix et de civilisation , comme pré- 
corseurdes lumières et du bien-être général, comme source de la 
richesse qui est un des élémens de Tindépendance , le commerce 
mérite qu'on Tétudie afin de faire jaillir de cette étude les notions 
désormais indispensables aux hommes d'état ; c'est au commerce 
et non plus à la guerre que l'avenir demandera sa force et sa puis- 
sance. Les progrès du commerce amèneront une réforme pacifique 
des lois oppressives qui fontencore obstacle à l'essor de la richesse 
pubGque. C'est au commerce que l'on devra le nouvel ordreécono- 
mique que le monde appelle , et qui fournira enfin une solution aux 
grandes questions qui l'agptent et l'inquiètent , aux luttes entre 
l'ouvrier et Tentrepreneur, entre le producteur et le consomma- 
teur, entre les maîtres et les esclaves , entre les colonies et leurs 
métropoles. Il satisfera au besoin d'expansion qui travaille les 
nations européennes, étouffées dans d'étroites Umites, et condui ra 
d'exubérantes populations vers ces lointaines et vastes contrées 
où une nature vierge et puissante n'attend que le travail de 
rhoome pour prodiguer dlnépuisaUes trésors. 

Les travaux du conunerce, quand ils auront pris un nouveau dé- 
veloppement et se seront âevés à de gigantesques proportions, ser- 
viront d'aliment aux imaginations ardentes qui troublent la société. 

Qui pourrait douter des progrès promis i l'industrie , quand on 
songe qu'en France même, dans le pays le phu riche et le phis po- 
licé, il est des populations qui connaissent i peine le pain et qui 
sont privées de tous les avantages de la chrilisation ? Si nos villes 
se sont embellies, nos villages, en si grand nombre, ne sont-ils pas 
toujours dans le même état de saleté et de misère? Des continens 
eaiîers noussoni à peine connus. Quel essor ne prendra pas le 
i-ommeroe quand l'anarchie aura cessé de déchirer les riches con- 
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trées de rAn^riqoa da Md | qiumd Tinliérieiir de T Afrique nous 
sera ouTeit; quand les populations qui dorment aiqourd'hui dans 
rignoranca et la paurreté se seront réveillées au soleil et ans jouis- 
sances de la civilisation! 

La carrière du progrès f bien loin d'être parcoume ^est à peine 
oommenoée; elle est inânie comme llnunenalté ; on n'y avancera 
qu'à l'aide du commerce. 

Etudions donc avec soin et avec one patiente ardeur le com- 
merce sous toutes ses faces et dans tous ses dévdoppemens ; que 
l'on consacre à chaque ville un ouvrage comme celui dont M. de 
Beaujour a voulu doter Marseille; que tous les esprits sérieux 
lisent leur attention sur le commerce pour le grandir et l'éle- 
ver à la hauteur de sa mission } car c'est à lui qu'il est réservé 
de mettre le monde en possession de l'avenir de paix , de bonheur, 
de richesse et de liberté qui lui appartient; que chacun contribue 
à cet utile travail ; recueillons tous les foiu qui peuvent éclai- 
rer la marche du progrès social. Que tous les hommes amis de leur 
pa]fsse mettent i l'œuvre. J'apporte mon grain de sable ; d'autres 
feltmtplus et mien. 
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CelourcThui 26 novembre 1833 , à trois heures après midi , la 
cummission chargée d'examiner les ouvrages envoyés au concours 
poar le prix extraordinaire de 5,000 fr., fondé par M. le baron 
Félix de Beaujour , s'est réunie en séance publique dans la grande 
salle de THôtel-de -Ville , à Marseille, sous la présidence de 
M. Max. Consolât, maire de cette viDe , chevalier de la Légion- 
d'Honneor , à l'effet de proclamer solennellement le résultat de 
ce concours. 

Le bureau a été occupé par 

MM. Max. CONSOLAT» Maire , Président 

Paul AUTEAN , délégua, de l'Académie 

DUNOYER , d<a^ du CoMeU municipal ....[ Membres 
MHXIAV, délégué du Triimnai de Commerce. J,^ ^""^^ 

, ^ _ ICommitsion. 

NEGREL FÈRAUD , délégué de la Société de^ 
Staiislique. . • t 

M. Alexis ROSTAND , délégué de la Chambre de Commerce, 
rt faisant partie de la même Commission , s'est trouvé absent. 

TOKI l. i 
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Ont pris place au bureau» d'après rinvitaiion de M. le Maire : 
MM. le baron Feux de Bbaujour, membre de la Chambre des 
Députés ; 
Le lieutenant-général Dânrbmont, commandant la %• divi- 
sion militaire; 
Thomas , conseiller d'État , préfet du département des 

Bouches-du-Rbône ; 
Les Adjoints de la Mairie. 

M. le Maire avait également invité à assister à cette séance les 
corps judiciaires , acbninistratifs et savans de la ville de Mar- 
seille , lesquels s'y sont rendus en corps ou par députations , et 
un grand nombre de personnes notables de la ville. 

M. le Maire a ouvert la séance et prononcé le discours suivant : 

« La solennité qui nous réunit aujourd'hui. Messieurs » prouve 
d'une manière évidente que Marseille n'est pas restée en arrière 
du mouvement intellectuel de la France » et qu'elle aussi porte 
chaque jour quelques matériaux à l'édifice social qui s'élève et se 
perfectionne. C'est donc une mission bien douce pour moi que 
celle de constater ici la preuve authentique et éclatante de ces 
améliorations progressives par la distribution d'un prix si utile- 
ment proposé et obtenu à de si justes titres. 

» Chacun , Messieurs, a pu apprécier, dès l'origine de la fon- 
dation de M. de Beaujour, les avantages immenses qui doivent 
en résulter pour le commerce et la prospérité de notre ville. C'est 
en effet une ins(Mration tout -à- la -fois noble et généreuse que 
d'offrir , tous les cinq ans , une prime de cinq mille francs au 
meilleur mémoire sur le commerce de Marseille. 

» C'est un éveil donné au talent qui grandit toujours par l'ému- 
lation , et qui, fixé vers un but si éminemment utile, ne peut que 
répandre une vive lumière sur une route trop souvent semée 
d'écueils. 

» Le retour périodique d'un encouragement aussi important 
assure désormais au commerce de Marseille un foyer de connais- 
sances précieuses où le négociant pourra puiser des garanties pour 
le succès de ses opérations et les moyens d'en développer le cercle. 

» Ce que les premiers essais auront d'incomplet disparaîtra 
dans les mémoires qui suivront , et Marseille un jour, parmi les 
villes commerçantes, pourra se glorifier d'un monument unique , 
attestant sa grandeur passée et servant de base à sa splendeur 
future. 
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» Mais c'était peu pour M. de Beaujour de consacrer une partie 
4e sa foilHBe à ua don aussi généreux et aussi fécond en heureux 
fésuluitô, il a encore voulu, en posant lui-même les grandes divi- 
sions derœuvre, s'associer en idée au mérite du travail couronné. 
Il suffit de lire le programme du concours pour se convaincre de 
UWI6 la portée de Tesprit qui a présidé à sa rédaction et de la 
liaiiteBr à laquelle M. de Beaujour s'est placé pour envisager ce 
vasie sujet. 

» Une pensée aussi juste que profonde l'a surtout préoccupé. 
Convaincu que dans un pays comme la France la prospérité d'une 
ville de commerce ne peut s'obtenir d'une manière durable qu'au- 
tant que cette prospérité se lie et se confond avec les intérêts 
généraux, et en devient pour ainsi dire une conséquence forcée , il 
a exigé que les moyens proposés , tout en offrant de nouveaux 
avantages à nos ports de la Méditerranée , ne pussent , dans aucun 
cas, nuire à nos ports de l'Océan , et servissent au contraire , s'il 
était possible, à développer leur mouvement commercial : plan si 
bien approprié aux idées de notre époque , et dont les bases larges 
pouvaient faire craindre que son cadre ne fût pas entièrement 
rempli ; néanmoins , grâces aux veilles et au talent d'un de nos 
bonorables compatriotes , l'exécution n'est pas restée au-dessous 
de la pensée , et c'est une justice à rendre à M. de Beaujour et à 
VstuÊtm du mémoire préféré, que de confondre leurs noms dans un 
même sentiment de reconnaissance. 

» Mais , plus le mémoire couronné est remarquable , phis il 
offre d'intéràt et renferme d'aperçus nouveaux, et plus nous 
Suâmes redevaMes à l'aoteur de la fondation qui l'a inspiré. Une 
grande part de gloire lui appartient dans ce travail , car il en a 
posé les bases , entrevu l'ensemble , et il a tracé , pour ainsi dire , 
l'itinéraire de ce voyage commercial et scientifique. 

n Marseille ne pouvait laisser dans l'oubli tant de titres à sa 
reconnaissance. Sacluint qu'une ville de commerce ne peut être 
mieux représentée que par un homme dont toute la vie a été con- 
sacrée aux améliorations commerciales , elle a lait sortir son nom 
de l'ume électorale, et lut a donné par là la plus éclatante preuve 
d*estime et de considération qu'une ville puisse accorder à un 
citoyen. 

» Le choix de M. de Beaujour, comme député , a couronné 
trente ans de services et de bienfaits : c'est une de ces élections 
baséea à-la-fois sur l'intérêt du commerce et d'une noble indépen- 
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dance. A ce double titre elle n'a pu être accueillie que par un 
assentiment général dans une ville où le commerce est le premiev 
des besoins, et l'amour d'une sage liberté le plus profond des 
sentimens. 

» Je ne terminerai pas sans adresser à MM. les Membres de 
la commission chargée de prononcer sur le mérite des mémoires 
présentés au concours les remercimens qui leur sont dus. Une 
tâche délicate et pénible leur était imposée ; mais il s'agissait d'une 
question du plus haut intérêt pour Marseille , et ils ont pm'sé dans 
leur amour du bien public un zèle et un dévoûment dignes des plus 
grands éloges. » 

Après cette allocution , qui a été entendue avec un vif intérêt , 
M. Négrel , rapporteur de la commission , prend la parole en ces 
termes : 

« Monsieur le Maire, 

» La commission chargée d'examiner les mémoires envoyés au 
concours fondé par M. le baron Félix de Beaujour, a l'honneur de 
vous adresser son rapport. 

» M. de Beaujour, qui a déjà consigné dansd'importans ouvrages 
les documens précieux qu'il a été à portée de recueillir pendant 
un long séjour dans le Levant et dans les États-Unis, est certaine- 
ment l'un des meiUeurs appréciateurs des moyens qui peuvent 
assurer et augmenter la prospérité du commerce. 

» Il apparaît quelquefois de ces hommes fortement passionnés pour 
le bien , qui, poursuivant avec une ardeur incessante la réalisation 
d'une idée utile, et non contons de consacrer à ce but toutes leurs 
veilles, appellent le concours de toutes les expériences et de tous les 
talens. Honneur au véritable patriotisme qui se manifeste par des 
fondations auxquelles applaudit l'humanité, auxquelles les sciences, 
la civilisation et la prospérité publique devront un jour leur lustre ! 
C'est ainsi que le noble usage d'une fortune honorablement acquise, 
que des travaux recommandés par un grand but d'utilité publique, 
font vivre dans la postérité et entourent d'une auréole de gloire 
la tête des bienfaiteurs de leur pays ; c'est ainsi que les Marseillais 
répètent tous les jours avec reconnaissance les noms des De Vair, 
des Yillar, des Montagnon et des Laugier, auxquels ils associeront 
désormais le nom de Félix de Beaujour. 

» Le député de Marseille a voulu qu'un prix magnifique fut la 
récompense de celui qui aura le mieux , dans un traité , mémoire 
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•u essai, eiposé l'état du commerce de Marseille et indiqué les 
moyens de le faire prospérer. 

»> L'appel fait par cet illustre citoyen a été entendu : des plumes 
laborieuses ont répondu avec diflerens succès aux conditions du 
concours publié à cet effet. 

» Le programme demandait une histoire du commerce de Mar- 
seille depuis son origine jusqu'en 1825, et un état sonunaire des 
importations et exportations de 1826 à 1830. Il assigne aux con- 
currens la tâche d'indiquer les moyens les plus propres à accroître 
ces importations et ces exportations, ou à écarter les obstacles qui 
s'opposeraient à leur accroissement, sous le rapport combiné de 
rintérèt du commerce de Marseille en particulier et de celui de la 
France en général ; l'auteur devra se proposer pour cet objet de 
concilier, autant que possible, les intérêts de nos ports de la Médi- 
terranée avec ceux de nos autres ports de l'Océan, en sorte que 
les moyens qu'il proposera pour les uns ne puissent pas préjudicier 
aux autres, et il devra plus particulièrement insister sur les moyens 
les plus propres à assimiler ces intérêts et à les fondre ensemble, 
en ouvrant des communications aisées entre le nord et le midi de 
la France, soit par des canaux, et surtout par un canal latéral au 
Rhône, soit par des ch^oûns de fer ou autres voies que l'art pourra 
inventer. 

» Tous les objets d'insdustrie agricole et manufacturière de Mar- 
seille entrent naturellement comme çlémens de commerce dans le 
cadre de cet ouvrage. 

» Telles sont les conditions imposées. On le voit , un pareil 
(Mivrage embrasse des détails statistiques immenses et des ques- 
tions de la plus haute importance en économie politique. 

» Il demande dans un auteur des connaissances profondes et 
variées, l'habitude des transactions commerciales, l'intelligence 
des théories tour-à-tour mises en discussion, un sens exquis pour 
distinguer et recommander celles qui sont praticables, et signaler 
les dâ^uts de celles qu'un engouement funeste a pu faire préconiser 
à différentes époques. 

» Explorer tous les marchés et les usages du monde commer- 
çant ; déterminer l'influence des institutions si différentes chez les 
diffcrens peuples; ouvrir des sources nouvelles à nos débouchés ; 
indiquer au loin les objets qui doivent alimenter nos retours; les 
€:oordonner non-seulement à nos besoins et à notre industrie , rouis 
encore à ceux des autres contrées de 1^ France , aux intérêts des- 
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quelles, d'après l'kitentioa du fondateur, doivent s'asftiniîlcr no» 
intérêts ; discuter les moyens d*unir, par de prompts et écottomi* 
ques moyens de transport , le nord et le midi de la France ; expo- 
ser les avantages ou les inconvéniens des travaux projetés , auxquel» 
tour-à-tour s'est arrêtée Timaginaiion et tour-à-tour abandonnéfr 
par elle \ essayer de fixer enfin les idées sur celui de ce» importan& 
projets dont les avantages sont phis marqués et les chances de 
réussite plus assurées ; apprécier les résultats commerciaux de notre 
agriculture encore inconnue, de notre industrie manufacturière, 
toute de spécialité et qui n'a point de similaire au mondé : il fallait, 
pour accepter et remplir cette tâche, beaucoup de talent, du 
temps et ce courage persévérant qui seul peut faire entreprendre 
et finir les grandes choses. 

» La commission a reçu trois ouvrages ou mémoires sur le sujet 
mis au concours. Le premier ayant pour épigraphe : 

« Les peuplés qui ont poK (ont les aotres ont été commerçai». » 

RÀTMAi. 

» Le second avec l'épigraphe suivante : 

« Maailia, iiia heoioxoso tolumpoitideî oleii ae vitibus coniltum, 

frufMnii auiem ob a$p$ritatem stérile; itaque mari magie quàm terr» 
fdene, ad navigationem ingenium potiîu eontutit » 

Strabon, liv. IV. 

» Et le troisième portant une épigraphe dont voici la première 
phrase : 

« Une noureUe ère, signalée par h plus haute prospérité, s'ouvrit en 1814 
» pour Es (irande-Bretagne, etc., etc. » 

» Le délai de rigueur pour la remise des mémoires ayant été 
fixé au 30 septembre 1832, ce dernier n'a pu être admis au con- 
cours, parce qu'il n'a été remis que le 21 décembre suivant, et 
encore parce que le sujet qu'il traite est purement agricole et 
s'écarte totalement des conditions du programme. 

» La commission s'est donc bornée à l'examen des deux mé- 
moires qui lui ont été remis en temps utile. 

y> Le premier est l'ouvrags d'un praticien estimable qui connaît 
à Tond les branches du commerce de Marseille , les coutumes loca- 
les, la mamère d'y traiter lesaflaires en marchandises et en ban- 
que ; il est versé surtout dans les détails de notre commerce avec le 
Levant*^ il signale avec une grande justesse de sens les inconvénient 
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qui paraisseni enlraver certaines relations et les améliorations à 
apporter an système actuel. 

» La commission a trouve trop sommaire la manière de procéder 
de l'auteur 9 qui a plutôt fait un bon discours sur le commerce qu'un 
travail approfondi, tel que le programme Texige. Ce mémoire con- 
tient peu de données générales; la place de Marseille et ses rela- 
tions y sont décrites avec un ton de vérité et des vues patriotiques ; 
mais les grandes vues d'ensemble, les mesures qui doivent ratta- 
cher les intérêts de Marseille à ceux des autres ports de France y 
sont à peine indiquées et manquent presque entièrement. Les 
tableaux statistiques d'importations et d'exportations n'ont pas été 
puisés à des sources assez authentiques. Ils sont très-incomplets, sur- 
toot en ce qui concerne les exportations , et l'auteur retranche de 
ses tableaux une foule d'articles qui forment au moins le tiers de 
notre ooraraerce» soit à l'entrée, soit à la sortie. La commission a 
lu avec nae attention soutenue , par le mérite de la narration , la 
partie historique qui commence ce mémoire. 

» Le second mémoire se recommande par de vastes proportions : 
l'aoteur a suivi strictement le plan indiqué dans le programme, et 
s'est soumis avec exactitude aux conditions du concours. 

» La partie historique est développée avec soin ; la commission 
apprécie le mérite des recherches et l'érudition qui s'y font remar- 
quer. Elle pense toutefois que tout ce qui se rapporte au commerce 
<ïe Marseille , sous les Grecs et les Romains , jusqu'au moyen âge , 
devrait être rédoit aux seuls faits principaux , et que l'auteur aurait 
pa tracer à grands traits cette partie de son tableau, pour arriver 
plus tâc aux Ëiîts du moyen âge qui ont influé et exercent encore une 
influence sur notreisystëme commercial. A part ces observations , 
la ccMumission a suivi avec intérêt les phases de cette ère commer- 
ciale qui commence aux Croisades et continue jusqu'à nos jours , 
et dont le long cours est marqué par des fluctuations à travers 
lesquelles la pensée peut distinguer les causes des prospérités et 
des revers qui tour-à-tour ont suivi les progrès ou la décadence des 
institutions. 

» La partie statistique de l'ouvrage présente des faits obtenus 
oflScieUement des diverses administrations publiques. La plupart 
de ces documens seront publiés pour la première fois , et offriront 
le plus grand intérêt soit à la population commerçante, soit aux 
personnes qui s'occupent de l'économie politique. Ce seul travail 
est immense , et il est à peine concevable que le peu de temps 
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accorde a l'auteur lui ait permis de les présenter aussi complète- 
ment et avec une exactitude aussi remarquable. Les relations du 
commerce de Marseille avec les différentes contrées du globe sont 
l'objet d'un chapitre spécial pour chaque nation. L'historique de 
ces relations, leur importance , les usages et les traditions qui s'y 
rattachent sont exposés avec méthode et clarté , et cette partie de 
l'ouvrage soutient le parallèle avec la précédente. 

» Un livre particulier est consacré à l'histoire et à la discussioiL 
des franchises du port de Marseille. Cette importante question est 
traitée avec les déVeloppemens qu'elle exige et avec l'impartialité 
qui seule peut donner du poids aux opinions d'un auteur ami de la 
vérité que l'esprit de système a trop souvent voilée. Divers sujets 
spéciaux relatifs à l'agriculture et à l'industrie manufacturière sont 
traita dans un V« livre et forment la matière de onze chapitres sur 
les cotons 9 les. laines, les fer;S, les céréales, les vins, le& savons, le 
sucre , les soudes, le sel , la tannerie , et autres. Ce sont là les 
principaux articles qui alimentent notre commerce; et les observa- 
tions de l'auteur pourront aider à la solution des questions d'une 
haute importance auxquelles ils ont donné lieu , à diverses reprises, 
sous le rapport des droits dont on les a tour-à-tour frappés à. 
l'entrée , des facultés d'entrepôt qu'on leur a accordées ou refusées 
suivant les circonstances , et des primes qu'on leur a offertes à la. 
sortie. 

» L'auteur du mémoire que nous analysons a porté son examen, 
sur les moyens d'amélioratioa indiqués au programme; les canaux 
de navigation, les chemins de fer, les bateaux à. vapeur ont dans 
cet ouvrage la mention qu'ils devaient y avoir; mais Fauteur ne s'y 
borae point : il réclame en outre, et avant tout, l'extension de l'édu- 
calioaet des lumières ; il demande des établissemens scientifiques, 
et des écoles.des sciences et des arts ; il veut fixer à Marseille l'uni- 
versité et de grandes écoles de droit et de médecine ; il appelle aussi 
les améliorations possiblessur l'agriculture et dans les procédés de 
l'industrie. 

» La commission , sans paiiager toutes les vues de l'auteur dans 
ce chapitre, rend justice à ses intentions, et elle pense que c'est 
au gouvernement seul qu'il appartient de prendre l'initiative sur des. 
propositions dont la solution pourrait blesser d'autres intérêts. 

y> Hâtons-nous de le dire , depuis que ce mémoire a été écrit , 
diverses de ces améliorations ont été introduites , plusieurs l'étaient 
depuis long-temps dans- les cantons, ruraux de ce département , et 
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notamment dans le 3« arrondissement où les procédés agricoles 
sont en plein progrès, et où le tirage de la soie a acquis des perfec- 
tionnemens notables. Les procédés pour la distillation du vin , pour 
la raffinerie du sucre sont au niveau de la science. Les produits 
chimiques, confectionnés dans nos manufactures , rivalisent avec 
ceux que donne la nature ; et, sous ce point de vue , si nous n'avons 
pas peut-être tout ce qu'il est possible d'obtenir , du moins nous 
sommes envoie d'y arriver. 

» Le projet d'un canal latéral an Rhône paraît remplacé défini- 
tivement par celui d'un chemin de fer suivant la même direction et 
qui est en ce moment soumis à l'étude sur une ligne immense de 
Marseille au Havre. D'un autre côté , le canal de Bouc à Arles 
assure notre navigation intérieure en tout temps avec le Rhône ; il 
complète le système de canalisation du midi de la France , et tout 
fait présager à Marseille un accroissement de prospérité dans 
l'avenir. 

» Mais cet accroissement , qui doit amener celui de la popula- 
tion, réveille un besoin que l'on commence àsentir vivement : c'est 
de l'eau pour nos champs , nos manufactures et notre économie 
domestique. L'auteur du mémoiro consacre un chapitre à cette 
intéressante question, qui est d'un intérêt flagrant en ce moment oii 
la disette d'eau est portée à l'extrême. 

» L'Intendance Sanitaire et la Chambre de Commerce sont desti- 
nées à exercer une trop grande influence sur les affaires commer- 
ciales pour que l'auteur n'arrête pas ses lecteurs sur ces deux insti- 
tutions qui ont rendu tant de services et peuvent en rendre encore 
de si marques. Enfin, des tableaux volumineux comprenant les 
détails des importations et des exportations à différentes époques 
pour toutes les contrées de la France et du monde commerçant, 
complètent ce grand et beau travail qui forme la matière de deux 
volumes in-4<». La commission n'a pu que rendre toute justice 
an talent, à l'érudition , aux connaissances de l'auteur qui s'exprime 
partout en homme nourri de son sujet et possédant à fond les ques- 
tions qu'il traite. On voit qu'il a puisé aux bonnes sources ; ses 
raisonnemens et ses conclusions sont consciencieux; mais on 
s'aperçoit que, malheureusement, le temps a manqué à la per- 
fection que pouvait acquérir son ouvrage , dont les premières 
parties sont expos(k;s avec un développement qu'on ne retrouve 
plus dans les derniers livres. Elle aurait désin'; un résumé final 
ou conclusion qui, vn rappelant sommairement les principaux 
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fiiils, flt re864Mriir les résultats des amâioratioiis obtenues et de 
celles à amener. 

» Cette même raison, le défaut de temps ,. a obligé Tameur a 
laisser les diverses parties de sou ouvrage manquer souvent des 
traosilions et des liaisous nécessaires ; lé livre IV aurloot offre quel- 
ques lacunes et qudques articles qui ne semblent pas finis. 

» Le terme £atal du concours a seul pu obliger l'écrivain à laisser 
subsister ces imperfections , qu'il se propose sans doute de faire 
disparaître, et tout fait espérer que cetravaH, remis an net, mar-» 
quera parmi les livres bons et utiles qui font k leur auteur une 
réputation honorable. 

» Mais dans Tétarnidne oii il nous a été présenté » nous n'avons 
pas hésité à le désigner comme femeilbtirottofagtf sur le commerce 
de Marseille qui ait cottcooru pour le prix Sondé parM. deBeaujour. 

» La eommission, reconnaissant en même temps le mérite rela- 
tif qu'offre le Mémoire n« i , propose de lui accorder une mention 
honorable. Elle vous propose , en outre , Monsieur le Maire , de 
vouloir bien convoquer une assemblée piditique , dans laquelle , sous 
votre présidence , el en présence des principales autorités de la 
ville f le nom des auteurs sera proclamé par vous et le prix solen- 
nellement décerné. » 

Al. ROSTAND. — Paul AUTRAN. — MILLIAU. — 
C. DUNOYER. — F. NÉGREL, Rapporteur. 

M. le Maire a pris alors le billet cacheté , ayant pour suscrip- 
tion répigraphe du Mémoire n"» 2 , conçue en ces termes : 

N Moêêilia, êiiatoeo 9axo$o. . . . àolum pouidet oleiêac vitikui eomiium, 
friMiMnli aui9m ob oêperilatêm stérile; itaque mari magi$ quàm ternt 
fidetu , ad na»igaUonem ingerUum poiiÙM eontuUt. » 

StBÀBO!!. 

et 9 l'ayant ouvert , a proclamé à haute voix M. Jules Julliany 
auteur du Mémoire auquel le prix a été adjugé. 

Il a ensuite ouvert avec la même solennité le billet cuclielc , por- 
tant en dehors l'épigraphe du Mémoire n"" 1 : 

« Les peuples qni ont poli tous les autres ont êlé commerçans , » 

et a proclamé M. Rouffio auteur du Mémoire, qui a obtenu une 
mention honorable. 
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De nominaux applandissemens ont accueilli chacune de ces pr(H 
clamations. 

M. JuLLiANTy invité par M. le Maire à faire connaître à ras- 
semblée le chapitre sur le commerce de l'Inde , prend la parole et 
fait observer que le peu de temps laissé aux concurrens pour la 
production de leurs mémoires , ne lui ayant pas permis de donner à 
son ouvrage les développemens et les soins qu'il se propose de lui 
consacrer plus tard , il réclame l'indulgence de l'assemblée. 

Cette lecture a été écoutée avec une attention soutenue par l'as- 
semblée 9 qui a pu apprécier par cet échantillon le mérite du travail 
de M. JulUany. 

M. Négrel Férand annonce ensuite que le prix quinquennal fondé 
par M. le baron de Beaujour , et qui devait être distribué le 31 
décembre 1835 , sera prorogé au 31 décembre 1836 , aOn de donner 
un espace de temps suffisant aux personnes qui désireront concou- 
rir. Le programme en sera imprimé et publié prochainement. 

La séance est levée. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DC COMM£RCB DE MARSEILLE DEPUIS SA FONDATION JUSQU'AUX 

CROISADES. 

Commerce et iodofttrîe de» premiers Marseillais. — AgricuUnre. — NaTÎgalion. 

— Saccéf et renommée de rancienne Marseille. — Forme de son gouTernemeni. 

— Ses rapports arec F intérieur. — Ses colonies. — Sa latte contre César. — 
Sa sitoation sons les Romains.— Soos Charlemagne. — Sa législation. 

^Marseille fut d'abord une colonie de marchands : « II y a des 
» marchands, dit Plutarque, qui autrefois ont été fondateiu*s de 
'* grosses villes, comme Protus qui fonda Marseille, ayant acquis 
V Tamitié des Gaulois habitant le long de la rivière du Rosne » (1). 

A quel genre de commerce se livrèrent les premiers Mar- 
seillais? 

Il est probable que ce fut principalement au commerce de 
transport et d'échanges; en un mot, comme dit Montesquieu, au 
roaunerce d économie. 

Y Marseille, dit ce grand écrivain , retraite nécessaire au milieu 
» d'une mer orageuse , Marseille, ce lieu ou les venu , les bancs 
• de la mer, la disposition des côtes ordonnent de toucher, fut 
» fréquentée par les gens de mer. La stérilité de son territoire 

f Vie de 5o/oM, traduction d'Amjot. 
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y> défenmaa MS citoyens au commerce d'économie. Il faHm qu'Us 
» fussent laboriem , pour suppléer à la nature qd se refiisait ; 
y> qu'ils fussent justes , pour virre parmi les nations barbares qui 
n derai^nt faire leur proq>érité ; qu'ils fussent modérés, pour que 

le goumemement fftt toujours tranjuDe ; enfin, qu'is eussent 

des mqggslrngales , pour qu'Ss pussent toujoars mre d'un 
D commerce qu'Us consenreraient fins sArement lorsqu'U serait 
» moins aTantageux. » 

ils cultivèrent de bonne heure l'industrie manuEakctnrièreet purent 
bieniAt exporter des faîjonx, des oraemens en coraU (1) et du 
savouy qu'ils paraissent avoir fabriqué les premiers dans l'anii- 
quité (2). Les auteurs anciens parient aussi de la beauté des cuirs 
qu'on préparait à MarseUle (3). 

Quant à rindostrie agricole, Marseille oflrait à l'étranger les 
produits de la vigne et de l'olivier (4) : c'est aux Marseillais que l'on 
doit l'importation dans les Gaules de ces deux précieuses cultures; 
et même , d'après Lardier, ce furent encore les Phocéens qui ap- 
portèrent le blé à MarseMe avant que les Romains eussent pénétré 
dans les Gaules (5). 

La pêche fut aussi pour eux une ressource importante. 

Leur navigation toujours active imprima à leurs relations mer- 
cantUes un mouvement rapide de progression. 

Us étaient excellons marins. 

Leurs pères, les Phocéens, brillaient, d'après Hérodote, entre 
tous les Grecs, par leur habileté dans la narigation . 

Leurs navires de cinquante rames, allongés et rapides, étaient 
consacrés an commerce. 

On comprend que les relations commerciales avec l'Asie, qu*ils 
venaient de quitter, furent fréquentes et avantageuses. 

Les succès de leur commerce maritime excitèrent la jalousie de 
plusieurs viHes marchandes qui, plus anciennes, voyaient avec 
peine un nouveau peuple entrer dans le partage de leurs profits. 
Les navires marseiUais eurent souvent des combats à soutenir avec 

(1) Pline, Hitt. Natur., Iib. XXXH, cap. i. 

{%) Ibid., lib. XXVIII, cap. m. 

(9) Touloufan, Ami du Bien^ tome I, page 70. 

(4) L'oli¥iir, o«l trbre auquel Columelle aaeigne le premier rang, olea prima 
omntimi iir6«rMfii (Ub» Y, «tp. vit), eal, d'après tous les auteurs , originaire des 
«•ntrées d'où tinrent les fondateurs de Marseille. 

(5) Lardier, Sêiai sur hi moy^m c/e réyénértr l* Agriculture. — Culture 
dêè Céréales, page 3. 
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ceux des Phéaicietts, des Bk)dieiis« et aurloat des Carthaginois. 

Le courage et Thabileté des Marseillais, qui avaient triomphé des 
Barbares dont les flots pressaient les limites de leur territoire, 
triomphèrent aussi des peuples civilisés et oommerçsns qui leur 
disputaient l'empire des mers. 

Par un double et honorable privilège, elle acquérait en m6me 
ieaps les richesses du commerce et la gloire des combats. Partout, 
.dans la vifle, on voyait des trophées suspendus qui rappelaient des 
victoires navales (1). Slrabon compare souvent Marseille ù Cjsi- 
qne, ville de la Prc^ndide, dont Téclat et Texc^lente organisation 
avaient frappé d'admiration Mithridale lui-même (9) . 

Lacondnitedesaffsûres étailconfiéeisixcentscitoyens,âus parmi 
les plus riches et les plus intègres, et investis du pouvoir durant 
tonte leur vie : quinze d'entre eux étaient spécialement chargés des 
dhrerses branches de l'administration, et sur ces quinie, on en 
choisisaait trois qui avaient une autorité semblable à celle des con- 
suls romains. Personne ne pouvaitètre du nombre des six cents qu'il 
n'eût des enfans et ne fât originaire de la viUe depuis son aïeul 
ÎBChisivemenl : les lois de Marseille, semblables à celles des Ioniens, 
étaient gravées sur des tables et aflichées aux places publiques. 
Les magistrals qui ne s'acquittaient pas dignement de leurs char- 
ges, on qui s'écartaient de leurs devoirs, encouraient la note 
d'infamie (3). 

D'habiles et hardis voyageurs sortirent de notre port pour 
agrandir le champ de la science et ouvrir de nouvelles voies au 
commerce de leur pairie. On sait les noms de Pythéas et d'Eu- 
ihymènes. Le premier, tout-à-la-Cois philosophe, astronome, 
attthématicien et géographe, tenta des découvertes dans le Nord, 
il conduisit nos vaisseaux aux pays d'où les Carthaginois tiraient 
Tëlain et le succin. Le second dirigea sa course vers le Sud et 
débarqua sur la côte occidentale d'Afrique. 

« Marseille, dit M. Pardessus, placée sous les rapports géogra- 
j» phiqnesdans une situation presque semblable à celle de Car- 
» thage, avait cependant un avantage que la nature des Keux refu- 
» sait à cette dernière. La Gaule et les vastes contrées qui en 
» sont limitrophos étaient peuplées, fertiles, et les communicatbns 
n de Marseille avec leurs habitans n'étaient pas arrêtées par les 

(1) SCnboA, Ub. IV, pH« tSO. 
(S) f6ûf. ihid. 

(3) îhid. ibid. 
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» difliculiés queCarthage éprouvait pour péuétrer dansTintérieur 
» de l'Afrique » (1). 

Ainsi, grAce à Marseille, la Gaule recevait les bienfaits de la 
civilisation que le commerce répand en liant les hommes entre eux 
et en leur faisant comprendre le prix du travail. 

Pour faciliter ses rapports avec l'intérieur de la Gaule par le 
Rhône, la Saône, etc., Marseille donna des soins spéciaux à la na- 
vigation intérieure. On trouve la preuve de ce fait dans le nombre 
considérable de barques, de radeaux et de pontons qu'Annibal 
parvint à s'y procurer, lorsqu'il dirigea son armée vers l'Italie (2). 

Je lis aussi dans Strabon que de son temps la Gaule et même la 
Germanie recevaient de grandes quantités de marchandises par le 
Rhône. Les Marseillais, situés près de l'embouchure de ce fleuve, 
étaient assurément en possession de ce commerce. 

« On peut remonter le Rhône, dit Strabon, bien haut, avec de 
» grosses cargaisons qu'on transporte en divers endroits du pays, 
» par le moyen d'autres fleuves navigables qu'il reçoit et qui peu- 
» vent également porter des bateaux pesamment chargés. Ces 
» bateaux passent du Rhône sur la Saône et ensuite sur le Doubs, 
» qui se décharge dans ce dernier fleuve; de là, les marchandises 
» sont transportées par terre jusqu'à la Seine, qui les porte à 
» l'Océan à travers le pays qui conduit à son embouchure, éloignée 
» de l'Angleterre de moins d'une journée » (3) . 

Tel était alors le système de navigation intérieure de la France. 
C'est l'union des deux mers que nous sommes encore aujourd'hui 
réduits à appeler de nos vœux, et qui serait accomplie depuis bien 
long-temps, si nos divers gouvememens avaient consacré aux tra- 
vaux féconds de la paix la centième partie des sommes jetées dans 
les travaux stériles de la guerre , union qui répandrait tant de 
bienfaits sur le pays, surtout avec le concours de la vapeur et des 
chemins de fer. 

Marseille introduisit dans les Gaules l'usage de porter des bra- 
celets, des colliers d'or et d'argent, et les autres ornemens dont 
les personnes de distinction se paraient (4) . 

Seule, elle possédait, à cette époque, des ouvriers assez habiles 
pour travailler ces bijoux , et la ville d'Arles, qui, par la suite, 

^(1) Collection d$s Lois maritimes, Inlroduclion. 
(8) Polyb., lib. m, 8 il. -Tii.-LÎT., lib. XXI, cap. xin et xxtii. 
(3) Sirab., lib. IV. 
(i) Diod. de Sic, lib. YI. 
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acquh tant de célébrité par son coromerce, ses manufactures, ses 
broderies d'or et d'argent, rappelle encore dans les atours de ses 
jeunes filles le souvenir de ces antiques et pesantes parures , 
dont les Gaulois avaient puisé le goût cbez les Marseillais (1). 

Sans doute, ainsi que je l'ai dit plus haut, le commerce des 
premiers Marseillais se faisait principalement par échange de den- 
rées ; mais les ventes contre de la monnaie étaient aussi en usage 
chez eux. Ce fait est démontré par l'existence d'une grande quan- 
tité de médailles que les savans reconnaissent n'avoir pas été 
frappées par les Grecs, et qui portent les insignes de Marseille. 

Ce qu'il y a de remarquable , c'est que l'on n'a point encore dé^ 
couvert de pièce d'or frappée à Marseille, mais bien une quantité 
infinie en cuivre et en argent (2). 

Les Marseillais, pour assurer les progrès de leur commerce, 
établirent sur les côtes de la Méditerranée de nombreuses colo- 
nies. Ce n'étaient sans doute d'abord que des comptoirs , mais le 
nombre toujours croissant des marchands qui y affluaient en fit 
faientAt des villes qui répandirent dans les pays voisins les arts et 
les richesses de la mère-patrie. 

Elles demeuraient sujettes de la métri^le > soumises à ses lois 
et & ses règlemens. En e£Pet , aucune de ces colonies ne frappa de 
monnaies qui lui fussent propres. Elles conservèrent long-temps 
les usages commerciaux des Marseillais, leurs poids, leurs mesures, 
leurs monnaies et jusqu'à leur alphabet et leur langage (3). Ainsi , 
on peut regarder comme filles de Marseille Taurœntum, Antibes , 
Nice , Monaco (4), Agde , Ampurias , etc. 

D'antres villes dans l'intérieur des Gaules, quoique non fondées 
par Marseille, subirent son influence et se pbcèrent sous sa protec- 
tion. Parmi elles, on peut citer Cabeilio (5), aujourd'hui Cavaillon, 
et Àvenio (6), Avignon. 

Devenue le centre et le foyer du commerce intérieur de la Gaule, 
et même de celui que les habitans des côtes occidentales faisaient 
avec les Iles Britanniques et avec des contrées plus septestrio- 



^) Papon, Hijf. de Prov.y tomf I , Ht. VI. Letitu eut Mariêiih* 
(t) Papon, page 0i7. 
(3) Scrab., Hb. IV, cap. i. 
H) MilÎM, Ht. I, page %». 
(5) Raool Rochette , page 417. 
fd) Valeif page 54; Casirnccius, Utoria d'Àvenione. 

Tous I. 
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ujU^ t » MArs>?ille pat étendre ses relations avec le Bosphore, I3 
Grwe, r.Vsie-Mineare , la Syrie et ITgypie. 

Le Toisiua^e de l'Italie la mit à portée de faire presque exclosi- 
veulent le commerce dans ce pays, où les armes romaines détrui- 
saient successivement les petits états , et d*oii les hostilités sans 
cesse rennaissantes éloignaient les Carthaginois et les autres peu- 
ples navigateurs .2). 

Ne prenant les armes que pour sa défense, Marseille , plus sage 
que C4arthage , demandait au commerce seul les sources de sa 
pnvspôrité. Sa rivale cédant à l'ambition les demanda à la guerre, 
elle périt par la guerre. (An 145 avant J.-G.) Profitant de la ruine 
de Carthage dont les dépouilles procurèrent aux Romains 500 
millions de nos francs , les Marseillais se présentèrent sur tou» 
les marchés qu'elle approvisionnait ; le commerce de TEspagne 
passa en leurs mains. Leurs vaisseaux vinrent charger dans les 
ports de cette riche contrée For, l'argent , le cuivre , le plomb et 
le fer de ses mines ; son corail, son albâtre, ses chevaux et ses bois 
de construction. L'amitié des Romains leur procura de grands 
avantages (3). 

Pourquoi Marseille ne se renfernia-t-elle pas toujours dans cette 
ligne de prudence et de neutralité? pourquoi voulut-elle prendre 
part aux querelles intestines des Romains et opposer ses soldats et 
ses vaisseaux aux légionsetaux flottes de César? La lutte, il est vrai, 
ne fut pas sans gloire, et nous aimons à en conserver le souvenir ; 
mais elle succomba. Objet d'intérêt même pour ses adversaires, sa 
chute arracha des larmes au prince des orateurs romains. 

« Après la ruine des nations étrangères , nous avons vu avec 
» douleur , dit Cicéron, nous avons vu pour dernier exemple de 
» la décadence de notre empire porter dans un triomphe l'image 
» de la ville de Marseille , de cette ville sans le secours de laquelle 
» nos généraux n'auraient jamais triomphé dans leurs guerres 
» au-ilelà des Alpes » (4) . 

Marseille cessa d'être un état indépendant et fort par les armes, 

(t^ Diod. de Sic, lib. Y, cap. xxitiii. — Slrab., Hb. III, cap ii. 

(i) Pardessus , loco eitato. 

^S) Le» Romains faTorisérenI les yilles qui faisaient le commerce, quoiqu'elles 
H^ fUMfnt pas sujettes ; ainsi ils augmentèrent, parla cession de plusieurs pays, 
U pui««aace de Marseille. Ils craignaient tout des barbares, et rien d'un peuple 
uo){Mii4Ul. ^Montesquieu, Esprit des lois, Ht. XXI, cbap. xit.) 

^k* Cic«*r.» De 0/f., lib. II, cap. tiii. 
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mais elle ne cessa pas d'être une des premières villes du knotide 
par les arts et par le commerce. Elle conserva ses anciennes lois, 
et un liistorien du w siècle put dire qu'on ne la vit point 
décheoir de son antique splendeur (1). 

La jeunesse de Fempire romain y venait de toutes parts rece- 
voir une éducation à-la-fois brillante et solide. Marseille savait 
allier, dit Tacite , par un heureuiL mélange, le charme des mceurs 
de la Grèce aux habitudes d'une économie sévère (2) . 

Le même auteur attribue à l'excellente éducation qu'Agricola 
avait reçue à Marseille, les qualités qui le faisaient admirer et ché- 
rir même par ses ennemis. On connaît le magnifique éloge que 
Cicéron a fait de notre cité (3) . 

Ses vaisseaux, protégés par la puissance des maîtres du monde 
qui dédaignaient le commerce (4), pénétrèrent vers tous les rivages 
où brillaient les armes romaines; sillonnant toutes les mers pour 
porter au Nord les produits du Midi, à l'Occident ceux de 
rOrtent, ils revenaient chargés des parfums et des pelleteries du 
Levant , des marchandises précieuses de l'Inde qui arrivaient à 
Alexandrie par la Mer-Rouge, des tissus de Tripoli, du papier de 
l'Egypte, des blés de l'Afrique , des chevaux des Asturies et de 
FAndaiousie et de riches étoffes de soie de la Perse : telle fut la 
position de Marseille depuis Jules-César jusqu'à Constantin. 

L'irruption des barbares , la fondation de Constantinople , nui- 
sirent à son commerce. Il languissait, lorsque Théodoric, devenu 
paisible possesseur de la Provence, nomma Marabadus gouverneur 

(f) Afathias, Hisi», lib. I, cbap. y. Tametti hoc tempore videatur non 
admodàm priitinâ dignitate defectior, 

\i) Tacii. in AgrieoL, chap. it. 

iT 9 Seque verà te, Mastilia, prœtereo , cujus ego civitatit disciplinant 
atque gravitalem non tolùm Grœeiœ , $ed haud scio an cunctis gentibuM 
antêponendam jure dieam; quœ. . . . eùm in ultimii terrii, eincta Gallo- 
rum gentibut , barbaries fluctibus alliMiur, sic optimatum consilio guber^ 
uéitur, ui omnet ejus instituia laudare faciliut possint quàm etmulari 
loratio pro I. Flaeco). » 

(S, Ce mépris des Romains poar le commerce était porté si loin qne, soui 
Auf u«ie, le sénateur OTÎnîus fut condamné à mort pour avoir dérogé au point 
d* diriger lui-même une manufacture. Le préjugé était si général, que cei acte 
de cruauté n'eicita ni étonnement ni réclamation. Il résulta de là que les Ro- 
main», dont le luie et les dépenses étaient énormes, consommant toujours sans 
rien produire , finirent par être dépouillés des richesses immenses qu'ils 
aTaient enlefées auv peuples taincus, et ce fut une des principales causes 
d« l^ur faiblesse et de la chute de leur empire. 
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de Marseille. Sous sou administration, de nombreuses améliora- 
tions furent tentées; le commerce reprit son activité, et l'indépcn- 
dance du gouvernement municipal dont elle jouissait futrespectée. 

Bientôt , sous Justinien , les Goths furent expulsés ; puis Mar- 
seille passa sous la domination des Francs. Cette nouvelle révolu- 
tion exerça peu d'influence sur ses relations maritimes ; mais ses 
rapports avec Tintérieur souffrirent des fréquentes invasions 
des Sarrasins. Ils vinrent jusqu'à ses portes saccager ses fan- 
bourgs et ruiner le pays. Heureusement une dynastie nouvelle 
monta sur le trône où sommeillaient les Mérovingiens. Char- 
lemagne réprima les Barbares. Par ses ordres, une flotte fui 
construite et armée à Marseille contre les pirates sarrasins. Il 
encouragea le commerce maritime ; il fit , avec l'empereur de 
. Constantinople, les califes de Bagdad et de Gordoue, des traités 
qui assuraient aux Marseillais des exemptions de droits et divers 
privilèges. Geux-ci mirent à profit ces nouvelles relations; ils 
firent venir de ces pays d'habiles ouvriers qui fondèrent à Mar- 
seille des manufactures d'armes , des ateliers d'orfèvrerie , des 
fabriques de cuirs et de toiles de coton (1). 

« Au commencement du ix« siècle, dit Poulin de Lumina, 
D historien de Lyon, c'est-à-dire en 813 et aux années suivantes, 
» les habitans de Lyon, unis aux Marseillais, avaient coutume d'aller 
» deux fois l'année à Alexandrie , d'oii ils rapportaient les épi- 
» ceries de l'Inde et les parfums de l'Arabie. Une partie de ces 
» marchandises était déposée à Marseille pour être vendue en 
» France ou en Espagne; une autre partie plus considérable 
» remontait le Rhône et la Saône ; on les embarquait ensuite sur 
» la Moselle, qui les distribuait par le Rhin, le Mein et le Necker 
» jusqu'aux extrémités de l'Allemagne. » 

Après la mort de Gharlemagne , la France demeura livrée à 
une foule de tyrans féodaux qui , frappant les marchandises de 
mille taxes à chaque pas, persécutant et pillant les marchands , 
altérant les monnaies, rendirent tout commerce impossible , si ce 
n'est à quelques juifs, qui voyaient dans d'énormes gains desuf- 
(rsantes compensations aux dangers qu'ils couraient. 

Il en était de même de toute l'Europe. Aussi, à cette époque, une 
foule de négocians étrangers, fuyant les vexations féodales, vinrent 
fOnder à Marseille des établissemens commerciaux. G'estqu'elle était 

(1) Statiitique (ht Bouches-du-Rhône , tome IV, page S22. 
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ville libre; c'est que des institutions généreuses et fortes garantis- 
saient à tous les intérêts» protection et sécurité. Notre législation 
commerciale faisait l'admiration des anciens. La plupart des peu- 
ples commcrçans lai avaient emprunté de nombreux règlemens. 

On a lieu de croire que le code fameux, connu sous le nom de 
Contulaî de la Mer, et que tant de peuples prétendent avoir rédigé, 
estt'onvrage des Marseillais. Un grand nombre de ses dispositions 
iont empruntées ^it textuellement, soit avec développemens à nos 
vieux statuts. Quelques-uns des plus anciens manuscrits qui exis- 
tent sont en provençal (1). 

M. Pardessus, dans la savante dissertation qu'il a écrite sur ce 
sojety sans décider définitivement à qui appartient l'honneur de 
cette composition, fait néanmoins valoir en faveur des Marseillais 
de très-forts argnmens. 

Nos statuts municipaux rédigés au xiii* siècle , mais dont 
plosieors dispositions sont beaucoup plus anciennes, forment un 
code très-remarquable , objet des éloges des écrivains qui ont 
écrit l'histoire du commerce (2). 

On y voit avec plaisir quelques principes dont la sagesse et 
la générosité annoncent des lumières et une civilisation fort au- 
dettos de l'époque. Ainsi, en cas de guerre, il était d'usage , 
presque partottt , de confisquer les propriétés des sujets des puis- 
sances ennemies. Marseille donna l'exemple de secouer cet usage 
barbare, et déclara que, quel que filt l'état avec lequel elle serait 
en guerre , elle respecterait les propriétés particulières (3) . 

EHe proscrivait par là le droit de course, droit si peu digne 
des peuples civilisés, et qui néanmoins subsiste encore malgré 
les efforts de l'assemblée constituante. 

n est aossi un usage qui a subsisté long-temps dans une partie 
de la France et dans presque toute l'Europe : c'est celui de con- 
isquer les débris des navires naufragés, de s'emparer des mar- 
fhmdiies que la tempête portait sur le rivage, et quelquefois même 
de réduire les personnes en captivité (4) . Marseille , toujours fidèle 
âb voix de l'humanité, toujours intelligente de ses vrais intérêts, 
«fait repoussé cette odieuse coutume. 

P Deppm$^ Biêioire du Commerce entre le Levant et l'Europe, tone 11^ 
17. 

s. Deppiof, tome I, page SS5. 

<>* Statute municipaux^ Iît. V, chap. iiiiii à xxif. 

4 PirésAM», tome 11, pife 115. 
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MARSEILLE AU TEMPS DES CROISADES. 

Inflnence des croisades sor te commerce de la Méditerranée et sur le port do- 
Marseille.— Privilèges obtenus par tes Marseillais en Sjrie , à Jérusaleoi , à 
Chypre, à Saim-Jean-d' Acre , à Tyr.— Bulles des papes en leur fayeur.— Éla.- 
labLissement à SaintaJean-d'Acre« — Premiers consuls au Levant et en Europe.— 
Départ de Marseille des pèlerins.— Résuluts industriels des croisades.— Usage 
de la lettre de change.— Cessions faites aux-Marseillais dans Tile de Mayorque. 
^ Relations arec la Baltique. — Manufactures. — Extraits des anciens sutuU. 



^ Lorsque l'Europe entière, obéissant à un sentiment religieux 
poussé jusqu à l'exaltation , se précipita sur l'Asie , on comprend 
quelle affluence de voyageurs dut se presser à Marseille , et quelle 
nouvelle activité en résulta pour sa marine et son commerce. 

Il fallut fournir des vaisseaux , des provisions , des armes à 
cette multitude de croisés qui venaient s'embarquer à Marseille , 
abandonnant patrie , famille , fortune , pour aller conquérir ua 
tombeau , un peu de gloire et le pardon de leurs péchés. 

"^ Ceci a son côté sublime et aussi son côté utile. Les croisades , 
malgré tous leurs désastres , eurent des résultats favorables aux 
progrès des arts., de la civilisation et du commerce. 

« Je ne puis ici les envisager que sous le raj^ort de leur influence 
sur le commerce de Marseille : elle fut immense ; jamais l'activité 
n'y avait été plus grande. Son port s'emplit de vaisseaux, la ville 
de pèlerins ; les chantiers se hérissèrent de navires en construction, 
les manufactures se multiplièrent. Une rue assez longue prit le 
nom de Lancerie, parce qu'elle fut couverte d'ateliers où l'oa 
fabriquait des lances pour les croisés. 

NiUne révolution s'opéra dans le commerce de la Méditerranée. 
Depuis que la puissance romaine s'était éteinte en Asie pour 
faire place au Bas-Empire , cette contrée livrée à des dissentions 
continuelles, offrait peu d'avantages au commerce qui n'y trou- 
vait aucune sécurité. 

"" Quelques navigateurs marseillais , admis par tolérance dans les 
ports de la Syrie , ne se livraient qu'en tremblant à des spécula- 
tions que le caprice d'un despote pouvait anéantir. Les croisades. 
leur permirent de s'établir en maîtres sur les rivages conquis. 
Gr&co aux privilèges qu'ils obtinrent , ils formèrent des sortes do^ 
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colonies indépendantes , dans des quartiers réservés , au sein des 
villes (1). 

Alors la Syrie devint , ainsi que l'Egypte , le centre du com- 
merce le plus étendu ; la Syrie , riche marché entre TEurope et 
l'Asie y rappela au monde commerçant qu'elle avait été la mère 
des Phéniciens. La Syrie, où l'on ne trouve aujourd'hui ni un port 
en état de i^ecevoir de grands vaisseaux , ni une route complè- 
tement praticable, devint le rendez-vous des navigateurs de tous 
les peuples commerçans; Les Marseillais y exerçaient une sorte de 
suprématie. La ville de Montpellier, qui avait alors un port sur 
la Méditerranée, demanda à y trafiquer sous leur protection (2) . 

Ils y obtinrent de nombreux privilèges. Ces privilèges furent 
le prix des services qu'ils rendirent aux croisés, autant par leur 
valeur que par leur commerce. Ils se trouvèrent à la prise de 
Jérusalem et de plusieurs autres villes importantes. 

En li30y le seigneur de Baruth, en Syrie, les exempta des droits 
d'entrée et de sortie , et leur permit d'avoir dans ses états des 
ronsuls, ou juges particuliers de toutes les contestations commer- 
ciales, etc.; il ne se réserva que la connaissance de l'homicide (3). 

Baruth était le port de Damas et l'entrepôt des riches mar- 
chandises de cette ville. C'est là que Jacques Cœur devait, en 
1432, jeter les fondemens de cette fortune qui contribua à recon- 
quérir la France à Charles VU. 

Les avantages que les Marseillais recueillirent des privilèges 
obtenus à Baruth les engagèrent à s'en assurer de nouveaux sur 
d'autres points. 

En 1136 y Fouques, roi de Jérusalem , accorda aux négocians 
de Marseille une exemption perpétuelle de toute sorte d'impo- 
sitions dans ses états (4). Innocent IV fit une bulle dans laquelle 
il excommuniait tous ceux qui oseraient troubler les Marseillais 
dans la jouissance do ce privilège. Il déclara expressément , par 
une attire buUe , qu'il plaçait sous la protection du saint siège 
la ville de Marseille, ses habitans et leurs propriétés. 

EDrichis par un iouuense commerce , les Marseillais soujtinrcnl 

<%) Ptrdefsof, lono II, page 9. 

(t) D. VtinteUe, Histoire du Langue loc^ tome III, page 531. 

• 3) A«g. Fabre, tome I, page 281. 

Il) DonamuM eomuni Marcelle franehi$%am per toiam terram reyni Jéru- 
êolem, eu. Charte de Tan ItaO, parmi les preuves, u. 1 i, de VUittoire yôncni/e 
de Provence, par Papon, tome II. 



— 24 — 

quelquefois lès finances des piînces leurs alliés. Ds prêtèrent , 
en 1152, une somme considérable à Baudoin m, roi de Jérusalem. 
Celui-ci leur témoigna sa reconnaissance par le don d'une grande 
maison, d'un four et d'une église à Chypre et à Jérusalem, et d'une 
rue entière à. Saint-Jean-d'Acre. L'acte de donation porte que : 
ks MarseUaii aoaient secouru In rois ses prédécesseurs de leurs 
Uens ti ée fenrs personnes, par terre et par mer , en Ja cof>- 
^(méle de Jérusalem el de Tripoli (1). 

En iiS7, le comte de Montferrat , attaqué dans son comté de 
Tyr, reçut de paissans secours des Marseillais. Il leur fit expédier 
des lettres-pût^ites portant permission de négocier dans la ville de 
Tyr sans payer aucun droit, arec la faculté d'y établir un consul 
pour y admimstrer la justice (2). 

^ En 1190, deux armées navales, furent successivement équipées 
à Marseille. 

^ Dans cette nouvelle croisade , les Marseillais continuèrent à se 
montrer braves et généreux alliés. Lusîgnan concéda encore à leurs 
concitoyens qui habiuient Saint-Jeaiwl' Acre et son territoire , 
d'importans privilèges commerciaux. Il leur permit aussi d'avoir 
dans cette vHle des consuls ou vicomtes de leur nation pour juger 
leurs contestations , à condition qu'ils prêteraient serment entre 
les mains du roi de Jérusalem. Ces consaïs avaient le droit de coa- 
nattre de toutes les causes, tant civiles que criminelles, excepté des 
oriraes de vol, rapt, honûcide , fausse monnaie et trahison (3). 
^ Ces concessions avaient un caractère solennel; elles étaient presr 
que toujours sanctionnées par les papes. 
•Le saint siège ne pouvait ignorer combien l'assistance des 
Marseillais était utile aux succès des croisades ; aussi leur accor- 
dait-il une protection spéciale. Nous venons de parler des bulles 
d'Innocent IV en leur faveur; Grégoire IX aussi menaça des 
censures ecclésiastiques quiconque profiterait de l'absence des 
Marseillais partis pour la croisade poi^r porter aueinte à leurs, 
propriétés ( 11 janvier 1^8 ) (4) . 

Les Marseillais aUachaient beaucoup d'importance à leurs rela- 
tions commerciales avec Saint- Jean-d' Acre. C'était un des mar- 
chés les plus considérables de la Syrie. Dans ce port arrivaient 

(t) BufB , liv. V. 

fi) Archives de l'ndtel'dê-Ville.Kutrt, livre III. 

(3) Archivée de l'Hôtel-de-YiUe. Papon, lome IL 

(i) Papon, loc. cilat. 
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ies flottes des croisés, les approvisionnemens, les aimes , les mar- 
cliandises. Etablis là dès le commenceaie&t des croisades, les Mar- 
seillais en avaient été chassés par les Sarrasins. Us y étaient rentrés 
eo 1191 avec Philippe-Auguste et Richard Cœur-de-Lion. Il y 
eut la me des Provençaux, ceUedes Anglais, etc. (i). 

En 1290, le soudan d'Egypte, à la tète d'une armée de 
300,000 honunes, reprit Saint-Jean-d* Acre après un siège de qua- 
rante-un jours et en chassa les Européens. Ce fut un coup funeste 
an commerce des Marseillais. Il n'y eut plus de comptoirs français 
<laiisAcre. Les Vénitiens seukparvinrent à s'y maintenir. 

On aura remarqué qu'il est question de consuls dans toutes les 
conventions qui règlent la position des Marseillais dans le Levant. 
Les statuts de Marseille en prescrivaient la nonmiation toutes 
les fois qu'une expédition était iaite pour les pays d'outre*mer (2) . 
Les Marseillais paraissent être les premiers Européens qui aient 
éubli des consuls dans le Levant (3) ; mais les Arabes connais- 
saient avant eux cette utile institution : eUe était indispensable 
pour leur commerce en Chine. Dès le ix« siècle , un homme 
de. leur religion était établi à Canfou pour juger les différends 
entre Arabes, suivant les lois musulmanes (4). 

A Marseille , on apportait dans le choix de ces consuls les 
soins les plus scrupuleux. Ds étaient nommés par le conseil de ville; 
ib devaient unir les talens à la probité, pour l'honneur ei l'a- 
vanlagedela commune , disent les statuts (5). La durée de leurs 
fonctions était d'un an, mais ils pouvaient être conflrmés. 

<c Leur juridiction, dit M. Augustin Fabre , s'étendait non-seu- 
V iement à tous les nationaux établis dans le district du consulat , 
« mais encore sur les capitames et les matelots des navires de 
» Marseille qui y abordaient. Ils étaient défenseurs nés de tous 
» les intérêts de leurs compatriotes. Us étaient tenus de faire 
» l'inventaire des biens de ceux qui décédaient sans héritiers sur 

(f) Voir le Pian de la ville d'Acre, dans le tome I de laone. ~ Hi'i foi'rtf 
fénérale deê ffoyotimei de Chypre, Jérutalem, ete. 

{t) Statuta civiU MafâiUa, Ht. I, ch. xftt. 

(3) Depping, tome II, page SS. 

(i) Relaiion$ de deux Voyages arabes parmi les anciennes relations des 
indes et de ta Chine. Paris, 171 S. 

f5) Similiter semper taies quod illi consules sint de melioribus, facundà 
diseretione et prohitate et honestate, ad honorent et Hîilitatem corn- 
NMMMf Massiliat, Statuts municipaux et coutumes anciennes de la rille de 
MnreeiUe , chap. ititt. 
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)» les lieux, ainsi que des effets sauvés des naufrages. Celui 
» auquel un gouvernement étranger accordait certaines faveurs, 
» certains privilèges , ne pouvait être nommé consul auprès de ce 
» gouvernement. Les consuls de Marseille devaient, dans tous 
» leurs actes, dans toutes leurs décisions, recourir à l'avis dun 

» citoyen marseillais au moins, et mieux encore de deux 

» Leurs sentences n'étaient point souveraines; elles pouvaient 
» être réformées en tout ou en partie par les magistrats de 
» Marseille ; mais il fallait alors que celui qui en était frappé en 
» demandât l'annulation dans le mois de son arrivée ; passé ce 
» délai , on ne pouvait plus se pourvoir contre elles, et l'autorité 
» de la chose jugée était acquise. Lorsqu'il n'y avait pas de 
» consul dans un pays où plusieurs Marseillais étaient établis , 
» ils pouvaient en choisir un parmi eux , pourvu qu'ils fussent 
» au moins dix. Le consul ainsi choisi avait le même pouvoir que 
» les consuls directement nommés par le gouvernement de Mar- 
» seille, et il ne pouvait refuser de remplir ses fonctions sous peine 
» d'une amende de 10 livres royales couronnées , à moins d'un 
» empêchement légitime jugé tel par ses concitoyens. La moindre 
>i négligence était punie d'une amende de 25 livres de la même 
» monnaie » (1). 

Un courtier ne pouvait être consul qu'à défaut d'autres per- 
sonnes, encore ne pouvait-il être réélu. Le consul ne devait point 
souffrir de femmes publiques dans le quartier des Marseillais, ni 
laisser occuper par des étrangers les boutiques de ce quartier (2). 

Les statuts n'attribuaient aux consuls d'autres émolumens qu'une 
remise sur les sommes au sujet desquelles on plaidait devant eux. 
Les amendes qu'ils prononçaient étaient partagées entre eux et la 
commune (3). 

(1) Bittoire de Marseille, tome I. 

(3) Depping, tome II , page 53. 

(3) Nous ne croyons pas sans intérêt do rapprocher de ces détails les allribotions 
des consuls, telles qu'elles étaient fijiées par l'ordonnance de la marine, du mois 
d'aoât 1081. 

Les commissions de consuls ne s'accordaient qu'à ceux qui ataient atteint l'âge 
de trente ans. 

Dans tous les cas qui intéressaient le commerce en général, le consul devait con- 
Toquer une assemblée de tous les marchands, capitaines et patrons des vaisseaui 
français, lesquels étaient obligés d'y assister sous peine d'amende arbitraire 
applicable au rachat des captifs. 

Le consul devait envoyer de Iroi» en trois mois au licutcnanl de l'amirauté, et 
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Ce n était pas seulement au Levant que Marseille entretenait 
des consuls; au xiii<' siècle elle en avait en Savoie (1), à Arles et 
à Gênes (2) . 

Les avantages que les croisades procurèrent à Marseille se pro- 
longèrent au-delà du temps de leur durée. Aux pèlerinages armés 
succédèrent de paisibles pèlerinages de piété et de dévotion. Le 
transport des pèlerins fut long-temps pour la marine marseillaise 
une source abondante de profits. 

Les religieux de l'ordre du Temple et de Saint-Jean de Jérusalem 
avaient obrenu» par un traité fait en 1234 avec la ville de Marseille» 
la permission d'y envoyer quatre navires par an pour embarquer 

à la chambre de commerce de Marseille, copies des actes publics et des délibéra- 
tions des assemblées. 

La juridiction des consuls s'étendait aux matières civiles et criminelles. Leurs 
jogemens étaient exécutoires par proTision dans les affaires citiles, moyennant 
camion : ils étaient définitifs et sans appel en matière criminelle, lorsqu'ils n'em- 
portaient pas peine affliclire, pourvu qu'ils eussent été rendus en présence des 
députés et des quatre notables de la nation. Lorsqu'il s'agissait d'une peine adlic- 
tive, iJa devaient instruire le procès et envoyer l'accusé en France par le premier 
bâtiment, pour être jugé par les officiers de l'amirauté du port de destination. 

Le consul avaitla faculté, après information, et sur l'avis desdéputés de la nation , 
de faire sortir des lieux de son établissement les Français dont la conduite était un 
aajet de scandale. Les capitaines étaient obligés de les embarquer soiis peine de 
MO livres d'amende applicables au rachat des captifs. 

Les appels des jugemens des consuls du Levant ressortissaient au parlement 
d'Aix. 

Ed cas de contestation entre les consuls et les négocians, les parties devaient se 
pourvoir au siège de l'amirauté de Marseille. 

Les consuls étaient tenus de faire l'inventaire des biens et effets de ceux qui 
décédaient sur les lieux, ainsi que des objets sauvés des naufrages, en présence 
de deux notables marchands qui devaient signer avec eux. 

Voici les noms des échelles du Levant et de Barbarie où la France entretenait 
des consuls : Smyme, Seyde, Chypre, Tripoli de Barbarie, Salé, Athènes, Napoli 
de Ronanie, Nègreponl, la Morée, Durazzo en Albanie, le Caire, Salonique, 
Jérusalem, Tunis, Ispahan et la Perse, Zéa dans l'Archipel, la Saillade en Albanie* 
Alep, Canée de l'Hc de Candie, Alger, Naxis, Paros et autres lies de l'Archipel, 
Iles de Tine et Miconi, laCavalle. 

Diverses taxes étaient attribuées aux consuls. Dans quelques échelles elles se 
prélevaient sur les marchandises, dans d'antres sur les bàtimens. 

Louis XIV, par arrêt de 1001, ordonna que ces droits ne seraient payés k l'ave- 
nir que par les étrangers qui faisaient le commerce du Levant sous la bannière de 
France, non plus pour les consuls, mais an profit de la chambre de commerce de 
Marseille. 

(1) Ttttité d9 lSi6, ap. Menestrier, Ui$t. de Lyon , page &38. 

(i) Traitét de U3i à U37, ap. Papou. 
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sur chacun quinze cents pèlerins et tous les marchands qui se 
présentaient (1). 

On peut juger par cette permission exceptionnelle d'embarquer 
six mille pèlerins à Marseille, de la quantité innombrable de ces 
pieux voyageurs qui s'y trouvaient réunis. 

Les habitans d'Empurias obtinrent aussi la faculté d'envoyer à 
Marseille un navire chaque année pour y charger des pèlerins, à 
condition qu'ils laisseraient aux Marseillais la faculté d'exporter 
d'Empurias tout le blé dont ceux-ci auraient besoin. (Traité du 23 
juillet 1219, aux pièces justificatives du tome II de l'histoire de 
Papon.) 

Il y avait ordinairement chaque année deux grands convois de 
pèlerins, l'un au printemps, l'autre en été; à cette époque l'affluence 
des navires était si grande, qu'il fallait tirer au sort pour régler lo 
moment de leur chargement et de leur départ (2). 

La commune percevait douze deniers sur chaque passager, 
excepté sur ceux qui s'embarquaient à bord des navires des Tem- 
pliers et des Hospitah'ers. Ces religieux étaient aussi exempts de 
l'obligation imposée à tous les bâiimens , venant d'outre-mer de 
fournir à l'arsenal un arc appelé baliste (3) . 

La cité veillait à ce que les pèlerins fussent soignés par les 
patrons ; ceux - ci en faisaient le serment. Chaque pèlerin devait 
avoir pour se coucher un espace de deux pans et demi de haut sur 
six et demi de long (4) . Chaque navire devait être muni d'armes 
pour pouvoir repousser une attaque et faire respecter le pavillon 
décoré de la croix qui devait désormuis s'unir aux armes de la 
ville (5). 

La communauté nommait trois oificiers qu'on appelait observa- 
tores pctësagii, qui devaient régler tout ce qui était nécessaire pour 
l'emplacement des hommes, des chevaux^ les vivres et tout ce qui 
avait trait à la sécurité et au bien-être des passagers. 

La solde des matelots était de quinze sous par mois. On ne pou- 
vait admettre dans un bâtiment plus de quatre marins étrangers (6) . 

(1) Charte n. 110 du Codice diplomat. del. S. mil, ord. Gerosolimit, del pi 
sêh. Pauli. 

(2) Staiuta de la ville de Marseille de liSS , chapitre de SortibuM navium, 

(3) Ibid, lirre I, ch. xlti. 
(i) Ibid, lîv. IV, ch. IX?. 
(5) /6m/, lif. IV, ch. xiT. 

0) Ibid, li?. IV, chap. xt et xviii. 
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les iiidiiin k Tenl farem imiuduils d'Orient en Prorence pen- 
les croîsMles. A Aries, sur tô^ mesures de blé, on en donnait 
^M poar les frais de uMNitnre, qoand elle se faisait dans on moulin 
à Tenf ; oo donnait la trentième pour un moulin à eau. 

L'arcbilectnre navale agrandit la forme des vaisseaux pour la fa- 
cXté da transport des pèlerins. La piraterie fiit réprimée. La police 
, exercée avec rigueur par deux ou trois puissances intére»- 
a b laire respecter, contribua beaucoup aux progrès du com- 
en lui donnant un commencement de sécurité. Des convois de 
soiraient les côtes des pa3fs où combattaient les croisés et 
s 'ea ri cl i ia saient en leur vqidant des munitions de guerre et des vivres. 
L'industrie avait aussi sa croisade et dérobait aux Sarrasins et 
aox Grecs des secrets et des procédés plus précieux que des vic- 
toires ;f ]. Les croisés apprenaient dans Damas à travailler avec 
succès les métaux et les tissus. Us trouvèrent en Orient des métiers 
de soie qui donnèrent naissance à la culture du mûrier en Italie. 
Les verreries de Tyr aidèrent au perfectionnement des fabriques de 
Venise. La canne à sucre et une foule d'autres plantes non moins 
olîles, entre antres le mais» surnommé depuis blé de Turquie, doi- 
vent aux croisades d'avoir été naturalisés en Occident (2) . 

Les croisades augmentèrent considérablement la quantité d'ar- 
gent en circulation dans la Provence. D'après une charte de Mcmt- 
Majonr, en 1060, un bœuf valait 5 sous (environ 5 f. 50) ; en 1247, 
par l'etet de Taccroissement du numéraire, il se vendait 50 sous 
gnillermins (environ 48 fr.) (3). 

La liberté et les lumières sont filles du commerce. Marseille 
noua des relations avec les infidèles, quoique le fanatisme du temps 
considérât ces rapports d'intérêt et de bonne amitié comme im 
sacrilège. L'évèque s'y opposa; fallut négocier. On convint 
par un traité que tous les étrangers Chrétiens, Juifs ou Sarrasins, 
jouiraient d'tme entière liberté pour commercer, entrer et demeurer 
dawbvlle(4). 



(1) Miehavd, Biitoire det Croisades, tome VI, page 3iÔ. 

(i) Ad. Bluqiii, Histoire de V Économie politique^ tone f, page 103. 

(3) Riea ae prooTe mieos la rareté de l'argent ayant cette épe^ne qn'nne charte 
eonaerrée dans* lea archÎTes dn chapitre de Maraeille : c'eet nnaetc d'acquisilion 
faite en tus d'na terrain aoi portes do Marteille, trée-fertile , de pins d'une 
deiBMM«e,{Bntre Siant^nlien. et Jarret , ponr le pris de soisanle-dii sons melgo- 
riens, qni no faisaienl*pas nn marc et demi d'argent. ^Papon, tome II, page &30.) 

( 4) Patta epitcopi MassiL de 1M0. 
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Tels étaient les principes sages et libérante qui assuraient la 
prospérité de Marseille. Aassî, les règleroens maritimes rédigés 
du temps de saint Louis prouvent que Marseille était au rang des 
villes de commerce les plus importantes (1). 

Elle fut une dos premières à faire usage de Tingénieux moyen 
d'agrandir, de multiplier et d'assurer les transactions par la 
lettre de change. Le chapitre xxvii du liv. I«% des statuts datés de 
1253, en constate l'usage (2). 

Toujours attentive à s'assurer des positions commerciales, elle 
obtint du roi d'Aragon , après la conquête de l'île de Mayorque , 
la cession dans cette fie de trois cents maisons , d'une ancienne 
mosquée , de trente-neuf fabriques , de plusieurs prés et autres 
terres (3). 

Ses relations s'étendaient jusque dans la Baltique ; elle fit partie 
de cette puissante confédération marchande connue sous le nom 
de ligue anséatique , exemple du haut degré de force et de fortune 
où le commerce peut élever les peuples (4) . 

Tous les efforts des Marseillais tendaient à l'extension de leur 
industrie commerciale; quant à l'industrie manufacturière, fidèles 
à leur système de liberté , ils ne se souciaient pas de la protéger 
contre l'importation des produits étrangers. Ils laissaient entrer, 
moyennant des droits modiques , la draperie de France , les toiles 
de Bourgogne , les maroquins , les savons , les soies, la pelleterie, 
les ouvrages en fer et autres produits des fabriques étrangères (5) . 

L'industrie manufacturière trouvait d'ailleurs un obstacle à ses 
perfectionnemens dans plusieurs dispositions des statuts , qui pres- 
crivaient la plus sévère économie dans la plupart des usages de 
la vie. 

Ainsi , les parens ne pouvaient donner à une fille , pour son 
mariage , que deux vètemens en laine , et pour la noce , on ne 
pouvait inviter que trente personnes au plus (6) . 

Il n'était permis aux nouvelles mariées de porter de la soie 
qu'aux garnitures de leurs manteaux in infroidurâ pallii. 

Il était défendu à toutes les femmes de porter à leur coiffure 

(1) L. Lettre» sur Marseille* 

(2) Pardessus, Collection de$ Lois maritimes, tome II, page 112. 

(3) Archives de l'Hôtel-de^Ville , Depping, tome I, page 281. 

(i) Considération historique sur le Commerce , par M. César Moreau. 

(.')) Depping , tome I , page 205. 

(0) Slatuta civit. Massiliœ, liyre II , chap. xli. 
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pour plus de cinq sous d'ornement , et de se parer d'or et dû 
perles (1) , interdiction qu'il fallut révoquer par la suile (2) . 

Il était prescrit aux tailleurs de ne prendre jamais plus de douze 
deniers pour la confection d'une mantille ; les prix de la couture, 
pour chaque pièce de vêtement , étaient tarifés par les mêmes 
magistrats qui fondaient des consulats en Syrie , en Egypte et en 
Barbarie (3). 

Les statuts de 1253 fixent à cinq sous le prix de la façon d'une 
robe de soie. 

La longueur des pierres que l'on vendait pour la bâtisse , la 
pesanteur des sacs de blé que l'on portait au moulin , tout était 
réglé par les statuts. 

Des sermens étaient exigés de toutes les professions. On faisuit 
jurer les officiers de la table de mer qu'ils ne distrairaient pas les 
fonds communaux , et les tailleurs qu'ils ne rogneraient pas le 
drap (4). 

Les tisserands en toile étaient tenus de faire leurs tissus en 
chanvre femelle et en fil fin , et les tisserands en coton de ne pas 
mêler le coton commun à celui d'outre-mer (5). 

Cependant , malgré tant et de si minutieuses entraves , malgré 
le peu de protection des urifs de douane , Marseille comptait dans 
son sein un grand nombre de fabriques ; il y en avait plusieurs do 
draps. On teignait la laine en kermès , en garance et en bois de 
brésil (6) . On recevait beaucoup de kermès de la Bomanie , de 
TEspagne et de Narbonne (7). La Provence même en produisait 
assez pour en exporter. 

La laine venait en partie de la Barbarie ; on en tirait aussi de la 
Provence, d'une excellente qualité. Il paraît que les draps de 
Provence étaient très-recherchés par les étrangers , et surtout par 
les Génois » puisqu'on fiit obligé de leur défendre d'embarquer de 
ces draps lorsqu'il y avait des navires marseillais en chargement (8) . 



(1) Staiuta eivit, Mastiliœ, lÎTre II; chap. ili. 
(t) Sutol de Fan 1287. 
(3) tbid. 

(i) Statuts , Hrre I, chip, ii, et livre II, chap. xxzfiii. 
(5) Ibid,, Ht. III , ch. lxtiii. 

(0) Sutnla de l'an 1287. Ce nom de brésil est celoi d'nn boit de teinture et 
■oo d'une contrée de l'Amérique, qui n'était pas alors découTerte. 

(7) Ibid. 

(8) Archivés ds l'Hâtel-ds-rilh , citées par Rnffi. 
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On tissait des bombasines en colon da Levant et en chanvre de 
Bourgogne (1) , et diverses espèces de serges en fil de chanvre (2). 
On fabriquait aussi des étoffes de soie (3) . Dès le xiii* siècle on 
faisait à Marseille du papier de coton. Les registres municipaux 
du temps sont de ce papier (4) . 



CHAPITRE III 



MARSEILLE SOUS LES COIITES DE PROVENCE 



Répnbliqae marseillaise. — Elle se soumet aox comtes de Provence. — Ses 
malheurs. — Les Républiques italienoes s'enrichissent des dépouilles de son 
commerce. — Leur prospérité. — Jacques Cœur s'efforce de rendre à la France 
le commerce du Lerant. — Marseille ruinée par la guerre. — René. — Encou- 
ragemens accordés par ce prince au commerce et à l'industrie. — Loi du 
maximum rendue parles états d'Aix. 



L'amour de la Kberté, qui a toujours caractérisé les Marseillais, 
leur foisait supporter impatiemment le joug étroit et mesquin des 
vicomtes. Ceux-ci, soit crainte de ne pouvoir maintenir leur 
domination, soit besoin d'argent, vendirent aux Marseillais leur 
indépendance. Et ces marchands, dignes fils de ceux qui , dans 
l'antiquité, créèrent de grosses vUles (5) , employèrent les richesses 
du commerce à fonder une seconde fois la république de Mar- 
seille (1214). 

La ville ht régie par un podestat choisi en pays étranger, re- 
cevant de la communauté un traitement annuel de 1800 livres 
royales couronnées et 37 livres pour louage de maison et bois à 
brûler. Il était assisté d'un viguier, vicarius, de trois consuls ou 
syndics. Ceux-ci ne pouvaient être élus parmi les docteurs en 



(i) Sutuu de l'an 1903. 

(S) Deppîng, tome I, page 90i. 

(3) Papon, Bist. dêPrw0Aee, tome II, page 400. 

(i) Toulonzan , Ami du Bien , mars 1820. 

(5) Plutarque. 
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droit (1). Us recevaient 20 livres royales couronnées , pour entre- 
tenir durant l'année de leur exercice un cheval ou palefroi. Il y 
avait aussi un conseil de quatre-vingt-trois membres pris dans les 
six quartiers de la ville et changés tous les ans. 

Trop faible pour résister long-temps à Tambition d'un voisin 
puissant» la république marseillaise , après d'héroïques efforts, 
soccombay vaincue par Charles d'Anjou, comte de Provence (1257) . 
Ce ne fut pas sans obtenir des conditions honorables. Des chapi- 
Ires de paix furent jurés avec solennité. Marseille conserva presque 
tontes ses prérogatives, notamment le droit de paix et de guerre , 
celui de ne payer aucun impdt ni taille sans son consentement, et 
celui d'envoyer dans les pays étrangers des consuls exclusivement 
soumis à l'autorité des magistrats municipaux (2). 

n lut convenu que tous les originaires et citadins de Marseille 
joinraient de l'exempUon et franchise de tous droits sur les mar- 
chandises entrant dans la ville pour leur compte , tant pour le passé 
que pour l'avenir. 

Marseille, à cette époque, exportait des quantités considérables 
d'armes qu'elle fabriquait suivant les procédés qui avaient fait la 
renommée de l'Orient, et dont elle avait su pénétrer le secret. La 
me des Fabres était le siège de cette industrie. On comptait à 
Marseille un grand nombre de savonneries , de foulons , de fabriques 
de draps et de bonnets. Un traité de commerce avait été conclu 
avec le Soudan d'Egypte relativement aux marchandises de l'Inde 
et au natron livré aux vaisseaux de Marseille en quantité déter- 
minée et à prix 6xe (3). 

Toutes les professions industrielles étaient organisées en corpo- 
rations. Cent chefs de métiers (ainsi que je l'ai déjà dit dans mes 
lettres sur Marseille), représentment les intérêts particuliers du 
commerce. Ds avaient voix délibérative au conseil ; mais leur grand 
■ombre les -empêchant d'y siéger tous à-Ia-fois , ils y venaient 
alternativement au nombre de six , et leurs fonaions duraient une 



Le commerce était tenu en grand honneur à Marseille. Les 
maisons nobles et pm'ssantes ne dédaignaient pas d'y prendre part. 
La famille de Montolieu , qui tient à la phis andenne chevalerie, 

(1) ÀrtKivei de Vadtêh-d^-rille. MAmoira manoicric. 

(S) nuîfé dé 1S8T« npponé pw RnfS, |Mge 137. 

(3) SiÊmêtiitviêd99BaueK9Ê^%hBh&n€, tome IV, page 581. 

ToMi T. 3 
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a joint dans les actes qu'elle à passé dans le xv* siècle et au com- 
mencement du suivant la qualité de noble à celle de marchand. 
Dans les xiv« et xv* siècles, les de Gandole qui possédaient onze 
iiefs considérables , prenaient les qualités de nobUes et de mer- 
catares (i). H existe à la bibliothèque de Marseille un ouvrage 
imprimé en 1671, intitulé: Discours sur le négoce des gentils- 
hommes de la ville de Marseille et sur la qualité de nobles mar- 
chands qu'ils prenaient il y a cent anSf adressé au roi par 
M. Marchetti, prêtre de Marseille. 

Les Juifs et les Grecs établis à Marseille et à Arles, pendant le 
moyen âge, donnaient de l'activité au commerce des étoffes du 
Levant et des pelleteries. La cire, si nécessaire à une époque où la 
culture de Tolivier était peu soignée et bien moins étendue qu'au* 
jourd'hui , fut une branche considérable de commerce que les juifs 
faisaient presque exclusivement. Ils en apportaient eux-mêmes 
dltalie et faisaient préparer celle que produisait la Provence. Us 
vendirent pour les funérailles de saint Louis, évèque de Toulouse, 
qui furent faites à Marseille, cent cierges du poids de dix livres 
chacun. Lorsqu'on leur cédait quelque immeuble, il était d'usage 
que le bailleur imposât une censé ou en cire ou en poivre, ce qui 
prouve, dit le P. Bougerel dans son Mémoire 9ur les Juifs de Pro- 
vence^ qu'ils étaient la plupart épiciers. Les jui& étaient quelquefois 
associés dans leur commerce à des négocians chrétiens. Jean Na- 
polon, négociant de Marseille, dont les descendans ont occupé les 
premières places municipales, et SalomondeNevers, juif et mar- 
chand judeus et mercatorf vendirent à l'église primaticale de Lyon 
quatre pièces d'étoffe de soie et d'or pour le prix de cent florins 
d'or; en voici la quittance réproduite dans le mémoire de M. Fauris 
de S^ùnt-Yincent, déjà cité. 

« Jeu Jehan Napoloun, marchand de ceste cioutad de Marseille, 
» et Jeu Salomon de Nivers, jusif de la cfoutad de Tarascoa» 
j> asture à Marseille, avons repsus de mondit sire Claude Gaste, 
» chanoine de l'église de Saint-Jehan de Lyon, la somme de cent 
» florins pour les quatre pièces d'étoffes ouvrées et bariolées en 
» couleurs diverses d'or et de soie, que lui avons besouté pour la 
» susdite gleise. Faict à Marseille, le 14 may 1494. » 

Cependant la perte de l'indépendance politique fat fatale à Mar- 

(1) Faurii de Saint- Vincent ; Mémoire sur l'éUt d« -commerco en Provence 
dans le moyen àge% 
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seille. Soumise à des princes qui , pour la plupart , suivant les 
mœurs de l'époque » ne connaissaient d'autres vertus que les qua- 
Utés guerrières » d'autres succès que ceux des combats, elle fut 
entraînée dans des guerres ruineuses > et supporta les tristes con- 
séquences de l'esprit belliqueux de ses nouveaux maîtres. Il fallut 
enlever au commerce les flottes qui faisaient sa richesse, sa gloire 
et sa sécurité» et les armer pour d'autres intérêts que les siens. 
Les sacrifices énormes que Marseille s'imposa pour aider les 
comtes de Provence à conquérir » défendre et reconquérir le 
royaume de Naples; la perte de la bataille navale de 1284, le 
pillage de . la ville par les Aragonais » pillage qui dura quinze 
jours (1), tous ces événemens consommèrent sa ruine. C'est alors 
que les républiques d'Italie s'emparèrent presque exclusivement du 
commerce du Levanti et fondèrent leur richesse sur les débris de 
la nôtre. 

Ge moment, en effet , est celui de la plus grande prospérité des 
républiques italiennes. Venise était au comble de sa puissance. 

Dès la fin du xii« siècle, elle possédait une banque. Sa marine 
marchande employait 3,000 navires et 36,000 matelots (3) , sa ma-* 

(t) D'Après ane baOe da pape Martin Y, le nombre dea maiaona brûlées monta 
i quatre miUe. 

(S) Le doge Moncenigo a laissé, dans un discours prononcé an grand conseil 
en tiSl, nne idée de la prospérité de cette république. « Venise, dit-il, enToîe tous 
» les ans i l'étranger un fonds de dix millions de ducats. Nous gagnons par le seul 
» f^t deux millions et une pareille somme sur le trafic des marcbandises. . . Nous 
» faisons sTeclaLombardie un commerce dont on éTalnela somme à S8,S00,00O 
» ducats. TrouTes-vous que Venise ait là un asses beau Jardin? » 

L'industrie Hérissait aussi à Venise ; un tribunal y a? ait été créé dés 117S, pour 
la police des arts et métiers. La qualité et la quantité des matières étaient sétére- 
ment examinées. Il était défendu à tout ouTrier de s'occuper de plus d'une sorte 
d'ontrage, afin de l'exécuter arec plus de soin. Aussi les produits des fabriques 
Téttitiennes étaient parrenos à untrès-baut degré de perfection dés la fin du xif" 
siècle. La fabrication des Ussns de colon était déjà connue àVenise Ters cette époque; 
on j faisait les plus belles toiles de l'Italie, et on safait leur imprimer des couleurs 
renommées par leur édat et leur solidité. Bertbollet rapporte que ce fut à Venise 
que parut en U80 le premier recueil des procédés employés 4«ns la teinture. La 
Àimie y était alors plus aTancée qu'en aucun autre pays, et les Vénitiens éuient eu 
possession presque exdusÎTe du commerce des drogues. Ils préparaient et doraient 
les cuirs STec une snpérioté reconnue sur tous les autres peuples. Leurs dentelles, 
connues sons le nomdepotnf de feniie, étaient recberchées avec empresaemeoi. 
Leor quincaillerie, leurs raffineries de sucre, suffisaient à peine aux besoins delà 
consommation européenne, et quand l'imprimerie était encore dans l'enfance cbra 
leurs rivaux, elle s'était életée parmi eux au premier rang des industries ( Bbnqai , 
Ifisforre de VÉeon. poHtiq,, tome I). 



— se- 
rine militaire la faisait respecter et honorer par sa force et ses 
conquêtes. 

Le commerce y anoblissait : il y eut une noNeise de soie et une 
noblesse de laine (i) » suivant les professions. 

Rivaux des Vénitiens» les Génois s'emparaient du commerce de 
la mer Noire et trafiquaient avec l'Asie jusqu'en Chine. . 

Un des établissemens financiers les plus célèbres du moyen Age 
est la banque de Saint-Charles» fondas à Gènes en 1407. 

Florence, avec une population de 170»000 habitans, avait un 
revenu de 300,000 florins (plus de 16 millions de francs en monnaie 
d'aujourd'hui) ; 200 manufactures de laine employaient 30,000 
ouvriers, et produisaient annuellement 80,000 pièces de drap 
qu'on vendait 1,200,000 florins, somme égale à 64 millions de 
francs^ 80 banques dirigeaient les opérations commerciales. Deux 
maisons prètèrentàÊdouardllI, roi d'Angleterre, 315,000 niarcs(2), 
dans un temps où le marc valait plus de 65 francs d'aujourd'hui et 
où la valeur de l'argent était quadruple de ce qu'elle est maintenant. 

Dans ses diverses écoles on enseignait à lire à dix mille enfans ; 
douze cents apprenaient l'arithmétique, six cents recevaient ime 
éducation classique. Cosme Médicis, fils d'un marchand de charbon, 
y fondait la plus grande fortune commerciale de l'époque. Cette 
ville, depuis qu'elle avait réduit Pise sous sa domination^ en 1406, 
et acquis en 1421, par d'heureuses négociations, la propriété du 
port de Livoume, était devenue aussi comme Venise et Gènes, mais 
à un moindre degré, puissance maritime ; une magistrature exclu- 
sivement composée de marchands, sous le nom de Prieurs des AriSf 
y exerçait le pouvoir exécutif. « 

Jacques Cœur, fidèle à sa noble devise à Cceurs vaiUans rien 
impossible, tenta de rendre à la France les bénéfices que le com- 
merce du Levant procurait alors aux républiques italiennes. 11 se 
rendit en Syrie en 1432 ; de retour, il fonda à Montpellier une mai- 
son de commerce colossale avec laquelle correspondaient trois cents 
facteurs disséminés dans les ports de l'Europe et de l'Orient, 
opérant tous sous son nom et pour son compte. 

n fit bâtir à Marseille et à MontpelGer deux loges, ou lieux de 
réunion pour les commerçans. 

Son représentant à Marseille était Jean de Village , natif de 



(1) Daro, Biitoir9 de Veniie, tome I. 
(S) Soise milUont 380,000 de nos franci. 
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Bourges, à qui Jacques Cœur avait fait épouser sa nièce. Jean de 
Village Ait dans la suite seigneur de Lançon en Provence , viguier 
de Marseille , capitaine général de la mer » conseiller et niattre 
d'hfttel de René , roi de Sicile, et chambellan du duc de Galabre, fils 
de ce prince. Il fut chargé par Charles Vil, en 1447, de porter au 
Soudan d'Egypte les présens que Jacques Cœur avait demandé la 
permission de lui offrir. Nous lisons dsins la lettre adressée à cette 
occasion par le soudan au roi, et conservée dans la chronique de 
' Mathieu de Goussy , les passages suivans : 

« Ton ambassadeur, homme d'honneur» gentilhomme, lequel 
» to nommes Jean Yillaige., est venu à la mienne porte saincte et 
» m'a présenté tes lettres avec le présent que tu m'as mandé , et je 
» l'ay receu, et ce que tu m'as escript que tu veulx de moy , je 
» l'ay faict ; et sy ay faict une pais à tous tes marchands pou^ 
» tous mes pays et ports de la marine , ainsy que ton ambassadeur 

D m'a sceu demander et sy mande à tous les seigneurs de mes 

» terres, et par spécial au seigneur d'Alexandrie, qu'il fasse bonne 
to compaignée à tous les marchands de ta terre, et sur tous les 
» aultres ayant liberté en mon pays, et qu'il leur soit faict honneur 
n et plaisir, et quand sera venu le conseil (consul) de ton pays, il ^ 
» sera à la faveur des aultres consaux bien haut .... sy te mande 
» par ledit ambassadeur un présent , c'est à sçavoir du baume fin 
9 de nostre samcte vigne , un bel liépart, trois escuelles de porce- 
» lame de Sinan (Chine), nn plat de porcelaine de Sinan, deux 
a- grands plats ouverts de porcelaine , deux bouquets de porce- 
» laine , un lavoir ës-mains et un garde à manger de porcelaine 
» ouvré ; une jatte de fin gingembre vert, une jatte de noyaulx d'a- 

• mandes, une jatte de poivre vert, des amandes, et cinquante 

• livres de nostre fin bamouguet ; un quintal de sucre fin, de trois 
» quittes. Dieu te mène à bon sauvement, Charles, roi de France.» 

La haute fortune de Jacques Cœur, qui , fils d'un orfèvre , était 
devenu le personnage le plus important de la cour de France 
après le roi, hii fit de nombreux ennemis. U fut condamné, en 1453, 
à ime amende de 400,000 écus (environ 4 millions d'aujourd'hui). 
Un des principaiix grieis qu'on articula contre lui fut d'avoir demué 
H appmnri le royaume en Esisant de grands envois d'argent chez j 
les Sarrasins , comme si en retour de cet argent il ne recevait pas 
des marchandises d'une valeur bien supérieure. Se figure-t-on le 
découragement de cet homme remarquable, s'efforçant en vain de 
faire comprendre à ses juges que le commerce avec 1 Asie, qu'ils lui 
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reprochaient conune un crime, devait au contraire un jour ôtre la 
source de la richesse et de la prospérité des principales puissance» 
européennes ? 

Échappé de sa prison, il se réfugia à Rome. 11 y fut accueilli avec 
distinction par le pape Nicolas V et par son successeur Galixte III; 
celui-ci ayant résolu de reprendre Gonstantinople tombée, en 1453, 
au pouvoir des Turcs qui avaient retiré aux Européens les privi* 
loges commerciaux dont ils jouissaient, arma une flotte de seize 
galères, dont le commandement fut donné au patriarche d' Aquilée » 
sous les ordres duquel fut placé Jacques Cœur en qualité de capi- 
taine général. Cette flotte ayant abordé à Tile de Gbio, Jacques 
y Cœur y mourut en 1456 , laissant le souvenir, dit un chroniqueur 
du temps , <c d'un homme plein d'industre et hault engin , subtil 
» d'entendement et hault emprendre, et toutes choses comme 
y) haultes fussent, sçachant conduire par labeur » (1). 

En vain les Marseillais espérèrent étendre leurs relations dans 
ritalie en y favorisant les prétentions de Charles d'Anjou : ces rela- 
tions furent précaires et contestées comme le pouvoir qui les 
protégeait. D'ailleurs, les républiques d'Italie redoutaient trop la 
concurrence des Marseillais pour ne pas la repousser par tous les 
moyens. Déjà, en 1156 , les Pisans , en se soumettant à l'empereur 
Frédéric , avaient stipulé pour condition expresse que les naviga- 
teurs de Provence seraient exclus des ports des Deux-Siciles (2) . 

Dans ces nouvelles conjonctures , les Génois et les Pisans , 
craignant l'extension que le commerce de Marseille prendrait en 
Italie , si les comtes de Provence parvenaient à y asseoir leur do- 
mination , suspendirent leurs différends et s'unirent aux ennemis 
de Charles d'Anjou. Celui-ci , étant chef du parti GucJphe , Gènes 
se déclara pour les Gibeh'ns (3}. 

Ainsi furent taries pour Marseille les sources de sa richesse. 
L'agriculture , l'industrie et le commerce furent paralysés (4). 

Les capitaux devinrent si rares , que le comte de Provence , 

(t) J*aî rappelé ici la haute fortune dei républiques ilaliennes, de Cosme Mé- 
dicis «t de Jacquei Cour, pour faire connaître l'importance , au moyen âge , du 
commerce de la Méditerranée , et par conséquent de celui de Marseille , dont les 
archÎTcs, détruites alors par les Aragonais, contenaient sans doute des détails non 
moins curieui que ceux qui précédent sur les transactions commerciales de notre 
Tille dans cette mer, où son pa? illon brillait partout à côté de celui de ses riTalos. 

<i) Dipl., ano. 1162, apud. Murât, in%. 

(3) Ual, Medii Mvi , tome IV , folio 353. 

(4) Papon , BiêtQirQ dç Prov^nç^, tome ni j page 408. 
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Louis II » permit aux prêteurs d'exiger 10 pour 100 d'intcrêts do 
leurs fonds (1) . 

En 1421 , pendant que Louis III était à Naples , les Marseillais 
adressèrent à sa mère la reine régente Yolaud d'Aragon , des re- 
montrances dans lesquelles ils exposaient que leur ville était dépeu* 
plée et presque détruite par les fléaux de la guerre et de la peste . 

Ce prince , et surtout René, son successeur, tentèrent quelques 
efforts pour dédommager cette généreuse cité des malheurs qui la 
frappaient depuis qu'elle avait passé sous la domination de leur 
ÊunÙle. 

La plaie était proCDnde. Sous René, la détresse était telle qu'il 
fallut recourir aux étrangers pour ranimer le commerce expirant. 
CSe prince offrit , en 1472, un sauf-<onduit pour un an à toutes les 
natian$ ehr^iennes et infidèles qui voudraient venir commercer à 
Marseille. Dans le préambule , René, après avoir parlé de l'état 
puissant où le commerce avait autrefois élevé les Marseillais^ 
attribue leiu* ruine non à leurs fautes , mais aux caprices de la 
fortune (2). 

Dans les Etats qui furent tenus cette année , René accorda de 
grands encouragemens aux ouvriers en laine. Il promulgua des 
lois somptuaires qui obligeaient ses sujets à n'user pour leurs vè- 
temens que des tissus frabriqués dans le pays. Les draps étrangers, 
qui valaient moins de quatre florins la canne, furent prohibés. 
Pour favoriser le commerce de détail , il obligea les fabricans à ne 
vendre qu'en gros , et leurs ballots étaient marqués par le cinir- 
retier ou courtier (3). 

Il augmenta le nombre des foires et marchés , et défendit toute 
poursuite envers les débiteurs trois jours avant la foire et trois 
jours après. Les vols et autres délits commis durant la foire 
étaient jugés sur-le-champ par les autorités locales , et leurs ju- 
gemens s'exécutaient sans appel (4) . 

Rien ne iiit négligé pour rendre quelque vie au commerce de 
Marseaie. Des traités furent conclus avec les puissances babares- 
ques pour la sûreté et la liberté de la navigation (5) . Des expé- 

(t) Le Irai légal était celui qui eti ancore luilé aajoard'hai dans le commerce-, 
3 déniera ponr litre par moia , environ o/o par an. (Statuts , liv. il , ch. itiii. ) 
(t) Bistoirê d$ Mené d'Anjou, par M. de VillenenTo. 
(3) Statistique des Bouchei-du-Rhône , tome IV , page 580. 
(é) tdêm , tome IV , page SSO. 
1^) Anfi, dâBi son hiiteire de Marieilic , fait coAiuitrc u traité du roi Aen^ avec 
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ditions maritimes furent encouragées , non * seulement pour le 
Levant » mais encore pour le nord de l'Europe et d'autres pays 
lointains. 

Une protection efficace fut accordée aux intérêts des négociana 
au dehors. On trouve la preuve de cette protection et du mépris 
de René pour les préjugés de son siècle» dans la lettre suivante 
écrite à son fils , pour lui prescrire de réclamer auprès du roi 
Jean d'Aragon » contre la spoliation dont un gentilhomme d'Aix , 
faisant le commerce » avait été viaime. 

« N'oublieae pas » dit-il , que je suis touché de la plus vive oom- 
D passion du malheur de ce gentilhomme , qui ne pourra bientôt 
» plus pourvoir à ses besoins ni satisfaire à ses engagemens^ 
» et pensez que le roi Jean ne peut » sous aucun prétexte» être la 
» détenteur des biens de Tun de mes fidèles siyets , que je regar- 
» dai toujours avec des yeux de père , parce qu'il est laborieux» 
» plein d'honneur et de loyauté » et que je veux que nul ne puisse 
» l'inquiéter pour dettes et le traîner devant les tribunaux , parco 
y> qu'il serait injuste et inhumain de le contrarier pour cet objet . 
)> vu que sa volonté ne fut pour rien dans son malheur. 

» Angers f 23 décembre 1468. » 

René se plaisait aux travaux du commerce et de l'industrie; 
aussi habitait-il souvent Marseille. U y fonda de nouvelles fabri-* 
ques de soieries » de tanneries , de savonneries , de salaisons et 
de verreries. 

La Provence lui doit cette dernière branche d'industrie, La 
première fabrique de verre fut établie par ses ordres dans le vil* 
iage de Goult , près d'Apt. 

11 employa 100 florins à acheter des verres mouU bien varkUt 
et bien peints, qu'il envoya à son neveu le roi Louis XI. Il y avait 
à Marseille des marchands de verrerie qui en exportaient dans les 
provinces voisines, en Espagne et dans le Levant. 

René portait un intérêt tout particulier aux patrons pécheurs; 
dans tous ses actes il sont qualifiés de dUecli nostri* Il leur céda 
en toute propriété le port de Morgiou » à deux ou trois lieues sud 
de Marseille (1440). De nombreux privilèges et l'exemption des 
droits de gabeUes^ tributs , rives, etc.» leur furent accordés. Pour 
eux » il fît réparer les deux tours qui défendaient l'entrée du port 
(1449). Ils obtinrent le droit de pèche dans toute la Méditerranée. 

le roi de Bone en Afriqae (l'ancienne Hyppone ) , pourU sûreté de la jiiTi^alton 
de lears mjeu respectif». 
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11 ft*occupa de leurs règlemens , et il confirma rinstitulion des 
prud'hommes , dont le tribunal n'a pas cessé depuis lors de tenir 
ses audiences tous les dimanches. 

Au temps de René, l'argent était fort rare. Nous voyons porté 
dans les comptes de ce prince : A un mercier qui a vendu trois 
Maures au rai, un écupar tite^ ou 6 fr. 

Les consuls d'Apt ne donnèrent aux députés qu'ils envoyèrent 
à Tarascon » en 1434 » et qui furent treize jours absens , que 
quatre florins par tête, c'est-à-dire 39 fr. , ce qui ne revient qu'à 
3 fr. par jour» et encore est-il dit que ce fut à cause de leurs frais 
extraordinaires. La ville d'Arles ne dépensa, pour la réception du 
roi, en 1473, que 39 florins 5 gros 6 deniers, c'est-à-dire 379 fr. 
50 c. (1). 

Le trésorier de la ville de Marseille ayant rendu ses comptes , 
en 1389 , sa recette ne monta qu'à 5,651 florins d'or 5 gros , ce qui 
fait 52,437 fr. Nous croyons que c'était là tout le revenu de la 
viUe (2). 

Chose remarquable ! la quantité du numéraire , en 1348 , était 
si peu en proportion avec la valeur des objets, que les États assem- 
blés à Aix, au mois de septembre de la même année , établirent 
une véritable loi de maximum , dont beaucoup de personnes 
croient que l'invention appartient à la Convention nationale. 

n lut réglé dans ces États : Que les marchands drapiers ne pour- 
raient avoir que trois sous pour livre de profit sur les draps achetés 
en France. 

Les merciers , épiciers , droguistes , apothicam» , pelletiers et 
autres marchands d'un genre de commerce à-peu-près semblable, 
2 sous par livre. 

Le prix des objets suivans fut ainsi réglé : 
Les souliers d'homme , faits de cuir de chèvre et proprement , 

S sous 6 deniers , ou 1 fr. 25 c. 

En cuir de mouton , 2 s. 3 den. , ou 1 12 1/2 

Ceux de femme , 20 den. , ou » 85 

Ceux de paysans, faits pour l'usage de la cam- 
pagne , 6 s. les plus chers , ou 2 50 

La livre de bœuf gras, 2 den., ou » 8 

Idem, maigre , 1 den. , ou » 4 

(1) Papoa , tome III , page 301. 
(S) ihid., page 40S. 
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lin quartier d'agneau gras , 12 den. , oa. . . » fr. 50 c. 

Idem, maigre , 6 den. , ou. . . » 25 

La journée d'un ouvrier, pour tailler I9 vigne » 

depiJMs la Saint - Michel jusqu'à Noël , 

16 den., ou » 6T 

Depuis Noël jusqu'au commenment de mars » 

20 den., ou » 85 

Les gages annuels des servantes étaient de 

40 sous, ou 20 » 

Les poissardes étaient obligées de donner six 

ou dix sardines , suivant leur grosseur , 

pour un denier , ce qui fait un peu moins 

d'un sou. 
La livre de maquereau, 3 den., cest-^-dire. . » 12 1/2 
La meilleure poularde se vendait 3 sous, ou . 1 50 

La moindre 18 den., ou » 75 

Deux œufe, 1 den., ou » 4 

La peine infligée aux réfractaires était de 100 sous, ou 50 fr., 
et à défaut de paiement^ ils étaient condamnés au fouet jusqu'à ef- 
fusion de sang. 

Ceux qui étaient convaincus de travailler sourdement à soulever 
les espriu contre ces statuts , étaient condamnés à une amende 
de 50 livres, ou 900 fr., et à avoir la main coupée s'ils n'étaient 
pas en état de payer (1). 

A-peu-près à la même époque ( en mars 1304 ), Philippe IV avait 
promulgué une ordonnance de maximum , en vertu de laquelle 
nul ne pouvait vendre, sous peine de confiscatùmde biens, le meil- 
leur froment, mesure de Paris, plus de quarante sous parisiSy etc. 

Cette ordonnance fut bientôt révoquée, et le même prince 
établit que quiconque aurait du grain susdU pourrait le vendre au 
marché et le donner pour tel prix comme il en pourrait aooir. 

£n remontant à des temps plus éloignés, on voit encore dans les 
capitulaires de Charlemagne le passage suivant , dans lequel se 
trouve, comme l'a dit M. Guizot, un véritable essai de maximum. 

<€ Le très-pieux seigneur notre roi a décidé que nul homme 
» ecclésiastique ou laïque ne pourrait, soit en temps d'abondance^ 
» soit en temps de cherté, vendre les vivres plus cher que le prix 
» récemment fixe par boisseau , savoir, etc. » 



(t) Papou , tome m , hm u , page 43î. 
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MAaSBlLLB SOCS LBS ROIS DB FRANCB JUSQU'A LOUIS XIV. 



GoaTerneBMiil local électif. <— Inflaenee sur le commerce de Mirseille do m 
rémioB à la France. -* Guerres de religion. — Peele de 1580. — Henri IV. 

— Sollj. — Syftème de ce minutre. — Douane de Valence. — Insurrection 
des llarteiliaif eontra le^ bnreaui de perception établis aui limites de leur 
territoire. — Chiffre des importations et des eiportations sons Louis XIII. 
— ' Nombre des nsTires. — Plaintes contre les corsaires d'Alger et de Tunis. 

— Édit de 1540. 



Marseille passa en 1481 sous la domination des rois de France. 
Ceux-ci confirmèrent ses franchises commerciales et municipales. 
Les statuts locaux continuèrent à être en vigueur . Parmi ces statuts, 
plusieurs prohibaient sévèrement toute coalition ayant pour but 
d'élever le prix des marchandises. Us prononçaient contre les dé- 
linquans la confiscation de corps et de biens. 

Le mime, ajoutent-ils, eil cbsavi des artisans et gens de métiers 
de qui les confréries sont abolies , à cause de leurs mutuelles intel- 
ligenees en leur profession ^ au çrand intérêt du peuple contraint 
à ces fins de passer par leurs mains. Lesconciks les appdient con- 
juraHons ou conspirations (1). 

La ville avait alors un conseil composé de soixante-douze mem- 
bres, douze de ohacun des six quartiers de la ville ; ce conseil se 
renouvelait par tiers chaque année , de la manière suivante : 
Trois jours avant la Toussaint^ époque à laquelle tousies nouveaux 
oCders devaient entrer en charge • le conseil étant assemblé et au 
complet, vingt-quatre de ses membres , dits les vmgt-quatre des 
honneurs , et élus l'année précédente, se réunissaient ù part avec 
^ viguier et le notaire , et élisaient au scrutin vingt-quatre nou- 
veaux conseillers pour remplacer les vingt-quatre sortans, et encore 
les vingt-quatre tiout^eaiu' des honneurs pour les remplacer eux* 
mteies, et fiiire les élections l'année suivante. Os élisaient dans la 
■lêflie CMme les premier, second et troisième consuls , lesquels 
demeuraient un an en charge et avaient chacun 50 florins ; ensuite 

(1) Livre des Statua de Marseille , coiuené diai kt Archif et de rflôttl* 
4^yiUe , chapitre ti. 
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l'assesseur, les juges de Saiot-Louis, de Saint-Lazare » des mar- 
chands , les trésoriers de la ville et du port , les notaires et autres, 
officiers accoutumés. Ne pouvaient être ensemble dans le conseil » 
dans les fonctions de consuls , ou parmi les vingt-quatre des hofi" 
neursj le père et le Gis » les deux frères , le beau-père et le gendre , 
ni les cousins-germains. 

Toute personne, même le viguîer, qui pratiquait/^roiub ou maUn^ 
gin en ces élections, était privée de tous privilégia ou prérogatives 
à perpétuité, réputée conune infâme et condaomée à l'amende de 
25 marcs d'argent envers le roi. 

Nul ne pouvait avoir deux offices dans la cité, la même année. 

Le vîguier, le sous-viguier et le juge du palais devaient continuer 
à être pris hors de la cité, comme sous l'ancien chapitre de psûx. 

Les consuls et assesseurs ne pouvaient être réélus que cinq ans 
après leur sortie de charge : ce terme n'était que de trois ans pour 
les soixante-douze conseillers et tes autres officiers» en considéra^ 
lion de la paucUé de gens à ce idoines et sufjisans (1). 

La réunion de Marseille à la France accrut ses rapports avec le 
reste du royaume. Il est bon pour une place commerçante d'ap- 
partenir à une grande nation. Devenue française , elle ne tarda 
pas à être le siège des opérations commerciales que les Français 
jusqu'alors avaient traitées dans diverses villes des provinces mé- 
ridionales. Montpellier qui , par le port de Lates pratiqué à l'em- 
, bouchure de la rivière de Lez , n'avait cessé de faire un commerce 
très-actif avec le Levant , et qui même , après y avoir navigué sous 
le pavillon de Marseille , défendit contre elle par les armes ses pri- 
vilèges en Syrie , Montpellier fut obligé de renoncer au commerce 
maritime ; Aigues-Mortes déchut rapidement , Narbonne aussi. 

Dans les États de 1483 , sous Louis XI , les fruits secs de la 
Provence furent exemptés de toute taxe et devinrent une branche 
importante de commerce. 

Le xv« siècle est marqué par plusieurs événemens qui modifient 
profondément la situation du commerce ; la navigation, encouragée 
par l'usage de la boussole, prend son essor vers desparages lointains 

(1) Règlement d'Aimar de Poitiers , seignenr de Saint -Vallier,* grend-eé- 
néchal de Provence , confirmé par leures patcntei dn toi , dn mois d'avril tiOS. 
Ce règlement fut modifié en 105S ; le nombre des conseillers fut porté à trois 
cents , nommés k TÎe. Chaque année on remplaçait ceux qoi étaient morts. Leurs 
snccesseurs éuient élus par on nominatcor et ciuf| approbateurs choisis dans le 
couBeil par la Toie du son. 
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et iaconnaft. Qiristophe Colomb décourre un monde en 1499. 
Vaflcode Gama double, en 1498, le cap des Tempêtes, lui donne le 
nom de cap de Bonne-Espérance , et ouvre une nouvelle route 
vers rinde ; la Méditerranée cesse alors d*ètre la reine du com- 
merce des mers, jusqu'à ce que, grâce à la navigation à la vapeur 
et an perfectionnement des voies de communications , le monde 
retourne aux vieilles routes abandonnées. 

Sous la maison de France, comme sous la maison d'Anjou , 
Marseille put agir en souveraine avec les puissances étrangères. 
Pendant le règne de Charles Vin, elle fit un traité de commerce 
avec la r^ublique de Gènes. 11 fut convenu qu'un tribunal spécial 
serait établi dans chacune des deux villes pour administrer la jus- 
tice aux Génois à Marseille, aux MarseiDais à Gènes, selon les us 
et coutumes de la ville natale (I). 

Sous Louis XII, elle arma contre Venise et porta un notable 
«dommage an commerce de sa rivale. Elle établit des relations 
directes par mer avec les ports français de l'Océan. On célébra , 
en 1530, comme une entreprise neuve et hardie , l'expédition de 
quatre galères de Marseille à Brest (2). 

L'alliance de François h' avec Soliman assura la position des 
Marseillais dans le Levant. 

D existait depuis long-temps à Marseille un entrepôt de dro- 
gueries. Un édit royal de 1643 le rendit exchisif et régla tout ce 
qui se rapporte à ce commerce lucratif (3). 

La population de la ville s'accroissait sans cesse d'un grand 
nombre de familles étrangères qui venaient s'y établir, non pour 
courre ïabaguê, pour danter des boUefs ( dit Marcbetti , dans son 
discours sur le négoce des gentilshommes de ManeiUe)f mais pour 
m faire riches par le négoce. 

Dans les actes du temps de François I**, on voit mentionner pour 
la première fois en Provence des distilleries, des fabriques de 
pâtes, de tapis, de tissus de coton et de chapeaux , des ateliers 
d'orfèvrerie et d'ébénisterie^ des magasins de confiseurs, de pâtis- 
\, de liqnoristes (4). 



(1) StaUtii^uê d9$ Bfmûkêê'éhê'Bh&nê. 

(S) L«sniid d'ÀMty, jrémoifM fur la Marins f^amçaiiê au eonmêneement 
du «n« êiielê g dint le tome Y des Mémoires de l'inêtitui : Seiencei moral$$ 
aipoiUiqvês» 

(3) SiaiisHquê des Bouehee^w-Rhâne, tone IT, page SiS. 

(i) thid., page SS7. 
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Sous Charles IX, nouvel accroissêmem industriel. La soie com* 
menée à être ouvrée. On fabrique des velours en Provence, mais 
les Provençau^K sont obligés d'aller les faire marquer à Lyon , et 
font d'inutiles remontrances à cet égard (1). 

Bientôt les troubles qui agitèrent la France vinrent déchirer 
Marseille. Les haines de religion prirent dans nos contrées nu 
caractère de fanatisme et de férocité. L'assassinat, la guerre civile 
et toutes ses horreurs souillèrent Marseille et la Provence. Plus 
de paix, plus de commerce, et, pour comble de maux, une peste 
horrible vint, en 1580, se joincire à tant de calamités. Les habi* 
tans épouvantés sortirent en foule de la ville o& il ne resta envi- 
ron que trois mille âmes (2) . 

Les Vénitiens , et surtout les Anglais , qui commencent au xvf 
siècle à paraître dans le Levant , profitant de nos malheurs, y sup- 
plantent les négocians marseillais et leur enlèvent cette prépon- 
dérance que François !•' leur avait procurée en 1535, en leur as- 
surant de nombreux privilèges , et qu'Henri IV s'efforça de leur 
rendre par le traité conclu en 1604 avec la Porte-Ottomane. 

Ce prince , aidé de Sully, après avoir rendu la paix à la France, 
s'attacha à faire fleurir l'agriculture , l'industrie et le commerce, 
seules sources du bonheur et de la prospérité des États. Le mi- 
nistre avait à lutter contre l'avidité des courtisans qui ne cessaient 
d'assiéger le roi et de lui demander la permission de lever des 
droits sur diverses branches de commerce. Trop souvent Henri IV 
eut à regretter la facilité de son caractère . Ainsi , il autorisa le 
comte de Soissons à percevoir un droit de 15 sous sur chaque 
ballot de marchandise qui sortirait du royaume (3), droit qui rap- 
portait 300,000 francs. 

Sully, pour protéger l'industrie alors naissante en France , 
adopta le système de la prohibition des produits étrangers , mais 
ce système ne put pas s'étendre à Marseille qui resta port franc. 
Une ligne de douane fut établie autour de la ville. Les relations 
de Marseille avec le reste du royaume en souffrirent , et la plu- 
part des produits de ses manufactures n'eurent plus de débouché 
qu'à l'extérieur. Des fabriques rivales s'élevèrent dans la Provence 
pour fournir à l'approvisionnement de l'intérieur. 

(1) statistique det Bouches-du-Rhône. 

(î) Raffi , tome I, lifre vm, chapitre ii. — Aag. Fabre, tome II, pige ttl, 

(3) Himoirei de Sully, Hrre xti. 



— 47 — 

Cependant, si Tindustrie marseillaise éprouva quelques dom- 
mages de rétablissement du système prohibitif, le commerce en 
profita. Les denrées coloniales importées directement des pays de 
production par navires étrangers étant frappées de droits élevés (1) , 
Marseille, qui alors les achetait dans le Levant, put encore les 
vendre à la France. 

Sully, auteur de tant de mesures utiles qui lui ont 'mérité la 
reconnaissance de la France, partageait néanmoins, sous beau- 
coup de rapports , les préjugés de son temps. Il entassait dans 
les caveaux de la Bastille des amas d'ai^ent dont il privait ainsi la 
circulation , mais qu'il croyait aussi nécessaires î la sûreté de 
l'État que des magasins de poudre. On sait les longues querelles 
qu'il eut avec Henri lY au sujet des plantations de mûriers en- 
couragées par ce prince, et qui &illirent le brouiller avec son mi- 
nistre. Ennemi du luxe, il frémissait à l'idée de l'introduction des 
soieries en France ; il appuya par des lois somptuaires la mise en 
vigueur de son système qui aVait pour but la réduction forcée de 
toutes les dépenses publiques et particulières qui devait, selon lui, 
amener la richesse et la prospérité par la privation (2) . Nous 
venons de dire qu'il prohiba l'introduction des produits étrangers; 
<c il est encore pfus nécessaire de se passer des marchandises de 
» nos voisins, disait-il (3), que de leur monnaie. » Marseille souf- 
frit beaucoup de son obstination à refuser la suppression de la 
douane de Vienne, plus connue depuis sous le nom de Douane 
de Vaknee, et qui avait pour objet avoué de rendre impossible 
le commerce entre la France et l'Italie. Ce funeste péage établi 
sur le Rhône semblait en avoir fait un fleuve infranchissable , et 
forçait le commerce de prendre une autre route, au grand détri- 
ment de nos intérêts. Forbonnais rapporte le discours d'un député 
de Lyon aux Etats duDauphiné, en 1600, dans lequel les tristes 
conséquences de l'opiniâtreté de Sully sont signalées avec énergie, 
«c Cette douane , disait le député, fut établie pour la réduction de 
» la ville de Vienne; et quoique la ville de Lyon en eût dès le 
» principe apprécié le danger, elle espéra qu'ayant été créée pour 

(f ) n est probable qae Sully reeoimat plvf tard l'iocoDTéiiieDl det droits trop 
életéf y car il arait Tbabîtade de dire : Surcroît d'impôt , diminution de 
ftrmt* 

(%) Blanqai, Biitoire de l'Économie potitique, tome I, cbap. ht. 
(3) Mémoires, tome II, page 300. 



— 48 — 

» des besoins urgens et passagers, on en yerrait plotdt la fin qne 
» l'occasion de s'en plaindre. Mais comme les choses qui parais- 
» sent au commencement douces et faciles se rendent avec le 
» temps âpres et intolérables» ce subside est devenu un écueil 
» qu'on ne rencontre point sans y Eure naufrage. 

y> Depuis que le passage du Rhône a été décrié et que les mar- 
» chands ont mieux aimé tenter tout autre hasard que de s'exposer 
» à toutes sortes d'injustices, la ville de Lyon a bien reconnu que, de 
» célèbre et florissante'qu'on l'a vue, elle deviendra un désert, si la 
» liberté du commerce n'est rétablie. Déjà toutes les marchandises 
» qui du Levant venaient à Marseille et de là à Lyon, ont quitté 
2> Tancien passage et cherché d'autres routes plus longues , plus 
» pénibles, mais plus sûres. » 

En effet , c'est depuis ce temps-là que le commerce de l'Italie 
avec l'Angleterre et la Flandre , qui se faisait en transit par la 
France, a pris la route de mer et ne l'a plus quittée. 

Néanmoins, je le répète, SuÙy Ait un grand ministre, digne de 
la reconnaissance de la postérité. 11 avait trouvé la France 
endettée de trois cent miUions de francs , qui feraient près d'un 
milliard aujourd'hui; il la laissa presque entièrement libérée. Il 
réduisit les impôts , améliora les routes , fit le canal de Briare , 
établit sur les rivières les coches publics, et stu* les chemins des 
. maisons de poste avec des chevaux pour les voyageurs. Douze 
années avaient suffi pour amener ces résultats qui préparèrent l'a- 
vènement des beaux jours du règne de Louis XIY . Son secret pour 
les obtenir fut le rétablissement de l'ordre dans les finances et de 
la jsécurité dans les campagnes. L'ordre et la sécurité en favorisant 
le travail provoquent toujours une immense création de richesses. 
On vit renaître l'abondance lorsque les paysans , comme il le dit 
lui-même, délivrés de tous leurs tyrans dans la finance, la nth 
Uesse et la mtitca, purent ensemencer leurs champs. Il a lui-même 
résumé ses idées économiques dans un exposé qui lui fut demandé 
par Henri IV et qu'il a reproduit dans ses mémoires. c< Pour voir 
» si mes idées se rapportaient aux siennes, dit-il, le roi voulut que 
» je lui donnasse une note de tout ce que je croyais capable de 
» renverser ou simplement ternir la gloire d'un puissant royaume. 
» Je la présente ici comme un abrégé des principes qui m'ont 
r> servi de règle. Ces causes de la ruine ou de raffaiblissement 
y> des monarchies sont les subsides outrés; les monopoles , princi- 
y> paiement sur le blé ; le négligement du commerce , du tn^c, du 
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» bbourage, det arts et métiers ; le grand nombre de charges ; 
» les frais de ces offices , Tautorité excessive de ceux qui les 
» exercent ; les frais, les longueurs et l'iniquité de la justice; Toi- 
» siveté, le luxe et tout ce qui y a rapport, la débauche et la cor- 
n mpUon des mœurs; la confusion des conditions , les variations 
» dans la monnaie, les guerres injustes et imprudentes ; le despo- 
» tisme des souverains , leur attachement aveugle à certaines per- 
» sonnes, leur prévention en faveur de certaines conditions ou 
» de certaines professions; la cupidité des ministres et des gens 
n en faveur; l'avilissement des gens de qualité , le mépris et l'ou- 
» bfi des gens de lettres; la tolérance des méchantes coutumes et 
-» rinfraction des bonnes lois , la multiplicité des édits embarras- 
» sans et des règlemens inutiles.» 

Ces vérités ne sauraient être trop répétées. 

Cependant les barrières établies , par suite de la franchise 
du port aux limites du territoire pour la perception des droits, 
étaient pour le commerce une source de vexations et d'en- 
traves» et jetaient une grande irritation dans toutes les classes de 
la population. On lit ce qui smt dans un manuscrit déposé à la 
Bibliothèque du Roi sous ce titre : Mémoire concernant la Pro^ 
9ence, dre$9i par Jf . le Bret , premier préiident audit paye et 
inUndamt de ce département, rédigé vers la fin du xvii* siècle. 

« Drùiti forains. Cette ville ( Marseille ) a été de tout temps 
» exempte d'impdt, son port même est encore franc, et Sa Majesté 
» leur a confirmé (l).Mais elle a fait établir près de quarante 
» bureaux aux alentours de cette ville, oii sont des commis qui 
» perçoivent des droits sur toutes les marchandises qui en sortent, 
» que l'on appelle droits de foraine. 

» Les Marseillais furent un jour si chagrins de l'imposition de ces 
» droits, qu'en l'année 1636 il sortit de ladite ville une quantité de 
» muUns, au matin avant le jour, et prirent leurs mesures de telle 
» manière qu'ils égorgèrent tous les commis qui étaient établis 
» dans lesdits bureaux, sans qu'il en échappât un seul. Cela ar- 
» riva sous le consulat du feu sieur Gérente. 

» Ledit sieur Gérente eut un veniat à la cour, et fut assex 
» hardi de s'y rendre; lequel, après quelques remontrances qui 
1» lui lurent faites, fut renvoyé comme il était venu. » 

Soos Louis XIO, la foire de Beaucaire , qui existait depuis long* 

(1) Le eopifte eu BMBuierit a tant d«aU oohlié d'ijouttr : ee privilège, 
Tovi I. 4 
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temps 9 devint beanconp plus importante par l'effet de noureaut 
règlemens. Jouissant d'un régime de libertéi tandis que les taxes 
et les entraves étaient partout ailleurs , elle offrit au commerce de 
Marseille un nouveau débouché vers la Catalogne et les provinces 
intérieures de la France. L'entrepôt des blés fut aussi déGnitive- 
ment fixé à Marseille , et la pèche du corail prit une très-grande 
activité sur les côtes de Sardaigne et d'Afrique. 

Une ordonnance du roi, de 1628, prescrivit la colonisation du 
Canada. 

Le commerce extérieur de Marseille se bornait alors au Levantt 
à la Barbarie et à quelques expéditions en Itafie et en Espagne. 

Les états conservés aux archives de la Ch^mibre de Commerce 
prouvent que les exportations s'élevaient à peme à douze millions 
et les importations à quinze. 

Environ deux cents bâtimens suiBsaient à ces transactions. 

Les corsaires barbaresques infestaient alors la Méditerranée et 
ruinaient le commerce de Marseille. Richelieu avait en 1630 ré- 
primé par une expédition navale ceux de Maroc et de Salé ; mais 
il s'était contenté de négocier, avec ceux d'Alger et de Tunis, un 
traité dont la prompte et audacieuse violation avait excité de vives 
plaintes à Marseille. On en jugera par l'extrait suivant d'un écrit 
publié en 1632, sous ce titre : Marseille aux pieds du roi. L'au- 
teur ( Mascaron ) met les paroles suivantes dans la bouche de 
Marseille elle-même . 

a n semUoit, Sire, il y a quelques années, que l'or n'estoit tiré 
y> que pour moy des entrailles de la terre et des extrémités du 
» monde; le soleil ne se levoit presque jamais qu'il ne me des- 
» couvrit l'arrivée de quelque vaisseau qui venoit adjouster ses 
» richesses à mon abondance... Jesoulageois par mon afiluence 
D la disette des étrangers, et les provinces de ce royaume rece- 
y> voient par moy tout ce que l'Asie et l'Afrique produisent pour 
» le plaisir et pour les nécessités de la vie ; si bien que, de cette 
y> grande communication, il se formoit un riche et opulent com- 
» merce qui donnoit de l'estonnement et du profit î toutes les 
D nations du monde; mais à peine suis-je connoissable à ceux qui 
» m'ont veue pour lors ; les grandes et fréquentes pertes ont désolé 
D la face de mon négoce, en façon qu'elle rebutte ceux qu'elle avoit 
V accoustumé d'attirer... Je ne fay guères moins de pertes que de 
D voyages^ et m'estime assez heureuse lorsqu'on ne me vole pas 
» entièrement et que je puis partager mes envoys avec les corsaires . 
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» Mais si je vous dy. Sire, que ce n'est pas seulement de mes 
» bieDS et de mes richesses que j'ay saoulé l'avarice de ces bar- 
»* bares et que le sang innocent de mes enfants a servi plusieurs 
» Cm de avée à leur cruauté. 

» .... Je tire aussi de grands présages pour mon soulagement 
» des soins et de la vigilance de ce grand cardinal (1) qui ne vou- 
» dra pas posséder inutilement la diarge de grand chef et surin- 
» tendant général du commerce dont vous l'avez honoré, et qui 
» sonUe avoir quelque întérest de procurer l'abondance à un Es- 
j» tat auquel il a procuré tant de gloire. 

» Je pourrois bien, Sire, me faire suivre à force peuples et por- 
» ter à vos pieds, s'il en estoit besoin, cette parole mieux accom- 
» faigpée que je ne suis ; si j'y voulois amener tous ceui qui ont 
» intérest, la moitié de vostre royaume viendroit avouer icy que 
» mes maux sont contagieux, et qu'il se ressent bien fort de la 
» décadence de mon négoce, que son commerce s'entretient par 
» une communication que mes pertes ont si fort affoiblie, qu'on 
j» n'y récent pbs que par nombre et en détail ce qu'on avoit 
» accouslumé d'y recevoir qu'en foule et en gros. 

» .... Cette belle paix qu'on m'a procurée avec les corsaires 
» d'Alger et de Tunis, dont la plus sanglante guerre n'a jamais 
» égalé les désordres et les violences, et qui, sous les apparences 
9 édce beau nom, cache les trahisons et les crimes qui causent ma 

» désolation L'on a bien toujours creu que la foy des Africains 

» estoit suspecte , et que parmy eux promettre et tromper n'es- 
» Soient que la même chose.... Ces voleurs ont si honteusement 
» abusé de ma confiance, qu'ils ont osé plus d'une fois me vemV 
» embrasser et me faire des caresses toutes sanglantes de la mort 
» de mes enfimts qu'ils venoient d'esgorger. 

V .... Souffrirei-vous, Sire, que cette chétifre canaille, à la fa- 
» veur de deux bicoques ( Alger et Tunis ), mesprise impunément 
» vos forces et vostre nom? i> 

Le cardinal de Bidieb'eu avait alors à se défendre contre la 
révolte armée du duc de Montmorency dont il fit trancher la tète 
à Toulouse ; puis la guerre contre l'Espagne et l'Autriche ne lui 
pemût pas de songer à réprimer les déprédations des corsaires 
barbaresqnes ; plus tard la puissante flotte de Louis XTV les 
châtia sans les détruire ; et l'audace de ces pirates a continué 

(1) tê cirdîMl de nicMitm. 
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d'étonner et d'humilier l'Eorope jusqu'au nxmient oi* la France 
a pris possession d'Alger pour l'honneur et l'intérftt de toute la 
chrétienté. 

Les dernières années de Louis XIII virent décroître encore la 
commerce de Marseille. C'est qu'on ne peut concevoir rien de plus 
hneste au commerce que les lois fiscales qui signalèrent la fin de 
ce règne. On en jugera par l'édit de 1640, qui fut une source de 
vexatiims. En voici quelques passages : 

ce . . . Nous voyons à nostre grand regret nos pauvres sujets du 
» plat pays tellment atténués et chargés qu'ils ne le peuvent être 
y> davantage. . . .«Vient ensuite l'énumération des obstacles qu'a 
rencontrés la conclusion d'un emprunt forcé de six cent mille 
livres de rente au denier quatorze. 

« Ce qui (poursuit l'édit) nous a fait rechercher d'autres moyens. . . 
» et n'en avons point trouvé de plus justes et asseurésque de lever 
» et.imposer, à l'imitation des empereurs romains et de nos pré-* 
» décesseurs roys, Jean, Charles Y, Charles YI , Charles YII , 
» Louis YUl et autres, une subvention générale d'un vingtième du 
» prix de toutes les marchandises et denrées qui se vendront, rc- 
» vendront ou échangeront en nostre royaume. . . sans aucune 
» exception, soit que les marchandises et denrées soient de la 
» fabrique et creu de nostre dit royaume, qu'elles y soient consom- 
D mées ou transportées hors iceluy, ou qu'elles y soient amenées 
» des pais estrangers pour y estre consommées ou passées en autres 
» pais estrangers, et pour autant de fois qu'elles seront vendues, 
y> revendues ou baillées en payement en gros ou en détail, en quel- 
y> ques lieux et par quelques personnes que ce puisse estre. . . et 
» même ès-foires et marchés francs.» Les blés et autres denrées de 
première nécessité et de faible valeur étaient exemptsde cette taxe, 
ainsi que plusieurs objets de luxe « dont le prix consiste plus en 
» l'industrie de la main qu'en l'étoffe et matière d'iceux. » Les 
moyens d'exécution étaient non moins odieux que l'impAt. Les 
agens du gouvernement devaient, pour sa perception, a se transpor- 
» ter en tous les magasins, boutiques , granges, selliers , maisons 
» de manufacteurs, de marchands, et autres lieux où se trouveront 
» resserrées les marchandises et denrées. » Puis adjonction aux au- 
torités locales d'une innombrable quantité de commis pour procéder 
partout aux inventaires, déclarations, perceptions, etc. «Obligation 
» aux maires et eschevins d'establir aux entrées des villes pour, 
» avec les autres commis qui y seront aussi par nous establis, tenir 
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» regitire et inventaire de toutes lea denrées et marchandises. 
» qoi entreront ès-dites villes. . . Et ne pourront, les marchands. 
» propriétaires et autres possesseurs desdites denrées et mar- 
» chandises , sujets i ladite subvention. les exposer en vente ny 
» autrement en disposer, si elles n'ont esté inventoriées et esti- 
9 mées comme dessus, ou que lesdits marchands et possesseurs 
» d'icelles n'en ayent au préalable fait déclaration ès-dits bu- 
» reanx, establis pour le payement desdits droits, à peme de 
3» confiscation desdites marchandises et denrées pour la pre- 
» mière fois, de cinq cents livres d'amende pour la seconde fois 
3» outre ladite ccmfiscation. et pour la troisième fois de punition. 
» corporelle...» 

Voilà oà en était la science financière sous Louis Xlll ; il n'est 
aucun prindpe qui ne soit méconnu et violé dans cet édit de IMO. 
C'est sans doute les yeux fixés sur de teb faits, que M. Pardessus, 
tout en défendant l'ancien régime , disait : Il faut Vaoouer, son 
espriî fiscal mérite bim une partie du mal qu'an en dit (1). 

L'année suivante, par un arrêt du conseil d'État, tenu à Reims, 
mi droit de deux pour cent fut c< levé sur tontes les marchan- 
» dises et denrées chaînées dans les eschelles du Levant, appar- 
» tenantes aux subjets de Sa Majesté et autres, habitant en ce 
» royaume , ou négociant sous la protection et bannière de 
» France. » 

Cela était contraire aux droits et privilèges des MarseilUii^ 

(t) Mwitwr. CluiBbre de» Dépvtéi (Séinco d« 19 jiûUei ISSl). 
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Changement dani i'adminUintion de la fille. -~ iuc do eommerce aTanl Col- 
berl. — Influence de ce grand ministre lur la protpérilé de Marieille. — Lettre 
dn roi da M août lOOi aoz vigui$r, éehwini ethabiiam de /a vi/le. «-Op- 
poiition dee habitana à TMit de 1609, relatif à la franchlM dn port. — Com- 
merce da Levant. — Principanx actea de Colberi en fa?e«r dn oommefce et 
de rinduatrie. — Eisai de itatiatiqoe générale. — Let aoeceas^nn de Golbert 
abandonnent ton œaVre et la détrnisent en partie. — Arrêt do conseil d'État, 
du il mai 1080. — Consolau do Levant.^ Arrêt do 10 joillet 1703. — En* 
qnête ordonnée par le roi aor les accoiationa portêea par l'intendant de la Pro- 
menée contre les échoTinsde Marseille. —Règlement de 171t« 



J'ai dit l'état de faiblesse et de langueur où se trouTait le cooh 
I merce de Marseille sous Louis XIII. 

U en fîit de même pédant les premières années de son succes- 
seur ; c'est que le commerce ne peut vivre sans l'ordre et la paix, 
et que Marseille était à cette époque sans cesse agitée par de nou- 
veaux troubles. On sait de quelle manière Louis XIV y mit un 
terme en 1660» et essaya d'en prévenir le retour par Térection de 
deux citadelles. Il abolit le consulat et remit le gouvernement de 
la ville à un viguier qui devait être choisi par le roi, de deux en 
deux ans , gentilhomme de nom et d'armes, étrangère Marseille, 
recevant 3,000 livres par an de la communauté. On lui entre- 
tenait six ballebardiers à 200 livres de gages pour l'exécution des 
mandemens. U présidait le conseil de ville. Les échevins le sup- 
pléaient en son absence. Il y avait deux échevins et im assesseur. 
Le premier échevin faisait les propositions dans le conseil. Les 
deux échevins étaient chargés da la police et avaient la directi<ni 
de la chaîne du port , à l'exclusion du viguier et des commandans 
des citadelles. ^ 

Le premier échevin était choisi parmi les gens de loge , fenotil 
banque, ou négocians; le second « parmi les bourgeois ou mar* 
chauds ; l'assesseur parmi les avocats (1). 

Le conseil était composé de soixante^ix personnes, y compris 

(1) Plus Urd les fonctions d'assessenr forenl iopprimétf. 
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les Bîx échevins et assesseurs anciens et nouveaux : les anciens 
assistaient leurs successeurs en qualité de syndics. 

Chaque année le conseil élisait les échevinset l'assesseur, et nom- 
mait ensuite au scrutin , sur la proposition de ces magistrats , les . 
quatre capitaines de quartier, le trésorier de la maison de ville , 
qui l'était aussi du port ; l'archiviste, le secrétaire, ou greffier de la 
ville, le greffier des tares du commerce, les deux juges du com- 
merce, deux intendans du port, les estimateurs des honneurs (1), 
lesmtendans de la santé, les recteurs et trésoriers des hôpitaux , 
les médecins , chirurgiens , fontainiers et horlogers. 

Le lendemain de Télectioa de ces officiers , il était procédé en 
plein conseil à celle de vingt conseillers pour remplacer un pareil 
nombre qui devait sortir annuellement du conseil après trois ans 
d'exercice. Ces conseillers étaient également proposés par les 
échevins et assesseur, et approuvés au scrutin secret par le 
conseil. 

n était défendu aux échevins d'emprunter au-delà de dix miUe 
fivres pour un an, à moins de peste ou de guerre. 

Aucune imposiUon nouvelle ne pouvait être mise sans autorisa-* 
lion expresse du roi. 

En 1662 , le nombre des échevins fui doublé. 

On voit que Louis XIV donna au pouvoir central une large 
part dans l'administration de la cité. Cependant la liste des fonc- 
tionnaires nommés par le conseil municipal , et qui concentrait 
en ses mains le pouvoir judiciaire , administratif et financier , les 
•oms mêmes du gouverneur et des prindpaux officiers empruntés 
aux institutions du moyen âge , prouvent que le roi avait voulu 
ménager les souvenirs et la susceptilHlité de cette république 
marchande dont la liberté avait péri dans l'anarchie, parce qu'elle 
manquait de contre-poids. 

Le commerce de Marseille, sous Loitts XIV, ne reprit son essor 
que lorsque ce roi eut appelé Colbert au pouvoir : avant lui notre 
faisloire locale présente une longue période peu florissante. 

C'était le temps des monopoles ; on les appliquait à* presque 
tous les genres de commerce : la cour qui les vendait ou les achetait 
était intéressée à leur maintien. 

Au mois de décembre 1657, un seul individa obtint le privilège 
exclusif du C(xnmerce de la baleine, et pour prévenir de trop 

(i) Os étaitni «haifte <U l'«i4imiiM en bûai BMblM tt îna«ibliK 
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grands abus , on fixa un maximum au prix des produits d« o% 
coaunerce , savoir : quaire sous la livro d'huile , et quinze sous 
celle de fanons. 

ce Les successeurs de Sully, dit M. Blanqui , avaient augmenté 
la plupart des taxes , et ils en avaient créé de nouvelles , accom- 
pagnées des formalités les plus vexatoires et des moyens coêrdtils 
les plus odieux. Jamais la perception n'avait était plus dure ; elle 
ressemblait beaucoup aux avanies des collecteurs orientaux » et 
beaucoup de négocians avaient renoncé au commerce pour s'y 
soustraire. D'autres avaient quitté la France; et ceux qui avsûent 
pu résister» épuisés par le fisc, voyaient diminuer chaque jour 
leurs ressources avec leurs capitaux entamés. L'agriculture elle- 
même, tant protégée par Sully, était tombée dans un profond dé- 
couragement. Beaucoup de terres demeuraient en friche, les bes- 
tiaux étaient abandonnés, et la France commençait à se couvrir de 
vagabonds et de mendians » (!). 

Le 26 juin 1654, les six corps de marchands de la ville de Paris 
présentèrent une requête au roi pour se plaindre de cet étal de 
choses, a Sire , disaient les pétitionnaires , l'expérience apprend 
M que les impôts excessifs n'ont jamais augmenté les revenus d'un 
» Estât.. . à vrai dire, il n'y a que le commerce et l'industrie qui 
» attirent l'or et l'argent par lesquels les armées subsistent. . . . 
» Si nos ouvriers tirent profit de leur industrie, ce n'est pas sans 
» l'aide des estrangers qui nous fournissent toutes les laines fines, 
y> car nousî n'en avons que de grossières; aussi bien que les drogues 
« pour les teintures , les épiceries , les sucres, les savons et les 
» cuirs, dont on ne peut se passer, et qui ne se trouvent point dans 
9 le royaume. Les estrangers ne manqueront pas, pour nous rea- 
» dre le change, de charger toutes ces marchandises de grosses 
» impositions, d'où il arrivera que nous n'en tirerons plus ou qu'ils 
» défendront l'entrée de nos manufactures; par ce moyen nosou- 
>i vriers demeureront sans emploi et le nombre des inutiles et des 
» mendiants augmentera. » 

Colbert qui, sorti d'un magasin de Lyon , monta sur les marches 
du trône du grand roi, et donna tant d'éclat à son règne , Colbert 
aperçut promptement les vices du système suivi. Tout en main- 
tenant les droits protecteurs dont les manufactures de l'intérieur 
pouvaient avoir encore besoin, il rétablit la liberté partout oii il 

(t; BitUntê d0 Pteanmiê jMltlîf «# , tmam I , v^ 411. 
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k put tmr% sans inconvéniest. La liberté rendit au commerce de i 
Marseille une partie de son antique splendeur. J'ai dit que la 1 
marine marseillaise n'occupait avant Colbert que 200 navires en- 
viron ; ce nombre fut porté en quelques années à 1,500 (i). || 

L'enceinte de Marseille devint insuffisante. De vastes quartiers 
furent créés (1666), entre autres le Cours, la Canebière, ks Allées. 
La ville, bornée jusqu'alors à la Porte-Royale, qui était à la place 
Maronne , franchit ses remparts et s'étendit jusqu'à la plaine Saint- 
Michel , aux Allées, aui portes de Rome et de Paradis. Le génie 
de Pugetse plut à embellir sa ville natale de magnifiques cons- 
tructions. 

La France entière éprouva les plus heureux effets de Tatten- 
tion donnée par le roi aux choses du commerce et de l'industrie. 
Les déckurations des mois de mai et août 1664 établirent deux 
grandes compagnies pour faire le commerce des Indes^-Orientales 
et Occidentales , et permirent à toutes personnes , de quelque 
qualité et condition qu'elles fussrat de prendre intérêt dans lesdites 
compagnies, sans pour ce déroger en aucune fiiçon à Uwr fiaû« 
fonee^ wMu»e» qualité et prvoUé^. 

L'édit de septembre 1664 réduisit les droits d'entrée et de sortie 
sur les marchandises, et supprima les plus onéreux. La faculté de 
transit fut accordée à toutes les marchandises étrangères j des en- 
trepôts furent établis dans les ports pour les produits exotiques. 
Une colonie partie de La Rochelle alla peupler Cayenne ; une 
autre prit possession du Canada , une troisième s'éublit i Mada- 
gascar. Le Gonunerce du Sénégal, d'abord livré au monc^ole 
d'une compagnie, tomba bientôt dans le domaine public. L'indus- 
trie française, objet de soins édairés, r^>andit dans le monde le 
gadt et la renommée de ses produits, et commença par des chefii^ 
d'cKttvre la carrière brillante qu'elle n'a cessé de parcourir. 

Une vive impulsion fut donnée aux travaux miles; le canal dn 
Languedoc fut commencé ^de nouvelles voies de communications 
furent ouvertes, les anciennes furent perfectionnées; rien ne ifnt 
négligé pour ranimer le commerce de ki France et de Marseille 
en particulier. 

Le 26 août 1664, le roi écrivit aux vigum, édkmn$ ti feoMlani 
de hi ville de Marseille, la lettre suivante, pleine de vues utiles et 
génévoQses s 

(i) ÂtMvêê d$ la Ck^Êàbfê é$ C^mMfCê* 
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« Très chers et bien aînés , ayant considéré combien 9 seroit 
» uUle à ce royaume de restabUr le commerce au dedans let au 
3» dehors d'iceluy. . . nous avons résolu de faire tenir pour cette 
<x fin tous les quinze jours en nostre présence un conseil particulier 
» de commerce y dans lequel tous les intérests des marchands et les 
» moyens de parvenir à ce restablissement seront examinés et ré* 
» solus y comme aussi tout ce qui concerne lesmanufactures. 

9 Nous vous dirons aussi que nous destinons dans les dépenses 
y> de nostre Estât un million de livres par chacun an pour le res- 
y) tablissement des manufactures et l'augmentation de la navigà- 
» tion f sans en ce comprendre d'autres sommes plus considéra- 
» bies que nous faisons former pour fournir les compagnies dea 
» Indes-Orientales et Occidentales ; que nous faisons aussi tra- 
» vailler incessamment à abolir tous les péages qui se lèvent sur 
» les rivières navigables. 

» Qu'il a esté desjà despensé plus d'un million de livres pour 
» les réparations des chemins publics ausquelles nous ferons aussi 
» toujours travailler sans discontinuer. 

» Que nous ferons assister dès deniers de nostre trésor royal 
3f> tous ceux qui voudront entreprendre ou le restablissement des 
» anciennes manufactures , ou qui en pr(^M)seront de nouvelles. 

» Que nous donnons des ordres à tous nos ambassadeurs, ou 
» résidens» estant près des princes nos alliez, de faire en nostre 
» nom toutes les instances convenablea pour faire rendre justice 
9 sur toutes les plaintes des. marchands, et pour leur conserver 
» la liberté-entière du ccmunerce. 

» Que nous ferons loger commodément à nostre cour et suite 
» tous et chacuns les marchands (pii y auront des afiaires, pendant 
» tout le temps qu'As seront obh'gés d'y séjourner, ayans ordonné 
x> au grand mareschaldes logis de nostre maison de faire marquer 
» un logis propre pour cet effet, qui sera appelé la maison du 
x> commerce. 

3» Que si lesdits marchands veulent desputer quelqu'un d'entre 
» eux à nostre cour et suite , pour avoir soin de leurs affaires, 
» nous le ferons loger dans ladite maison , el lui donnerons au* 
» dience en toutes occasions. 

» Que s'ils ont peine à trouver quelqu'un qui puisse ou veuille 
» quitter sa Ëimille et son commerce pour cet employa nous com- 
» mettrions une personne intelligente et capable à laquelle nous 
» donnerons des appomtemens, pour demeurer dans ladite mai- 
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» loD, y recevoir tous les marchands qui auroat des affaires à 
» nostra cour et suite , et pour la sollicitation d'iceUes^ et leur 
to envoyer toutes les expéditions dont ils pourront avoir besoin : 
» le tout sans aucun frais et dépens. 

» Que tous les marchands et négocians par mer qui achepte- 
» ront des vaisseaux ou qui en feront bastir de neufs pour leur trafic 
» ou commerce, recevront de nous des gratifications pour les ayder 
» ansdiis achapts ou à la construction desdits bastimens. Et que 
)» tous ceux qui entreprendront des voyages de l(mg cours , en 
» rapportant des certifications en la forme qui sera par nous près- 
» cripte , recevront aussi de nous des gratifications pour chacun 
x» tonneau de marchandises qu'ils porteront ou rapporteront des- 
» dits- voyages. De toutes lesquelles choses nous avons désiré 
» vous donner avis par cette lettre, et vous dire que aussitost que 
^ vous l'aurez receue , vous ayez à faire assembler tous les mar- 
» chauds et négociants de nostre ville de Marseille, que vous leur 
» expliquiez bien particulièrement nos intentions sur tout ce que 
» dessus , afin qu'en estant informés, et du favorable traittement 
» que nous désirons leur faire, ils soient d'autant plus conviez à 
» s'appliquer au commerce. Leur faisant entendre que pour toutes 
» les choses qui concerneront le bien et Tadvantage d'iceluy, ils 
» ayent à s'adresser au sieur Colbert, etc. » (1). 

Peu après, ce ministre fit rendre le fameux édit de 1669, cons- 
titutif de la franchise du port de Marseille. Cet objet important 
nous a paru mériter un chapitre spécial j nous y renvoyons nos 
lecteurs. Je me bornerai ici à rappeler, à ce ^sujet, un fait assez 
curieux ; c'est que , lorsqu'il fut question de rendre cet édit de 
1669, une rive opposition se manifesta à Marseille, amsi que le 
prouve la lettre suivante. 

Colbert écrivait, le 30 mai 1669, à M. d'Oppède , eoniMer du 
roi emeêcomeilê, premier presîdenl entaeowr duparlemefUde 
Prm)ence, itUendanl, etc. 

« J'ai été Uen aise d'apprendre que nonobstant toutes les dif- 
» Acuités que vous avez rencontrées à MarseiUe , vous ayez (ait 
» pubfier l'esdit pour l'affranchissement de ce port-là, et que 
» les habitanu ayent enfin reconnu les grands avantages que cette 
» franchise leur pourra produire dans la suite du temps » (2). 

(t) ArekivM de VBàUl'd^riUê» 

(S) BiMMié^t 4« B0i. Mu. Cdberl, page 500. 
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Ce fait est ^alemenl consigné dans ua mémoire écrit vor» 
cette époque par le sieur Fabvra , dipuJtéiê MmuSk. En voici 
un. extrait : 

« Il faut se persuader que ce commerce (du Levant) estant si 
» important et si précieux, sa conservation fait de grands biens, et 
» que sa décadence causerait de grands maux \ qu'il a besoin par 
» conséquent d'une puissante protection et d'estre soutenu contre 
» les estrangers par une bonne police et fortifié par toute l'union 
» possible, ce qui ne se peut que par l'exacte observation 
» des règlements faits et confirmés par Sa Majesté jusqn'aujour- 
» d'hui , qui sont un chef-d'œuvre de sa profonde sagesse aussi 
» bien que de sa bonté pour tous ses sujets, et encore de la con- 
» sidération particulière qu'elle a toujours eue pour Marseille. 
» Estant certain que forsgu'eSe tut faisoîl du remo/ntranctê woont 
» Tesdif du port /ranc pour la laisser comme eDees(otl^ Sa Majesté 

» disoit souvent que Marseille estoit une ville si importante à son 
» Esut , qu'il falkrii lui faire du bien maigri Me, et que le grand 
» nombre des estrangers qui y viennent de toua costés et qui ne 
» voyent qu'elle seule en France , emportassent une idée de sa 
3» grandeur.» 

Ce mémoire avait pour objet de ccmibattre la demande fiiite par 
les ports français de l'Océan de participer au commerce du Levant, 
exclusivement réservé alors à Marseille. Le député , entre autres^ 
considérations , se prévalait des nombreux établissemens fondés 
par les MarseiUais dans les échelles où ils envoyaient leurs enfans 
pour k$ éUver à la pratique de ce emnmerce; de ki proximité de& 
fabriques du Languedoc , de ki Provence et da Dauphiné, dont les 
produits adaptés aux besoms du pays entraient pour deux tier& 
ou trois-quarts dans les cargaisons ; de la nécessité où serait le 
Ponent de fiiire ce commerce avec de l'argent comptant, tandis que 
Marseille envoyait tout au phis un tiers en espèces , piastres d'Es- 
pagne ou abouqueis de Hollande, qu'elle tirait de ces pays en leur 
vendant ses produits. 

Golbert avait, en effet, bien compris que l'intérêt du pays veut 
que le commerce soit concentré dans des villes consfdérables, au 
lieu d'être éparpillé dans des pomu sans importance. Ce n est 
qu'au prix de la concentration que Ton crée les grands capitaux 
et les grands marchés sans lesquels fl n'est pas de grand 
commerce. 

Que de se rvices ce jprand homme a rendus à la France ! 
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CoB)ert, dit M. Bboqui, n'épargnait ni sacrifices, ni enconrà- 
gemens pour activer dans notre pays l'esprit manufacturier. Il fai- 
sait venir da dehors les ouvriers les plus habiles en tout genre» et 
il assujettissait Tindustrie à une discipline sévère, pour qu'elle ne 
s'endonnlt pomt sur la foi des tarife. Des amendes élevées furent 
hafligées aux fabricans d'un article reconnu inférieur à la qualité 
qu'il devait avoir. Les produits des délmquans étaient attachés au 
poteau, pour la première fois, avec un carcan et le nom du manu- 
facturier ; en cas de récidive, le manufacturier y était attadié lui- 
même. £es rigueurs draconiennes étaient tempérées par d'autres 
mesures plus éclairées. Ainsi, il nomma des inspecteurs des manu- 
factures qui dirigeaient les industriels et leur apportaient la con- 
naissance des procédés les plus nouveaux, souvent achetés ou 
surpris à grands frais chez les fabricans étrangers. Il recomman- 
dait aux consuls et aux ambassadeurs d'aplanir toutes les difficultés 
que nos négocians pourraient rencontrer à l'étranger, et de faire 
respecter leurs privilèges avec la dernière énergie. On ne peut lire 
sans admiration les dépèches qu'il expédia à M. de Béziers, am- 
bassadeur de France à Madrid : « En cas que les sujets du roi, 
» disaic-il, reçoivent quelques mauvais traitemens des gouverneurs 
» on autres officiers du roy catholique, soit en leurs personnes, soit 
» en leurs vaisseaux on marchandises, vous ferez connoltre au 
» conseil d'Espagne que S. M. n'est pas résolue à souffrir que ses 
» sujets soient molestés en aucune façon, et qu'on pourra faire 
» perdre VhabUudê priée jusqu'à présent de ne leur rendre aucune 
» juiiice. Je vous prie d'examiner s'il ne se pourroit rien faire 
» qui fÎDSt agréable aux marchands pour fociliter leur commerce 
» on l'augmenter. Comme les affaires qu'ils ont en Espagne de- 
» meurent ordinairement long - temps indécises faute d'estre 
» sollicitées, il est nécessaire d'y estaUir une personne qui ait de 
» rinldKgeBce et qui puisse s'appliquer uniquement au soutien et 
3» au soulagement des marchands. » 

Dans une autre occasion, il écrivait à M. de Pomponne, ambas- 
sadeur en Hollande : « Le commerce par mer de tout le monde se 
» lait avec vingt mflle navires environ. Dans l'ordre naturel, clia- 
n que nation en devroit avoir sa part à proportion de sa puissance, 
» du nombre de ses peuples et de ses cÂtes de mer ; les Hollandois 
» en ont de ce nombre qunize à seize mille, et les François peut- 
x> être cinq on six cents au plus. Le roy emploie toutes sortes de 
» moyens qu'il croit estre miles pour s'approcher un pen plus du 
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» nombre naturel que ^es Bujets en derroient «voir. » Et pour y 
parvenir, Colbert accorda des primes pour la navigatUm dans la 
Baltique et pour la pèche dans les mers éloignées; il supprima le 
droit d'aubaine à Marseille, afin d'y attirer les étrangers, et bien- 
tôt on vit des mais(Mis opulentes du Levant s'établir dans cette 
ville ou dies construisirent une grande quantité de navires (1). 

Pour achever de faire connaître ce grand homme et l'impor- 
tance qu'il attachait avec tant de raison à la marine, je citerai le 
passage suivant des instructions écrites de sa main pour son 
fils: 

€ l'' Le roi vent toujours avoir en mer dans ses ports et arse- 
naux 120 vaisseaux de guerre de !'•, 2*, 3*, 4* et 5* rangs, 
30 frégates légères, 20 brûlots, 24 flûtes ; en tout 194 bâtimens ; 

j» 2» Le roi veut toujours avoir de puissantes escadres en mer ; 

» 7* Le roi veut achever l'enrAlement général de tous les ma- 
telots du royaume ; 

9 9* Le roi vent que toutes les mers soient nettoyées de pirates, 
qne tous les marchands soient escortés, favorisés et proté^ dans 
leur commerce. » 

Golbert ajoute : « C'est à quoi mon fils doit s'appliquer; il faut 
qu'il sente aussi vivement tous les désordres qui arriveront dans 
le commerce, et toutes les pertes que feront les marchands, comme 
si elles lui étoient personnelles. » 

Ces volontés du roi, Ciolbert les exécuta par deux grandes créa- 
tions : celle des cadres de l'inscription maritime et celle de la 
caisse des invalides, lien naturel et bienveillant établi entre la 
marine marchande et la marine de l'Etat. 

Aussi, à la mort de ce grand homme, la France était une puis- 
sance maritime formidable. Ses flottes tenaient partout la mer ; 
ses colonies s'étendaient en Amérique, de l'embouchure du Saint- 
Laurent à celle du Mississipi ; le golfe du Mexique voyait plus de 
navires de France que de ceux d'aucune autre nation* 

La législation de Colbert est un des plus beaux monumens du 
génie de l'homme; elle a devancé son siècle ; seule, elle a survécu 
aux révolutions, et elle brille encore dans les principales disposi- 
tions de nos codes. 

On peut le considérer comme le premier auteur de la révolution 
française ; en créant les richesses du travail, il a révélé à la classe 

(i) Hiêtoirê de ^Êean. politiq., tome I, page 410. 



moyenne sa puisiance et a suscité à l'aristocratie foncière une 
rivalité invincible. 

Je voudrais pouvoir faire connaître ici toutes les belles ordon- 
iiances sur le commerce dont il est Fauteur ; leurs préambules si 
largement écrits, si pleins d'idées grandes, utiles et justes, 
idées trop méconnues encore aujourd'hui ; son édit instituant les 
conseils des prud'hommes, sa déclaration sur le fait et négoce de la 
leUre de change ; son immortelle ordonnance de mars 1673, notre 
premier code de ccmimerce, et surtout Y ordonnance de la marine 
de 1681. Notre temps, si fertile en essais hasardeux, dit à ce sujet 
M. Blanqui, n'a rien qui puisse être comparé à la hardiesse des 
créations de celte époque ; on les dirait toutes fondues d'un seul 
jet, tant elles sont sagement coordonnées entre elles et dirigées vers 
un bot identique. 

Colbert , appréciant combien une connaissance exacte et dé- 
taillée des faits était nécessaire pour guider l'administration et 
améliorer la législation, avait demandé aux intendans des provinces 
une véritable statistique des pays placés sous leur autorité. M. le 
Bret , intendant de Provence , dont j'ai déjà cité le manuscrit , a 
Eait à ce sujet un travail très-incomplet ; en voici la division telle 
qu'elle est indiquée dans l'introduction : 

Le chapitre !•* traite de la géographie, du génie et de la re- 
ligion des habitans, des assemblées générales et particulières, des 
communautés avec Tétat de leurs affouagemens, qui est le plan et 
le fondement de leurs impositions. 

Le chapitre II est divisé en deux sections. V Section : ap- 
pointemens des gouverneurs et lieutenans du roi, des places fortes 
et entreUnement des garnisons et mortes paies; de l'octroi de 
Marseille et autres villes ; des droits forains ; de la taille réelle du 
domaine du roi, du taïUon; de la ferme des gabelles et de celle du 
tabac, et delacapitation. La 2* section traite du commerce et de 
quelques autres particularités d'aucunes des villes de Provence. 

Le Chapitre III contient ce qui regarde le gouvernement ec- 



Chapitre IV, du gouvernement militaire (1). 
Chapitre V, de hi justice. 

(f } Il y «SI dil : • MwMiOe t'eit toi^^iort gtidée efle-mlme; U» cootnlt en 
éloMBtgottvoraoïin-néft, d« torla qa^ 1« roi ne prenoic aocnae connoittiace det 
lMter«fMt, dot gtfniMDt et dn soin de lat passer en revue, v 
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Toici tout au long Tarticle oetroy ; il donne une idée de k ma- 
nière superflcielle dont cette statistique a été faite : 

c< Il se lève à Marseille, et même dans les autres villes de la 
» Provence» 1 sol sur chaque livre de viande qui se vend à la bon- 
» chérie que l'on appelle octroy. 

» Il se lève aussi 1 sol sur chaque charge de blé ou de farine 
» qui entre dans la ville. 

» Sur chaque millerole de vin (qui est un cinquième de muid ) 
» qui se débite dans la ville» de même. 

» Et ces trois impositions produisent à la ville de Marseille suf- 
» fisamment pour payer les dettes et frais de la communauté» 
» montant à la somme de 400,000 livres, sans y comprendre les 
» droits domaniaux et autres petits droits de ladite ville. » 

On y lit ensuite : 

« TaHAe réelle ou dùmaine du roy. La taille réelle» qui fait le 
» domaine du roy en ce pays» est toujours fixe et porte de revenu 
» environ 40»000 livres au roy. 

» TaiUon. Le taillon» qui est affecté à Tandenne gendarmerie 
» de S. M.» comme gendarmes et chevau-légers » porte environ 
» de revenu 75,000 livres. 

» LagabeUe,en Provence» est un des plus considérables revenus 
» de Sa Majesté. Les sels se tirent des salines de Berre, Byères» 
» Lestanget Yalensolles ; en 1697 elle rendait 1,760,000 livres. 

» Tabac. La ferme des tabacs produit dans la Provence 80,000 1 .» 
» suivant l'état de 1697» savoir : tabac en poudre*. . 23,000 liv. 

» en corde 57,000 

80,000 

y> CapikUion. La capitation de ladite année 1697 

a produit 800,679 liv. 

sans comprendre la ville de Marseille, qui a produit 157,886 

ni Arles et autres terres adjacentes 98,979 

1»057»544 

J'espérais trouver beaucoup de documens dans ce manuscrit 
à l'article commerce; je n'y ai vu que neuf lignes, oii il est dit 
« que le port de Marseille est bon , que les vaisseaux et galères 
approchent facilement dn quay qui est pavé de pierres plates, oii 
ces vaisseaux et galères déchargent leurs marchandises directe- 
ment» sans prendre une autre route. » 
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La mémoire de Colbert sera toujours chère à la France ; c'est 
à Colbert , c'est aux richesses créées par le commerce et l'in- 
dustrie dé?eloppés par ses soins que Ton doit toutes les choses 
grandes et utiles qui ont illustré le règne de Louis XIY . Après 
la mort de ce grand homme , les finances retombent dans la 
coofiisîon d'où il les avait tirées. Les dépenses qu'il s'était tou- 
jours attaché à réduire deviennent effrayantes; la révocation de 
redit de Nantes enlève à la France cinq cent mille de ses enfans 
les plus laborieux » et enrichit à ses dépens l'Allemagne , l'Angle- 
terre, la Suisse et la Hollande (1). 

Le commerce est de nouveau livré aux mesures les plus vexa- 
toires. Voici entre autres un curieux monument de l'ineptie des 
successeurs de Colbert. 

Extrait des registres du conseil d'État, du 14 mai 1689 : 

« Le roy ayant , par plusieurs arrêts de son conseil , interdit 
» l'usage des toiles de coton peintes aux Indes , ou contrefaites 
» dans le royaume » comme préjudiciables aux manufactures de 
» soies et de laines, et , à cet effet, ordonné que les moules ser- 
» vaut à peindre et imprimer lesdkes toiles seraient rompus et 
» brisés , avec défense à toutes personnes de les restablir, ny pein- 
» dre lesdites toiles , et aux graveurs de faire aucuns moules pour 
» servir à ladite impression , à peine de confiscation des toiles » 
» moules et autres ustenciles, et de trois mille livres d'amende ; 
» et Sa Majesté estant informée que l'on pemt en plusieurs pro- 
» vinces du royaume avec les mêmes moules ou autres sembla- 
» blés, des toiles de lin et de chanvre , dont l'usage ne seroit pas 
» moins nuisible aux anciennes manufactures d'étoffes de soies et 
» de laines que l'estoit celui des toiles de coton des Indes ; à quoi 
» estant nécessaire de pourvoir; ouy le rapport du sieur Le Pe- 
• letier, conseiller ordinaire au conseil royal , contrôleur général 

■ des finances. Sa MajesU^ in $on eonseû , a fait très expresses 
B inhibitions et défenses à tous ses sujete , de quelque condition 
» et qualité qu'ils soient, de faire imprimer et pemdre aucunes 

■ toiles de lin et de chanvre, ni mesme de vendre ou exposer en 
a vente celles qui peuvent avoir esté peintes, à peine de confis- 
B cation et de trois mille livres d'amende, payables par corps et 

(1) IkcphersoB {AnnaUi du Commerce, tonM II, page SIS) é?alae i prêt 
de cent mUlions de francs las richanea métalliqnaa importéaa en Angleterre par 
lea réfugiés. 

Tout T. fr 
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j saii3 déport^ applicables un tiers au dénoticiatear, le second i 
» riiôpital des lieux , et le troisième au femiier du domaine. Or- 
» donne que les moules servant à ladite impression seront rompus 
» et brisez, et pour cet effet , qu'il en sera fait une exacte per- 
» quisition et recherche dans la ville de Paris par le sieur Uen- 
M tenant-général de police , et dans les provinces , par les sieurs 
» intendants et commissaires départis, ausqtiels Sa Majesté enjrâit 
m de tenir la main à l'exécution du présent, etc., etc. » 

Voilà comment on protégeait une industrie qui déjà faisait la ri- 
chesse de r Angleterre , et qui plus tard, malgré tous les obstacles» 
devait dev^r une des gloires conunerciales de la France. 
. Sous Louis XIV, les consulats du Levant et de Barbarie subirent 
plusieurs modiGcations. J'ai fait connaître dans une note dn cha- 
pitre II, l'ordonnance de 168t qui réglait leurs attributions. Au 
XVII* siècle, ils étaient depuis long-temps entre les mains de Mar- 
seillais qui en jouissaient à titre onéreux, comme propriétaires de 
père en fils. 

« Chaque consul, dit un mémoire du temps, regardoitson 
» eschelle comme sa vigne , et donnoit tous ses soins à la cultiver 
» en père de famille , ce qui consistoit essentiellement à attirer 
» les négociants par un accueil et un traitement favorables, leur 
» faisant grâce d'un quart des droits du consulat dont la liquida- 
» tion se faisoit sur des tarifs modernes que l'on ne suivoit pas 
» même à la rigueur, faisant grâce entière de tous les droits aux 
» capitaines et aux escrivains des bastiments de mer, pour les 
» exciter à préférer leurs eschelles , à leur déclarer de meilleure 
» foy la vérité de leurs chargements , et à ne pas faire de fraude 
» au préjudice des droits du consulat. 

» Aussi ne faisoient-ils point de visites dans lesdits bastiments, 
» pour se précautionner contre les fraudes; ils s'en tenoient aux 
» déclarations qui leur estoient faites; ils donnoient à manger très 
» honorablement à tous les Français, honnêtes gens qui abor- 
» daient à leurs eschelles, ou qui y résidoient. Us n'avoient garde 
» de traverser le commerce de ces résidents et des autres négo- 
)> ciants en faisant eux-mesmes un négoce qui fust préjudiciable à 
» ceux-cy. Ils avoient un intérêt réel à éviter les avanies suscitées 
» par les Turcs .. . »(1). 

En 1683, M. de Seignelay, si peu digne de succéder à Colbert, 

(1) Manuscrit de U Bibliothèque du Roi. 
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s'empara» dans un moment de pénurie et de cupidité , de tous les 
consulats du Levant et de Barbarie pour les mettre en ferme. 
Cette ferme rendait d'abord 20 à 22,000 livres , et fut ensuite 
portée à 35,000. Elle Ait prise par les intéressés à la compagnie 
de la Méditerranée. 

Les fermiers sous-fermitent les consulats à ceux qui leur en 
offrirent le plus, sans s'embarrasser de leur capacité ni de leur pro- 
bité. Les nouveaux consuls ne pensèrent qu'à faire fortune dans 
les trois ans de leur bai} , et se mirent peu en peine de ruiner par 
leurs exactions l'échelle qui leur était confiée, a Ne songeant qu'à 
» leur profit particulier» dit un autre mémoire de ce temps, ils 
» faisoient tout le commerce directement et indirectement, ayant 
» l'autorité sur les eschelles et la protection du ministre en France ; 
» portoient et rapportoient des marchandises de contrebande ; 
» associoient les Juifis et autres estrangerspour les faire jouir des 
» privilèges de la nation ; tiroient de l'argent des chanceliers , du 
M drogman, loin de leur en donner pour leur salaire, moyennant 
» quoi la conduite de ceux-cy n'estoit pas plus régulière, traver- 
B soient le conunerce des nesgociants françois pour augmenter le 
» leur, et avoient encore très souvent l'avantage de se servir des 
» vaisseaux du roy pour porter leurs marchandises aux eschelles, 
9 et principalement à Constantinople, où ils avoient un magasin 
» dans le palais de l'ambassadeur. » 

Après la mort de M. de Seignelay, M. de Pqntchartraîn , con- 
trôleur général, voulant remédier à ces abus, révoqua les consuls- 
fermiers. « Le eommerce, dit un contemporain, fut délivré d'autant 
de tyranneaux » (1). On nomma d'autres consuls à appointemens 
fixes, et l'on prit des précautions pour que les choix tombassent 
sor les plus dignes. La chambre de commerce de Marseille fut 
chargée de la dépense des consulats , et pour y subvemr, le roi lui 
accorda, par arrêt du 31 juillet 1691, la faculté de lever un droit 
appelé de tonnelaqe^ sur les marchandises apportées du Levant 
oo de Barbarie. 

Las nouveaux droits payés par suite de ce changement éga* 

laîeni i peine le quart de ceux perçus par les consuls-fermiers ; 

le ooouiierce fut donc soulagé des trois autres quarts et des abus 

oppressifs 8ous lesquels il avait gémi pendant huit ans. 

L exemption des droits sur les matières premières avait fait 

(I, Vaavtcfii At It Bibliothèque da Roi. 
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établir à Marseille un grand nombre de manufactures qu'elle ne 
possède plus. En 1689, on y comptait une trentaine de fabriques 
de soieries, où Ton faisait des rubans , des galons, de la soie à 
coudre, du taffetas, des bas de soie, etc. 

Le commerce maritime languissait; le gouvernement espéra lui 
rendre quelque activité par V arrêt du conseil, du 10 juillet 1703 , 
ordonnant que Us habitans de la ville de Marseille et les tnar- 
,chands et .négocians,iant sujets de Sa Majesté qu'étrangers.. . 
jouiraient dans Vétendue de la ville, port et territoire de MarseUU^ 
des exemptions , privilèges et franchises accordés en faveur du 
commerce et portés par ledit du mois de mars 1669. 

Cet arrôt , mal et incomplètement exécuté , bientôt violé , ne 
put arrêter la décadence de Marseille, déjà bien loin de la grande 
situation que lui avait faite Colbert. Ses finances et même celles 
de la chambre de commerce étaient dans le désordre et la pénurie. 
L'intendan^ de la province avait dénoncé au roi les graves abus 
qui s'étaient introduits dans leur gestion. En 1710, M. de Harlay 
avait été nommé commissaire, d'abord secrètement, pour mieux 
s'informer de tout ce qui se passait, puis officiellement, pour pro- 
céder à une enquête publique. 

Le rapport de M . de Harlay se termine par cette observation que , 
malgré la mauvaise administration de MarsexUcy les affaires de 
la chambre de commerce sont en bien meilleur état que celles de 
la communauté^ mrce qu'on a laissé agir pour les premières avec 
plus de liberté qu*on n'a fait pour celles de la communauté, et 
qu'on n'y a pas essuyé les mêmes traverses. 

Cette conclusion, bien digne d'attention dans la bouche d'un 
commissaire de Louis XIV, nous fait pressentir de prime abord 
la principale cause des désordres et des embarras signalés à cette 
époque dans la municipalité de Marseille , savoir : l'intervention 
inopportune ou inintelligente des agens du pouvoir central dans 
les affaires de cette puissante cité, et la lutte intérieure qui en ré- 
sulta dans l'administration et dans l'exercice des libertés locales. 

Néanmoins M. de Harlay proposait de réviser tous les comptes 
de la ville, et demandait si ce n'était pas un de ces cas oii l'on 
peut dire que les communautés sont toujours mineures. 

Les échevins répondaient aux reproches dont ils étaient Tobjet, 
qu'ils avaient suivi Tusage ancien rempli de simplicité et de fidé- 
lité , comme tout ce qu'il se fait entre marchands ; qu'ils étaient 
aussi bien instruits que l'intendant de ce qui était utile et néces- 
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saire , et aussi intéressés à faire observer une bonne éconooue; 
qu'on devait quelques égards à des hommes qui ne tiraient aucun 
profit ni émolument des fonctions pénibles qu'ils faisaient gratui- 
tement pendant deux ans » et qui les détournaient de leur com- 
merce; ils demandsdent eux-mêmes un nouveau règlement d'ad- 
ministration publique , « pour sortir d'une incertitude également 
o opposée au bon ordre, dangereuse pour le bien de la ville et 
» pour le crédit de tous les négociants. » 

On voit dans ce mémoire que la ville donnait annuellement 
8,000 livres au sieur Fabre , en considération a de l'entreprise 
» qu'O avoit faite d'establir à Marseille des manufactures d'étoffes 
» semblables à celles du Levant; » mais que le paiement de cette 
somme avait été supprimé par les échevins, et qu'il n'en serait 
plus question à l'avenir. 

Os s'élevaient avec force contre la proposition fsute par l'inten- 
dant de les condamner en 3,000 livres de dommages et intérêts. 
Ils demandaient à être entendus pour être punis s'ils l'avaient 
mérité et justifiés s'ils étaient innocens, a leur réputation leur 
» étant chère comme à tous gens d'honneur, et plus précieuse 
» encore (s'il est possible ) par l'intérêt de leur commerce. » 

Ils ajoutaient : « Si les eschevins ont emprunté 3,700,000 livres, 
» on justifie que toutes les sommes ont été employées en paye- 
9 ments de taxes , de charges créées nouvellement , ou en dons 
» faits à S. M. pour les besoins de l'Estat, ainsi qu'il est aisé d'en 
x> rapporter les quittances. » 

L'intendant , M. le Bret, reprochait aux échevins de ne point 
tenir le conseil de ville tous les premiers dimanches du mois, ce 
qui les rendait seuls maîtres de toutes les délibérations, lesquelles 
étaient approuvées à la fin de l'année dans un conseil rempU de 
cabale et gagné daru le cours de Vannée. 

M. de Harlay, chargé par le roi d'un rapport sur cette affaire, 
remarquait avec raison que l'intendant aurait pu empêcher les 
dissipations qu'il reprochait aux échevins, puisqu'il en avait con- 
naissance depuis plusieurs années; qu'après avoir signalé une ca- 
bale dont il connaissait tous les dangers, il n'aurait pas dû en 
souffrir la continuation ; que les moyens qu'il proposait étaient 
peut-être a en dehors de saison, puisqu'ils sont le dernier effet 
d'une autorité absolue à laquelle il ne foui avoir recours qu'à 
la dernière extrémité , principaiemeni daiu une ville jalouse 
d'une idée deliberlé qu'il faut lui laisser en apparence, surtout 
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dans les temps où Voti doU garder aiUant de ménagements. » 

Après avoir repoussé les mesures proposées par rintendant, 
M. de Harlay continue ainsi au sujet de la communauté : 

» Les dettes augmentent tous les jours par la facilité qu'on a 
» d'en contracter sans observer les formalités prescriptes; les re- 
» venus diminuent considérablement; la recepte qui, en 1700, 
» montait à 554,674 livres, a diminué en 1701 de 94,680 livres, et 
» en 1702, de 187,090 livres, et on n'a pas lieu d'espérer de voir 
» restablir les affaires de Marseille dans un meilleur estât. 

» Les despenses augmentent pareillement bien loin de diminuer; 
» on en introduit tous les jours de nouvelles, aussi bien que des 
» gratifications et des présents dont la plupart paraissent très inu- 
» tiles et mal en^ployés, surtout dans un temps où les revenus ne 
» suffisent pas pour payer les charges, et où il faut, pour les ac- 
» quitter, establir de nouveaux imposts, très onéreux au public, sur 
» les choses les plus nécessaires à la vie qu'on devroit plutost 
» affranchir ( s'il étoit possible) que les surcharger de la sorte. 

» Ce n'est pas seulement sur cet article qu'on voit de grandes 
» malversasions connues par l'intendant, et dont les eschevins ne 
» disconviennent pas, au moins de quelques-unes. Il s'en fait dans 
» les fermes principales de la ville; celle de la boucherie, adjugée 
» à 87,000 livres^ en 1669, par l'intrigue d'une cabale puissant, a 
» monté dans d'autres années à 140 et jusqu'à 160,000 livres. 

» On employé pour plus de 200,000 livres en achapts de bled, 
» et l'on n'en voit aucun compte rendu, aucun employ. La perte 
» monte pour la ville, de l'aveu de l'intendant et des eschevins, à 
» plus de 100,000 livres, sans qu'on puisse on qu'on en veuille 
» dire les causes. 

» On voit des sommes nnmenses employées en pavés, en ré* 
» parations prétendues qui ne subsistent plus dans le moment 
» presque qu'on dit qu'elles sont achevées ; on ne voit point de 
9 marchés pour la plupart , ni d'adjudication. Ce sonit presque 
» tous ouvrages faits à journée contre la disposition précise des 
» règlements. S'il se trouve des marchés pour quelques-uns, il pa- 
9 roît, par des visites faites peu à près et même assez légèrement, 
» que les ouvrages ne devroient pas couster la moitié des sonunes 
ï> qui y ont été employées. 

» On ne voit point qu'on ait presque payé de dettes, quoi qu'il y 
» ait des années où l'on eust pu en faire aisément, si on avoit voulu 
i> observer une économie mesme très relaschée. » 
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M. de Barlay disait dans un -^autre rapport : 

« Les affaires de la ville et celles de la chambre de commerce 
3i sont à présent dans un très mauvais estât... Il seroit fort àsou- 
» haiter que l'administration de l'une et de Tautre eust été meil- 
M leure, d*antant que ce mauvais gouvernement fait beaucoup de 
>» préjudice au cresdit de Marseille et peut avoir des suites encore 
» plus fascheuses. 

9 A l'égard des affaires de la ville, on peut dire que le désor- 
1» dre s'y est introduit depuis 1676. » 

Le commissaire de Louis XIV signalait avec énergie les incon- 
véniens de cette manie réglementaire et administrative qui» sous 
M. de Cbamillart» s'empara de tous les bureaux des minisiëres, et 
qui depuis lors n'a pas cessé de faire de progrès, au point qu'au- 
jourd'hui la bureaucratie centrale prétend placer sous une même 
règle, comme sur un lit de Procuste, des cités telles que Lyon et 
Marseille et des communes de trois cents habitans. 

« Les différens arrêts, dit M. de Harlay, qui ont été rendus de- 
» puis 1676 jusqu'à présent (1710) sur l'administration des re- 
9 venus, la fixation des despenses, et le gouvernement de la ville 
» de Marseille paroissent l'avoir esté assez légèrement avec peu de 
» oonnoissance et d'examen ; ils se contredisent en plusieurs dis- 
» positions; ils destruisent sans nescessité quelques-unes de celles 
» des anciens règlements dont l'observation paroissoit plus utile ; 
n enfin, les expédients qu'on propose aujourd'hui, pour terminer 
» toutes ces difiicultés, seroient peut-être plus dangereux que la 
V continuatiott du mal même. » 

On lit ailleurs : « Les emprunts ont été excessib et vont à pré- 
» sent (suivant ce qu'on dit) à cinq ou six millions ; du moins , 
n en 1704, il estoitdû plus de 151,000 livres d'arrérages qui ont 
» encore augmenté depuis ce temps.... On a peine à concevoir' 
i> en aussi peu de temps une ruine telle qu'une ville qui estoit ri- 
» cbe de 400,000 livres de revenu, soit obligée dans ces.temps-cy 
» d'imposer un nouveau droit sur la farine, afin de pouvoir payer 

» les arrérages de ses dettes, ce qui ne suiBt pas encore Il est 

n plusieurs despenses que les temps présents et Testât de la ville de 
n Marseille doivent faire retrancher, si on ne veut la voir tomber 
» dans un estât aussi préjudiciable à son crédit et à son commerce 
i> qu'à celui d'une grande partie du royaume qui y fait le débit 
>2 ou du moins le transport de ses marchandises. » 

A la suite de cette sorte d'enquête intervint l'arrêt du 1 5 no^ 
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vembre 1713, qui ordonna ia tenue d'une assemblée générale du 
conseil de ville tous les mois, pour délibérer sur les aflaires de 
la communauté. Les délibérations relatives aux recettes et aux 
dépenses ne purent être exécutées qu'avec Tautorisation de Tin- 
tendant. Six syndics, nommés par le roi pour un temps indéfini, 
furent chargés d'examiner et viser les mandats de paiement deux 
fois chaque semaine, avec le droit de rejeter tout ce qui n'était pas 
conforme aux délibérations du conseil et aux ordonnances de l'in- 
tendant. Ils étaient conseillers-nés de la viUe. 

L'assemblée générale dut choisir pour chacun des quatre quar- 
tiers deux bourgeois pour avoir soin séparément, les uns des 
pavés , les autres des coupemens , alignemens, réparations aux 
maisons, aux infirmeries, aqueducs, chemins , et un inspecteur sur 
ces huit commissaires. 

Nul ne pouvait être conseiller de ville qu'après avoir passé par 
ces commissions et en avoir dignement rempli les fonctions. 

En 1714, on nomma deux nouveaux comgiissaires pour les nou- 
velles rues construites par suite de l'agrandissement de 1666, et 
formant un cinquième quartier-, deux pour lesmaisons et domaines 
de la communauté, un pour les infirmeries, pris parmi les intendans 
de la santé en exercice ; quatre pour les aqueducs et eaux, deux 
pour les chemins royaux, et quatre pour ceux des bastides {i). 

Si Marseille était alors dans une situation déplorable, les habî- 
tans du reste de la France n'étaient pas plus heureux. Yauban et 
Boisguilbert ont décrit en termes pathétiques le triste abaisse- 
ment de la puissance productive de la France en ces temps mal- 
heureux. Il ne leur re^U plus que les yeux pour pleurer ^ di- 
saient-ils de nos pères, et force nous est de croire à la réalité de 
leur misère confirmée par d'aussi nobles témoignages. Ce fut en 
cet état, dit M. Blanqui, que Louis XIV mourant laissait notre 
pays. Jusqu'au dernier moment, son ministère avait vécu d'expé- 
diens misérables; on l'avait vu réduit à multiplier des charges ri- 
dicules pour tirer quelque argent des nouveaux titulaires, et 
tandis que l'Anglelerre et la Hollande empruntaient à trois ou à 
quatre pour cent, les traitans faisaient payer l'argent au roi de 
France dix, vingt' et jusqu'à cinqilante pour cent. L'énormité des 

(1) Cette digression anr notre administration locale m'a para justifiée par la 
nouTeautéet rintérét des détails; je ne l'ai écrite que sur des pièces authentiquai 
dont M. Tbomassy m'a fait faire la copie au département des manuscnts de la 
Bibliothèque du Roi. . 
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nnp6U avait épuisé les campagnes, veuves de leurs laboureurs par 
suHe des consommations de la guerre; le commerce était devenu 
presque nui ; l'industrie décimée par la proscription des protes- 
lans,. semblait destinée à perdre toutes les conquêtes dues au génie 
de Colbert (1). 

CHAPITRE VI. 

HABSBIIXB sous LOUIS XT. 



Eneowageiiiens accordé» par l'aolorité locale à la cvltare du mûrier et feux 
fabriques de soieries.^ Expédilioo du due de Richelieu. ~ Arrêt contre les 
ioifs. — Situation du commerce. — Mode de paiement par compensation. 
*- Nou?eauz droits. — Abandon où le gouTemement laisse la marine. — Fu- 
nestes conséquences de cet abandon. — MouTement du port. — Modification 
dans radmimstration. — Dépenses et rerenus. — Population. — Nombre des 
maisons. — Roux de Corse. 



Le règne de Louis XY, héritier de la misère des dernières 
années de Louis XIV, marqué à son début par la peste de 1720* 
dont le terrible souvenir est encore vivant parmi nous , signalé 
pendant sa durée par de malheureuses guerres et de honteux 
traités, jette sur notre histoire locale un sombre et triste reflet. 

La cour, réduite aux expédiens pour se procurer des ressources, 
excitait des réclamations générales. Notre administration luttait 
avec énergie contre ses prétentions fiscales. Un inspecteur des 
manufactures créé par le ministère ne put exercer ses fonctions 
que de concert avec les procureurs du pays. 

L'autorité locale voyant l'industrie déshéritée de la protection 
que lui avait accordée Colbert , cherchait à y suppléer par ses 
propres efforts. L'assemblée générale de la province vota des en- 
coaragemens pour la plantation des mâriers, et des primes aux 
fabricans de soieries. De nouveaux procédés furent introduits 
pour la filature de la soie. 

Cependant Marseille, malgré l'abandon du gouvernement, était 
toujours, grâce à son admirable position, une ville puissante et ac- 
tive. Le travail y avait promptement guéri les larges et profondes 
blessures de 1720. Le duc de Richelieu , en 1755, trouva dans son 

(S) 011 foire tfe VÈron, politiq., tome II, page M. 
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commeroe et sa marine d'immenses ressources ponr les approTÎ- 
sionnemens et les transports de sa brillante expédition de Mabon. 

A cette époque une fabrique de savon fut établie à Aix. Mar- 
seille en demanda vainement la suppression. 

. Cette prétention au monopole qui aujourd'hui nous étonnerait 
à bon droit, n'avait alors rien de surprenant. Le privilège était 
partout. Un esprit étroit de rivalité dictait les mesures les plus 
injustes ; on en jugera par le fait suivant : 

En i758 9 un arrêt de nosseigneurs de la cour de portement 
du pays de Provence, fit défense aux Juifs de hanier, fréquenUr 
et demeurer à Marseille sous les peines, etc., avec injoncîiofk 
auxdils Juifs de vider la ville dans trois jours. 

Cet arrêt était motivé par des considérans qui auraient dA faire 
appeler les Juifs au lieu de les faire chasser ^ en voici quelques, 
passages : 

<c Attendu. . .que l'on trouve des Juifs dans presque tous les 
» lieux et villages de la province , qui y ont maison et fiimille, 
» qu'ils se sont enhardis dans les derniers temps de venir demeurer 
» dans les villes et principalement à Marseille , oii ils ont desma- 
» gasins, des marchandises, des maisons où ils logent à^différents 
» quartiers, et où ils vendent leurs marchandises. . . que la place 
» de Marseille a même pour eux plus d'appas que les autres 
j» villes du royaume et de la province, où la multitude de sesha- 
» bitants leur assure l'impunité de tout ce qu'ils y entreprennent» 
» leur donne la facilité de faire des correspondances dans l'étranger 
i» et même dans le Levant , où ils peuvent former des liaisons par 
A la grande quantité de Juifs qui s'y trouvent. . . » 

La lettre suivante que j'ai trouvée dans les archives de l'Hôtel- 
de-Yille contribuera à donner une idée exacte de la situation du 
commerce de Marseille sous Louis XV. 

or Vous me demandez. Monsieur, quelle est la cause de la di- 
» sette presque absolue d'argent et de lettres de change que Mar^ 
» seille éprouve. Vous avez observé la progression non inter- 

• rompue de rareté d'argent et de lettres de change» et celle de 

• ce discrédit général depuis quelques années, et vous craignez 
» que la situation où se trouve notre ville ne soit pas l'effet de 
» quelque accident passager, mais une véritable maladie de lan- 
» gneur qui la mine et la fera périr. Vous assurez qu'elle doit 

• inévitablement perdre plusieurs branches de son commerce ; 
» que des villes-du royaume et des villes étrangères et rivales pe«i- 
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» Tcnt traiter avec ua avantage soutenu de quatre pour cent ; et 
> justement alarmé, vous me demandez ce que deviendra une place 

• qui, en 1770, perdait un pour cent; en 1771, deux pour cent; 
» en 1772, trois pour cent, et qui , en 1773, perd quatre pour 
» cent sur tous les payements des affaires qu'elle fait en Europe, 
M et qui semble devoir accroître ses pertes comme ses années. 

9 Le tribunal consulaire a cru devoir accorder aux débiteurs 
» par billets, etc., un, deux et trois mois au-delà de leurs 

• échéances, pour leur donner le temps de se procurer de 

• l'argent. » 

Dans cet écrit , il est aussi question des nombreuses faillites de 
négocians de Londres et de Cadix, qui avaient jeté la défiance dans 
le monde commercial et arrêté toutes les transactions. 

Un usage qui annonce une grande rareté d'argent s'était alors 
établi à Marseille. La plupart des papiers de commerce circulant 
sur la place, et notamment les mandats tirés sur les courtiers qui 
s'étaient, à cette époque, constitués banquiers et payeurs privi- 
légiés, portaient cette clause : Payable en compensation. 

Le payeur d'un mandat ou autre papier en compensation of- 
frait au porteur des bUlets ou lettres de change sur diverses places; 
le porteur refusait : de là une foule de diOicuItés et d'embarras 
pour le commerce. 

« Ce procédé si funeste à la réputation de cette place , disait la 
B cliambre de commerce dans une délibération du 4 octobre 1770, 
» Ta absolument discréditée. Dans l'étranger, on refuse les pa- 

• piers sur Marseille, ou on ne les prend qu'à une perle de trois 

• ou quatre pour cent ; on regarde nos négociants comme hors 
M d'état de satisfaire à leurs engagements par des valeurs réelles. 

• Enfin, le discrédit de cette place dans l'étranger, le res- 

• serrement des espèces, l'usure manifeste qui se conunet sur la 

• vente de l'argent comptant, la gène dans les opérations du com- 

• œerce et de la société civile, une multitude de diOicultés parmi 

• les négociants , ont été les tristes effets de l'introductiofi dans 
3 les papiers de la clause : payable en compensalionf dont l'usage 
» n'aboutirait à la fin qu'à la ruine de cette place et de cette 
» ville, en substituant à des valeurs réelles une valeur factice et 
B imaginaire qui n'a ni assiette, ni consistance. 

» La chambre a délibéré, sous le bon plaisir de la cour du par^ 
t lemcnt': 
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» Qu'à Tavenir et à compter seulement du 15 mai 1771, la 
n clause payable en compensation sera et demeurera suppri- 
» mée, etc. , etc. » 

L'année 1771 fut marquée par l'établissement à MarseiUe d'un 

jureau pour la perception de nouveaux droits sur divers objets» 

et particulièrement sur les papiers et cartons. L'impôt était de 

vingt pour cent et ruina là fabrication du papier qui, avant cette 

époque, employait deux cents ouvriers réduits bientôt à seize. 

Sous Louis XV , le dédain de la cour pour toute entreprise 
commerciale et maritime pétrifia l'activité extérieure de la nation. 
L'abandon où le gouvernement laissa la marine fut une des prin- 
cipales causes des hontes de ce règne. Les victoires de Fontenoy, 
de Bocou, de Goni et de Laufeld furent stériles, parce que nos 
ennemis étaient maîtres de la mer. Que peut un État sans vais- 
seaux, sans commerce, sans colonies? Aussi,- malgré nos succès 
sur le continent, fûmes-nous obligés de signer le traité d'Aix-la- 
Chapelle (1748) et celui de Paris (1763), où l'Angleterre renou- 
vela par deux fois l'indigne stipulation de démolir les fortifications 
de Dunkerque et d'en combler le port, sous l'inspection des com- 
missaires anglais payés par la France. La même cause ne nous 
a-t-elle pas forcés naguère de subir les traités non moins désas- 
treux de 1815? Si ta France avait eu sous l'Empire une marine 
puissante, l'Angleterre n'eût jamais triomphé de Napoléon. 

Le vers suivant est aussi vraivque beau : 

Le trident de Neptone est le sceptre da monde ! 

C'est donc avec grande et haute raison que M. de Pontchar- 
train disait à Louis XIV, en 1700 : « Votre Majesté ne peut douter 
» de la force de sa marine, et la dépense ne la doit point eflrayer; 
» la marine est si nécessaire et si essentielle , que je ne crains 
» point d'avancer que la mer décidera , pour le moins autant que 
» la terre, du succès de vos desseins. » 

Plus tard, Thomas^prononçait, aux applaudissemens de la France 
indignée de voir son gouvernement abandonner le Canada et dé- 
truire Dunkerque, ces paroTbs éloquentes : 

« Que sont devenues ces flottes victorieuses qui dominaient 
» sur l'Océan? Un triste silence règne dans vos ports. Eh quoi ! 
» n'êtes -vous plus le même peuple? et n'avez- vous plus les 
p mêmes ennemis à combattre?. . . . ignorez-vous que toul^ les 
» guerres de l'Europe ne sont plus que des guerres de commerce ; 
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9 qu'on achète des années et des victoires, et que le sang est à 
9 prix d'argent? Les vaisseaux sont aujourd'hui les appuis du 

• trdne. Vous avez versé tant de sang pour maintenir la balance 
9 de l'Europe! l'ambition a changé d'objet. Portez , portez cette 
9 balance sur les mers ; c'est là qu'il faut établir l'équilibre du 

• pouvoir. 9 

Ce langage, dimt la vérité nous apparaît aujourd'hui avec encore 
plus d'énergie et d'autorité » ne fut pas écouté. On céda la Loui- 
siane à l'Espagne comme on avait cédé le Canada à l'Angleterre; 
on érigea en principe que la France ne devait pas avoir de. colonies, 
qu'il n'y avait de bonnes possessions pour nous que les possessions 
continentales, c et l'on fit , dit M. Saint-Marc Girardin, une théorie 
qui nous coûta cette belle colonie , pour masquer la lâcheté qui 
nous avait coûté le Canada 9 (1). 

Le duc de Choiseul , pourtant, essaya de remédier à l'excès du 
mal ; ses efforts rendirent quelque puissance à notre marine. Il 
préparait par ses négociations la cession de l'Egypte à la France, 
pour remplacer par les mêmes proauctions et par un commerce 
plus étendu les colonies que nous avions perdues (2). 

L'importance des relations de Marseille avec divers pays peut 
être appréciée par le tableau suivant que j'ai trouvé clans les 
archives de l'Hôtel-de- Ville. U fout remarquer que l'année dont 
il s'agit fut ime année de guerre. Cette circonstance explique le 
pen de provenances d'au-delà du détroit dont cet état fait 
mention. 

Navires erUréi dans le port de MarseiUe pendani Vannée 1760. 

Venant du Levant 73 

— de Barbarie 34 

— de Malte 7 

— de Naples et Sicile 78 

— des Étate du Pape 9 

— de la Toscane 45 

— des États de Gènes lit 

— du Piémont et de la Sardaigne. . 77 

— de Minorque €2 

— del'Esp::gne 102 

£98 

rt) Aftkla tut lef •■?»>« de Washinglon publiées par If. Gviiol. 
• t; ThamaMj, Molioiu mf0e h Maroc. 
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Report... 59S 

Venant du Portugal *. 7 

— du Ponent i 

— de la Holiande 28 

— de la Suède 5 

— du Danemarck 3 

— de la course 2 

— prises anglaises 10 

— du petit cabotage 852 

1506 
Sur ce nombre, 1034 navires étaient français. 

En 1766, l'administration de Marseille fut modifiée et composée 
d*un maire, quatre écbevins et un assesseur : leur exercice était 
de trois ans. Les conseillers de ville furent réduits à 36 et renou- 
velés par tiers chaque année : sur les douze élus , trois devaient 
être nobles, un avocat , trois négocians ou commerçans en gros 
non nobles , trois bourgeois et deux marchands tenant boutique. 

Les médecins pouvaient être compris au nombre des bourgeois, 
mais ils ne pouvaient être nommés écbevins. 

Nul ne pouvait être élu maire, échevin, ni assesseur, s'il n'était 
ou n'avait été conseiller de ville. Le maire devait posséder 30,000 
livres en bien fonds dans la ville ou le terroir, ou rentes sur la 
communauté; les échevins 20,000; l'assesseur 10,000. 

Lorsque le conseil n'était pas en nombre suffisant, chacun des 
défaillans était condamné à dix livres d'amende. 

Aucune imposition ne pouvait être mise par le conseil sur les 
mcirchandises à l'entrée ou à la sortie du porc , même pour payer 
des dettes, sans permission expresse du roi. 

On ne pouvait faire aucun emprunt qu'en vertu d'un arrêt du 
conseil d'État. 

Toutes les fermes étaient mises aux enchères trois mois avant 
la fin du bail; l'adjudication était fuite devant l'intendant et ap- 
prouvée par le conseil. 

Les magistrats et les nouveaux conseillers étaient élus par le 
conseil, sur la proposition de six membres choisis par la voie du 
sort. Quand le conseil rejetait les noms proposés, oq tirait au sort 
d'autres nominol^urs. Les conseillers étaient présentés en nombre 
triple et tirés au sort. 
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L'élection des maire, échevins et assesseur deyait être approuvée 
par le roi. 

Ed 176S , les recettes de la ville de Marseille s'élevaient à 
19535,973 livres, et les dépenses à 1,452,892 livres. 
Les principales branches de revenu étaient : 

La ferme de la farine, pour 425 J)00 fr. 

Id. du pestre ou paître 10,000 

Droits de piquet sur la farine 340,000 

Rêve et gabelle du vin 25,000 

Ferme de la boucherie 40,000 

Augmentation de deux liards par livre sur 

• la viande de boucherie 47,333 

Droits sur les veaux et agneaux de lait 40,000 

Droits sur les charrettes 20,546 

Emprunts, en exécution de l'arrêt du conseil 
d'État du 21 janvier 1766 100,536 

En i7ifS , la population de Marseille, d'après un travail de 
Raymond , inséré dans les mémoires de l'ancienne société de mé- 
decine, était de 90,056 habitans de tout âge et de tout sexe. 

Le nombre des maisons de la ville était de. . . . 7,478. 

Cehn des maisons de campagne 4,187. 

Depuis lors ce nombre s'est considérablement accru, surtout 
dans la ville ; le progrès commence même à cette époque. Les plus 
belles constructions, les plus vastes hôtels des nouveaux quartiers 
datent du règne de Louis XV, et attestent l'opulence des né- 
gocians à l'habitation desquels ils furent destinés. Marseille, en 
effet, garde le souvenir de plusieurs grandes existences commer- 
ciales qu'elle vit briller au xviii* siècle. Entre plusieurs noms 
populaires encore dans, notre ville, je citerai celui de Georges 
Roux, surnommé de Corse, à cause d'une fable répandue sur son 
compte. Ses relations s'étendaient aux contrées les plus lointaines; 
sa fortune s'éleva jusqu'à trente millions ; il la consacra à de gran- 
des et belles entreprises. On lit dans les lettres patentes qui lui 
conférèrent le titre de chevalier de l'ordre de S^Michel, en 1742, 
« qu'il a soutenu utilement et pendant long-temps le commerce 
» de l'Ile de la Martinique, oii il a d'abord fait passer des milliers 
T d'hommes et de femmes, en sorte que cette Ile a pu former di- 
» verses autres sortes d'establissements dans les lies voiines; qu'il 
» a fait sobsister pendant vingt ans cette colonie, en lui procurant 
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» son entretien et facilitant son commerce; lequel, peu considéra- 
» ble en 1725, a triplé depuis par la quantité inmiense d'espèces 
» d'Espagne qu'il y a fait passer avec ses vaisseaux ; qu'enfin 
)» par ses soins et par son crédit, cette colonie est devenue la 
» plus riche, !a plus florissante et la plus peuplée de l'Amérique» et 
» en état de donner des lois par elle-même à toutes les tles an- 
» glaises et hollandaises, en cas de guerre avec la France ; qu'il a 
» d'ailleurs aidé au débit de plus de cinquante millions de denrées 
» et manufactures du royaume, où il a fait entrer en échange 

• beaucoup d'or et d'argent-, qu'en plusieurs occasions il a sou- 
» lagc les peuples de Provence par la quantité de bled qu'il y a 
» fait entrer sans aucun bénéfice pour lui. 3» 

Par lettres patentes du mois de février 1750, sa terre et sei- 
gneurie de Brue fut érigée en marquisat. « Non-seulement, y est- 
» il dit, en considération de ses précédens services, mais encore 
» parce que par la grande quantité de vaisseaux et autres bâti- 

• ments de mer qu'il a eus continuellement, il a procuré l'entretien 
» à des milliers de matelots et autres gens de mer, et en a formé 
» une quantité immense de tout état, qui ont depuis servi l'État 
ji utilement ; que, dans une très-grande rareté d'espèces, Tinten- 

• dant de la ville de Toulon ayant des payements urgens et con- 
» sidérables à faire pour le service du roi, ledit Geoi^es de Boux 
» fournit gratuitement et sans intérêt toutes les sommes néces- 

y> saires Au commencement de la dernière guerre contre les 

» Anglais, il fit monter toutes les batteries de la rade de Marseille^ 
» arma tous les habitants et se mit à leur tète pour empêcher la 
» descente que l'amiral Mathews, commandant l'escadre an^aise 
» composée de 42 vaisseaux de guerre, méditait de faire dans la 
» rade, ce qui l'empêcha de l'exécuter... » 

En 1756, les Anglais lui ayant pria, avant la déclaration de 
guerre (suivant leur usage), huit de ses vaisseaux richement char- 
gés, valant au-delà de six millions de livres, il résolut de tirer rai- 
son de ces insultes et pirateries (1). D arma lui<*mème contre cette 
nation plusieurs vaisseaux avant que les escadres françaises pus- 
sent sortir des ports de Toulon et de Brest. Ces arméniens lui coâ^ 
tèrent des sommes énormes; son banquier. M, Yerdilhon, fiit 
obligé de réunir dans l'espace de quelques jours huit millions pour 
les tenir à sa disposition. A mesure qu'un bâtiment capturé en- 
t 

(i) DécUratioD déposée au greffe de l'amirauté de Marieille. 
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trait dans le port, il se bâtait de Tarmer en course : il eut ainsi 
jusqu'à dÎK-sept vaisseaux en nier, luttant contre les forces navales 
do roi d'Angleterre, car ses capitaines avaient ordre d attaquer 
les fi*égates et les vaisseaux de guerre anglais, et pour cela il leur 
faisait l'abandon, ainsi qu'aux autres officiers, de tous les avantages 
que lesédits accordaient aux armateurs. On se souvient encore à 
Marseille du manifeste qu'il publia pour exposer ses griefs, et 
surtout du début : Georges de Roux wntre Georges III , roi 
d*Angleterref etc. 

Georges 111 ayant envoyé une escadre dans la Méditerranée , 
triompha de son hardi rival , qui , non content de ses premiers 
succès , voulut continuer à tenir en mer tous ses navires. Ils tom- 
bèrent successivement au pouvoir des Anglais. 

Cette perte énorme n'abattit pas notre négociant marseillais. 
En 1764, nous le voyons, par suite d'un traité passé avec l'inten- 
dant de la marine à Toulon, armer et équiper à ses frais trois de 
ses vaisseaux, à l'effet de transporter et nourrir 2,077 Allemands, 
de tout âge et de tout sexe, qui avaient demandé au roi leur trans- 
port dans les colonies françaises. 

Il fut à cette occasion nommé conseiller d'état. 

La terre de Brue, près de Saint-Ma3dmin, garde encore des 
restes de la grandeur et de la hardiesse des conceptions de Geor- 
ges de Roux ; il y bâtit à ses frais un village complet avec toutes 
sortes de manufactures; une population de 3,000 habitans fut 
bientôt agglomérée dans ce lieu jusqu'alors désert et inculte. Il y 
émit, pour la facilité des transactions, une monnaie de cuir échan- 
geable à volonté contre de l'argent. 

Comme tant d'hommes remarquables, Georges do Roux com- 
promit sa fortune par trop d'ambition ; il ne sut point s'arrêter. 
La fin de sa carrière fut dépouillée de l'éclat que donne l'opulence, 
mais elle conserva celui qui jaillit de l'estime d'une grande ville et 
que Roux méritait par son dévoâment désintéressé à sa patrie 
âdoptive. J'en trouve la preuve dans l'extrait suivant d'une lettre 
écrite, le 4 août 1769, par la chambre de commerce de Marseille à 
M. le duc de Praslin, ministre do la marine. Cet extrait achèvera 
de faire connaître cet homme extraordinaire digne d'une plus 
grande célébrité, qui, fils d'un officier de la marine royale, devint 
par ton activité un des plus riches négocians de son époque, che- 
valierde l'ordre de Saint-Michel, marquis de Brue, conseiller d'état, 
seigneur du Pavillon et autres places , et fut élu deux fois premier 
Tom I. C 
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^clievin de Marseille, grande et haute existence que Ton peut 
conoparer à celle de Jacques Cœur, et qui fournira quelques 
pages brillantes à celui qui écrira Thistoire complète de notre 
commerce. 

ce Marseille, disait la chambre de commerce, se glorifiera tou- 

-» jours d'avoir été le théâtre des exploits de M. le marquis de 

» Roux dans le commerce. Il les a poussés aussi loin qu'on puisse 

» l'attendre du zèle patriotique d'aucun négociant. C'est dans 

» cette ville que la réputation qu'il a si bien méritée dans toute 

» l'Europe s'est formée, où la fécondité de son génie et l'étendue 

» de ses idées se sont développées , où la valeur de ses projets 

» a éclaté. Ses expéditions , dans l'espace de quarante-cinq ans , 

» ont donné Tâme et le mouvement dans Marseille , surtout lors- 

» que la guerre qui fermait les portes du royaume suspendait 

» presque toutes les opérations et semblait ne laisser de liberté 

» qu'à ses seules entreprises ; ouvriers en tous genres qu'il a fait 

» subsister, constructions, armemens, denrées dont il a procuré 

» la consommation, il serait difficile. Monseigneur, de récapituler 

» et d'apprécier les biens qu'il a faits en cette ville. Si M. le mar- 

» quis de Roux avait trouvé dans le commerce le juste salaire de 

» son travail, il avait eu souvent le bonheur d'employer efficace- 

» ment «es richesses et les ressources de son esprit pour IV 

» vantage de l'État.... On l'a vu toujours entreprenant, toujours 

)> zélé, toujours fidèle à son prince, aplanir les difficultés, vain- 

» cre tous les obstacles pour servir le roi et l'État. Un homme 

» aussi rare dans son espèce, un citoyen aussi recommandable 

» ne pouvait être que dans la plus haute considération.... Mais 

» tout a ses bornes dans ce monde, et la fortune inconstante et 

n perfide ne réserve souvent que des rigueurs aux personnes 

» qu'elle a le plus favorisées de ses bienfaits ; s*il est possible 

» que M. de Roux en face l'expérience , il nous découvre bien 

» avantageusement la beauté de son âme par sa patience et sa 

» tranquillité. Toujours dirigé par des principes d'honneur et de 

> justice, il s'exécute , il se dépouille de tout pour satisfaire 

D exactement et entièrement ses créanciers Pourrions- 

» nous dans une circonstance si intéressante refuser de lui 
• donner des marques de notre reconnaissance et de notre at- 
B tachement? » 

Georges de Roux mourut le 13 mars 1792, dans son château 
de Brue. Sa fille unique, Marie-Désirée Marseille de Roux, avait 
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épousé en 1764 le baron de Glandevès , dont le fils était , sous 
la Restauration, pair de France, gouverneur du château des 
Tuileries, etc. 

CHAPITRE VII. 

MAKSBILLB DB 1780 à 1792. 

Comparaifoo entre le commerce de Marseille de 1783 à 170i et de 18Mà 1630. 

— Netar« dei opération! commercialei avant la révolution. ~ AssDraoees. 

État de rindustrie. — Diaeouri de M. Meynier à l'Assemblée Coniiituanie. 

Énnmération des divers impôts. — Finances municipales. — Corporations in- 
dustrielles. — Navires entrés en 1781. — Iffarchandises importées par ces 
navires. — Tableau du mouvement du port en 17M. — Tableau des impor- 
tations et exportations de 1783 à 1709. — fïavigation lointaine. ~ Marine et 
commerce de la France à cette époque. 

La position commerciale de Marseille était alors inférieure à 
celle qu'elle occupe aujourd'hui. 

On verra, par les documens officiels que j'eiLposerai ci-après, 
que, de 1783 à 1792,1a valeur moyenne de nos exportations fut 
ammelleroent de 60,080,000 Uvrcs , et celle de nos importations de 
78,280,000 livres. 

De 1826 à 1830 (d'après les calculs que j*ai établis sur les 
chiffres qui servent de base à l'administration des douanes , pour 
dresser le tableau général du commerce de la France), la valeur 
moyenne annuelle des exportations constatées à Marseille pour 
rëlranger et pour les colonies françaises a été de 95,328,437 fr., 
et celle des importations de 136,965,330 fr. 

Ces faits suffisent pour apprécier la bonne foi ou les lumières de 
oral qui ne cessent d'exalter le passé aux dépens du présent , et 
qui nous représentent les années qui précédèrent la révolution 
coaune l'Age d*or du commerce de Marseille. 

Néanmoins, il faut reconnaître que Marseille était alors en voie 
de progrès et de prospérité ; un signe évident de richesse éclate 
dans la rapidité et le luxe avec lesquels furent construits de nou- 
v^ean qnartiers sur remplacement de l'ancien arsenal , et dans 
le haut prix auquel les terrains furent vendus. 

I>cs chargemens opérés à cette époque à Marseille, et destinés 
priur les ports du midi de l'Europe, éuiient ordinairement composés 
^osi qu'il soit : 
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Des produits des maBufactures françaises , pour deux oin- 
quièroes; de nos productions territoriales, pour un cinquième ; de 
nos denrées coloniales , pour un cinquième, et pour le dernier 
cinquième, des marchandises étrangères venant du nord de 
l'Europe . 

Les Lâtimens destinés pour le Nord se procuraient à Marseille 
les quatre cinquièmes de leurs chargemens en productions territo- 
riales ou de fabriques frimçaises, et l'autre cinquième en mar- 
chandises étrangères venues du Midi et du Levant. 

Les ports voisins de Marseille participaient à son activité. Les 
chantiers de La Giotat travaillaient pour le compte de négocians 
marseillais. Les ports d'Agde, de Mariigues, de La Giotat, de 
Saint-Tropez , de Cannes, d'Antibes, expédiaient des navires pour 
aller dans le Levant faire la carctoane, c'est-à-dire le cabotage 
d'une échelle à l'autre. Au bout de deux années, ils faisaient leur 
retour direct dans le port d'où ils étaient partis, après avoir fait 
quarantaine à Malte ou dans les ports d'Italie. 

La masse totale des opérations commerciales de Marseille , au 
moment de la révolution , le produit de ses fabriques et de ses 
manufactures, le résultat de ses échanges, pouvaient s'élever chaque 
année à la somme de 300 millions (1). 

Sa population, d'après un discours prononcé à la Ghambre des 
Députés, le 3 décembre 1814, par M. le chevalierde Girard, était 
de 140,000 habitans(2]. 

Son port recevait la moitié des poivres de la compagnie hol- 
landaise , ainsi que beaucoup d'épiceries qu'elle distribuait non- 
seulement dans les provinces méridionales de la France, mais 
encore en Piémont , en Italie, en Espagne, dans le Levant et dans 
la Barbarie (3) . 

On faisait annuellement à Marseille 150 millions d'assurances 
pour tous les voyages et sous tous les pavillons. L'assurance s'éta- 
blissait par contrat qui donnait hypothèque sur les biens de l'assu- 
reur. Ghaque négociant accrédité était assureur s'il voulait l'être (4) . 

(t) Mémoire de la Chambre de Commerce , n* 1. — Dana cette somme, 
ainsi qu'on l'a tu plus haut , les importations et eiportations ne doivenl fi^rer 
que pour iiO millions enriron. 

(S) Necker, en calculant d'après le nombre des naissances , ne TéTaluait qu'à 
90,000 Ames. ( Administration des finances, tome 1, page 215. Paris ^ 1785. ) 

(3) Mémoire de la Chambre de Commerce. 

(i) Augustin Fabre, Uist, de Marseille, tomo II, page iOO. 
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Les primes coûtaient, en temps de paix, pour aller au Levant , 
1 à 1 1/2 pour «"/o , même prix pour le retour ; pour aller dans les 
colonies d'Amérique ,1 1/2 pour ^jo , pour le retoiu*, 2 pour °/o ; 
pour aller aux Iodes et en revenir» 4 pour Vo- 

L'industrie était assez active. On comptait h Marseille 65 fabri- 
ques de savon, qui renfermaient 280 chaudières et occupaient 
1000 ouvriers pendant neuf mois de l'année ; 60 fabriques de cha- 
peaux y dont la principale consommation se faisait en Espagne et 
dans les colonies espagnoles : cette fabrication occupait toute l'an- 
née enriron 800 ouvriers et 400 femmes; 14 raffineries de sucre , 
10 fabriques de faïence, 1 de porcelaine, 12 fabriques d'indiennes 
peintes , 20 fabriques de bas de soie , 12 à voiles , 1 manufacture 
d'étoffes en or et en aident, 1 de tabac haché, 2 fabriques de tapis- 
series, 20 de liqueurs , 35 d'amidon, 1 i verreries, 20 tanneries , 3 
fabriques de maroquin en couleur, 1 papeterie, 2 fabriques d'eau- 
de-vie, 6 de chandelles, 2 de corail ouvré, 4 de gants, 7 de bougies, 

8 de bonnets de laine, 1 de vitriol, 4 de soufre en canon, 3 tein- 
tureries de coton ûlé rouge, 4 fabriques de plomb à giboyer, di- 
verses teintureries pour les draps et étoffes, et plusieurs fabriques 
de souliers pour l'Amérique. 

Voici ce que disait à l'Assemblée Constituante , sur le commerce 
de Marseille, M. Meynier, rapporteur do comité d'agriculture et 
de commerce : 

9 Marseille est, vous le savez. Messieurs, le siège du commerce 

• du Levant. Nos envois en Turquie consistent , pour la plus 
M grande partie,, en denrées territoriales et en marchandises ma- 

9 nufacturées dans le royaume ; nos retours se font au contraire , 
9 presque en totalité, en matières premières, dont nous employons 

• b majeure partie dans nos fabriques, et nous envoyons le superflu 
9 à l'étranger. • . Si nous passons aux autres commerces que fait 
9 Marseille, nous voyons que tous y sont en action. Les habitans 
9 des quatre parties du monde y viennent traflqoer ; le pavillon de 

• tontes les nations flotte dans son port, et elle est le grenier de 
9 toutes nos provinces méridionales et de toute la Méditerranée. 
■ Indépendamment du commerce maritime , Marseille a des ma*- 

• nufactures importantes ; elle a enlevé à Gènes la fabrication du 
» suvon, qui est un objet de 19 à 20 millions; elle aôté à Li- 
9 voumc la mise en œuvre du corail ; les peaux qu'on y met en 
» couleur et les maroquins qu'on y fabrique sont supérieurs à 
9 ceux de Barbarie j elle est parvenue à établir daps soq sein de» 
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A teintures et des manufactures de bonnet et d'étoffes qui ne se 
» fabriquaient que dans le Levant , et elle a vendu aux Orientaux 
» eux - mêmes les produits d'une industrie dont elle a su les dé- 
» pouiller. 

» Toutes les années elle met en mer i»500 bâtimens. Sa naviga- 
> tion est la base des classes de la Méditerranée ; elle occupe plus 
^ de 80,000 ouvriers , et ses échanges s'élèvent annuellement à 
» la somme de 300 millions. 

» Il est sensible que cette masse de commerce n*a pu se former» 
» ne peut se soutenir et s'accroître que par une action et une 
» réaction continuelle , à laquelle la liberté dont Marseille jouit 
» pour toutes ses exportations et pour la majeure partie de ses 
» importations a dû beaucoup contribuer.* 

Cette liberté était loin cependant d'être complète ; outre les 
bureaux établis aux limites du territoire , voici ceux qui exis- 
taient dans le sein de la ville : 

Le bwreau des gabelles. Tout sel qui ne sortait pas des greniers 
de l'adjudicataire était prohibé à Marseille, sous peine de confis- 
catioo et d'amende. 

Le bureau des chairs et poissons salés dépendait du précédent. 
Il percevait les droits sur les chairs et poissons salés. Les sels qui 
avaient servi à saler les poissons étaient submergés ainsi que la 
saumure (1). 

Le bureau de poids et casse. Soixante-quinze peseurs publics 
étaient établis a ce bureau pour le pesage des marchandises ven- 
dues sur la place , et percevaient un droit au profit de la ville. 

Ce bureau livrait les acquits-à-caution, recevait les manifestes 
des capitaines et faisait visiter les colis à leur débarquement. Il 
percevait les droits sur les marchandises étrangères envoyées di- 
rectement de Marseille aux colonies françaii^es, et plombait celles 
qui étaieqt expédiées en transit. 

Le bureau des fermes du domaine d'Occideni avait spécialement 
dans ses attributions le commerce des Colonies et de l'Inde. Il per- 
cevait un droit de 3 1/2 pour «/o sur les marchandises de retour 
qu'on ne pouvait débarquer qu'avec permis et vérification (2). 

Le bureau des t(iba£S exerçait sur le commerce de ce produit 
la môme surveillance que celui des gabelles sur le sel. 



(1) statistique des Bouches'dU'Bhdne, lome IV, page 840. 

(2) Ibid. 
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Le bureau des draps étuit chargé de vérifier toutes les piùces 
de drap que le commerce de Marseille expédiait eu Levant. 

Le bureau de l'inscription des papiers destinés pour le 
Levant. 

Les papiers envoyés dans le Levant, sans avoir été vérifiés et 
marqués parce bureau, étaient renvoyés en France par le consul 
aux frais et risques de l'expéditeur. Il en était de même pour les 
draps. 

Le bureau de 20 pour «"/o et le droit du consulat au profit do 
la chambre de commerce; 

Le bureau de la régie des cartes : 

Le bureau de la marque des cuirs ; 

Le bureau de la garantie pour les ouvrages d'or et d'argent ; 

Le bureau du contrôle des actes et du papier marqué ; 

Tous ces bureaux percevaient des droits, plus ou moins 
élevés. 

Enfin, le bureau des droits de la ville avait le monopole de la 
vente des viandes nécessiaires à la consommation de Marseille , 
percevait un droit de mouture de$ blés , connu sous le nom de 
piquet, et un droit d'enirée sur les viQ3 (!)• Les recettes de ce 
bureau servaient à. acquitter l'abonnement fait avec le roi pour 
remplacer la taille , la capitalion , le premier, le second et le troi- 
sième vingtièmes payés dans le reste du royaume ; l'excédant était 
appliqué aux dépen3es municipales. 

En 1788, ces dépenses s'élevaient à 3,398,067 livres ; les re- 
cettes à 3,399,731 livres. 

Des subventions étaient prélevées sur ces fonds en faveur de 
l'instruction publique. Je vois figurer dans les dépenses annuelles 
8,000 fr. pour 4es Pères de l'Oratoire , 1,400 fr. pour un profes- 
seur d'bydrpgrapliie , 2,400 fr. à TAcadémie des Belles-Lettres , 
4,000 fr. à celle des Beaux-Arts. 

L'enseignçment des enlans des classes pauvres était entre les 
mains des Frères des Écoles chrétiennes , mais, oenx-ci ne rece- 
vaient aucun secours de la commune. Dan^ le conseil municipal, 
tenu le 6 mars 1727, ils forent admis à Marseille au nombre descom- 
munautés religieuses, mais à condition que leur réception ne pourrait 

(t) Marseille * dii Necker, rsl an port franc , mais la rille est assujeuie à de 
fori droits de consommation. (Administration des fbiances d« la france , 
(9ne I y p«gc ilâ. Paris, 17S&. ) 
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engager lu commnne à aucuns frais ni dépense quelconque tant 
pour lors que pour l'cscenir (1). 

Les finances municipale^ étaient alors dans un état peu pros- 
père. Dans un conseil des trois ordres de Marseille» tenu le â6 
mars 1789, il fut délibéré de faire un emprunt de 600,000 livres. 

Dans cette assemblée, le prix du pain blanc fut taxé à 36 de- 
niers la. livrer le méjan ou moyen, à 83 deniers; le bis ou brun, à 
26 ; le pain de luxe supprimé. La viande de mouton et agneau 
de champ à 7 sous la livre , celle de bœuf et brebis à 5 sous 6 
deniers. La consommation annuelle était d^ 150,000 moutons , 
agneaux et brebis, et de 4,000 bœufs ou vaches. 

A cette époque , les statuts qui au moyen âge avaient organisé 
toutes les professions en corporations, subsistaient encore, mais 
modifiés par les besoins du temps et les leçons de l'expérience : oi^ 
en comptait 71 à Marseille ; presque toutes avaient des règle- 
mens spéciaux ; chacune avait à sa tète des prieurs ou syndics pour 
le maintien des règles et le jugement des différends. Cette juridic- 
tion entre confrères simplifiait les opérations du tribunal de c<»nr. 
merçe , composé seulement alors de trois juges^. 

Nul ne pouvait être reçu dans la communauté , c'est-à-dire 
devenir maître, qu'il n'eût fait son apprentissage ou corapa- 
gnonage pendant le temps et dans la forme prescrits par les 
statuts. On n'était admis dans les corps d'arts et métiers qu'aprèa 
avoir fait un chef-d'oBuiore bon et suffisant , et payé une certaine 
quotité. 

Ceux qui s'immisçaient dans une profession sans avoir reçu la 
makrise, étaient traduits devant les lieutenans- généraux de police 
et condamnés à dfis amendes considérables. 

Tous les ouvriers des manufactures et des arts et métiers étaient 
tenus, à leur arrivée à Marseille, de se faire inscrire au greffe de 
la police. 

Des précauti(ms étaient prises pour la bonne exécution des tra- 
vaux. Je lis dans le règlemeat des maîtres calfats de Marseille, qu'ils 
devaient élire chaque année deux nouveaux prud'hommes, lesquels, 
avec les deux plus anciens, avaient soiQ des affaires de la contré-* 
rie et visitaient journellement le travail des ouvriers calfateurs, 
sans qu'il leuriât permis de vaquer à aucun travail particulier, à 
l'effet de quoi il leur était accorde , à titre de dédommagement 

(I) Archives de l'Hôtel-dc-rillc. 
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âO sous par jour sur chaque atelier, dont ils délivraient à l'urmateur 
un certificat de visite. 

Lorsque les propriétaires , capitaines ou patrons de navires 
employaient des ouvriers calfats » ils ne pouvaient les renvoyer 
avant la perfection de laucragey si ce n'est aux cas de malfaçon 
ou d'inconduite pour lesquels ils étaient tenus de s'adresser au 
lieutenam-fénéral de Tamirauté , après avoir pris l'avis des pru- 
d'honuneSy sur un simple mémoire» sommairement et sans frais. 

Les heures de travail et de repos , les prix des journées éuient 
réglés par les statuts. 

Un maître ne pouvait employer aucun ouvrier sans un congé 
par écrit des maîtres chez lesquels il avait travaillé. 

Nul ne pouvait établir sa boutique à côté de celle d'un confrère. 

Les veovesdes maîtres pouvaient continuer la profession de leurs 
maris. 

Des précamions étaient prises contre la vente des produits de 
mauvaise qualité. L'artide 33 des statuts des chapeliers de Mar* 
«eilie, portait! ttNe pourront, non plus les marchands forains, vendre 
n dans la ville et son terroir les mauvais chapeaux marqués du 
» mot fetmî, i^ peine de 30 livres d'amende, tant contre le ven- 
» deor que contre l'acheteur, si c'est un maître qui les achète. » 

L'article 35 défendait à tout maître et membre de la commu- 
nauté a de porter et faire porter par la ville et par le terroir des 

• chapeaux de quelque espèce qu'ils fassent pour vendre , non 
» plus que dans les hôtelleries et maisons particulières. » 

I^ colportage était interdit par les dispositions suivantes : « 11 
» sera également défendu & tous les colporteurs et courre-' 
B Uèree de porter par la ville et par le terroir, ni dans les hôtel- 

• leries et chambres garaies , des chapeaux de quelque qualité 

• qu'ils soient, à peine d'amende et de confiscation ; à reffet de 
» quoi il sera permis aux jtir/f-garifei de saisir lesdiu chapeaux 

• ainsi portés par la ville et son terroir, et d'en dresser leur 

• procès-verbal pour en poursuivre b confiscation et la condam- 

• nation de l'amende contre les coatrevenans. • (I) 

Tn apprenti , un ouvrier ou compagnon condamné pour crime, 
vol OQ délit considérable, perdait par ce fait tout droit à la maîtrise, 
et le maître chez lequel il travaiUait était tenu de le congédieri 
défense aux syndics de XoAmiHire au ckef^'otwnre. 



. I . Àfthitf* de VUàUUIe-YUU. 
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Les Gis et gendres des maîtres étaient dispensés de la plupart 
des conditions imposées aux autres pour obtenir la maîtrise. 

Nul ne pouvait mettre en œuvre ni employer dans sa fabrica- 
tion des matières défectueuses à peine de confiscation et d'amende, 
et méoie d'interdiction de maîtrise en cas de double récidive. 

Pour éviter la mauvaise fabrication des chapeaux» il était dé- 
fendu aux maîtres et aux compagnons de fabriquer plus de deux 
chapeaux par jour. 

Nul maître ne pouvait travailler ni exposer ses produits en 
vente les jours de dimanche et autres fêtes à peine de 50 livres 
d'amende » appliquée au profit de la confrérie pour les deux tiers 
et un tiers au dénoiiciateur(l). 

La plupart des corps .avaient un fonds destiné à secourir les 
pauvres malades et les indigens de leur art , ou les passans qui 
n'avaient pu trouver de l'ouvrage. 

Lorsque des matières premières arrivaient à Marseille » et que 
la vente en était opérée , chaque maître avait le droit de s en faire 
attribuer, par l'acheteur, et aux mêmes conditions que lui, la 
portion dont il avait besoin : les syndics en faisaient le partage. 

Les inconvëniens et les avantages de ces corporations ont donné 
et donnent encore aujourd'hui lieu à de nombreuses discussions. 
On ne verra .pas sans intérêt de quelle manière un économiste 
aussi distingué que M. Blanqui apprécie cette institution. 

Après avoir énuméré les abus qui s'étaient glissés dans les cor- 
porations, et qui en faisaient un instrument d'oppression sous 
lequel gémissaient les travailleurs , M. Blanqui ajoute : 

« Cependant, au travers de leurs nombreuses vicissitudes, les 
» corporations organisées par saint Louis dans une pensée d'ordre, 
• de discipline et de probité , ont produit des résultats très-dignes 
B de l'attention des économistes et des hommes d'État. Elles ont 
» accoutumé les travailleurs à la patience , a l'exactitude et à la 
» persévérance ; elles ont fait renaître la sécurité dans le com- 
9 merce et donné une impulsion immense à cet élément im- 
i> portant de la richesse publique. Dès que les consommateurs 
» ont été certains de n'être plus trompés sur la qualité et sur 
4> la quantité des produits , ils en ont fait des demandes plus 
ê considérables et procuré par là des moyens de subsistance plus 
» étendus aUx classes laborieuses. 11 y avait bien aussi quelques 

(1) Art. XL dc5 Statuts à^i ch^ipeliers. Marteille, t758. 
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^ avantages clans cetle hiérarchie sévère qui faisait du muître eu 
» industrie , comuie le chef de famille de ses ouvriers , avec des 
9 pouvoirs presque aussi étendus que ceux du père sur ses enfans. 
9 La limite fixée au nombre des métiers maintenait la concur- 

• rence dans des bornes sans doute un peu étroites , et par 
s» conséquent entachées de monopole ; mais elle s'opposait ù ces 
» entreprises inconsidérées qui trop souvent donnent aux luttes 
» industrielles de notre temps le caractère d'une guerre à mort , 

• oii le vaincu fait faillite sans que le vainqueur fasse fortune. 
B En retardant le mariage des ouvriers sans capital et sans état , 
« la règle des corporations pouvait passer pour un bienfait à une 
» époque où la paternité ne semblait que le don de créer des 
» malheureux. Mais qui absoudra cette féodalité de Tatelier de 

• tous les fléaux qu'elle traînait à sa suite? » (1) 

En 1781, il entra 1 ,555 navires dans notre port, savoir : de l'Al- 
lemagne et du nord de l'Europe 20 , d'Angleterre 4, de Hollande 
5 , d'Espagne, Majorque et Minorque 179, du Portugal 6, du Le- 
vant et de lu Barbarie 220 , des côtes d'Italie , Malte , Sardai- 
gne, etc., 762, d'Amérique 37, des divers ports de France 322. 

Voici le tableau des importations eflectuées par ces navires. 

On peut y voir les changemens survenus depuis cette époque 
dans le mouvement des principales marchandises , ainsi que dans 
leur provenance. La comparaison des quantités de chaque article 
importées alors et aujourd'hui en dit plus que de longues disser- 
tations sur l'histoire et la situation de notre commerce. De pres- 
que toutes les lignes de ce tableau jaillissent des observations 
intéressantes pour ceux qui s'occupent de la statistique ancienne 
et aauelle de notre ville. Il en surgit aussi des aperçus lumineux 
sur le commerce des autres nations. Voilà le Portugal qui four- 
nissait alors encore bien des articles aux ports de lu Médi- 
terranée. Qu'est devenu le commerce de ce peuple héritier de 
Venise , précurseur de la Hollande et de l'Angleterre ? Combien 
d'articles nous arrivaient d'Italie que nous y envoyons aujour- 
d'hui ! quelle activité , en tout temps , dans nos relations avec 
cette contrée ! 

(t) Biêtoirt de V Économie politique, tone 1, page 97i. 
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p la quantité de Marchandises arrivée au port de Marseille 
depuis le 1" octobre ilSO Jusqu'au 30 septembre 1781 , sur les 1,555 
navires oui y sont entrés chargés dans cet espace de temps ; le tout 
extrait des manifestes de la portée des navires. 
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80 kilogr. 


— 




M. 


80 


^ 


__ 


, 


Brai et goudr. 


1390 barils. 


850 


.... 


- 


540 


^^^^ 


_ 


_ 


Térébenthine. 


8 bques. 


._ 


.... 


. 


8 






S 


Scamonnée. • • 


1 8 bustes 
i 8 caisses 


— 





— 




"^8 


— 


— 








*^^ 




8 


M^H 


^^*^ 



— 9T — 



»i!IO]lt3fAriO]| 



Cxvl 



Sionz.. 



• . 



Opum. • 
GMipbre. 



• • • 



m 






I 






i 



6«iJe d*Mptc. 

- 4*aiutHle 

KeUe........ 

Bssie délia.. 

Espécêê 

'f-^aciijuih«..| 
>'âalMrbe....| 

Sabc^rcilU.j 

Ira 

If^lissc { 

î^tMeClarbitK. 

^• miquiDa • . 
^:ttlrollba. • » 
Tapillaire , • 
Berbcs piirg*| 

ï 



TOTAUX 

que des ports 
de France. 



63 caisses 

19 bques. 

9 balles. 

940 kilugr. 

I 15 bques* 

13 barils. 
1 id... 
9 caisses 
9 barils. 

96 caisses 

t id... 

i960 id... 

643 id. . 

1 id... 

535 bqiies. 

36 caisses 
3 caisswotf 

9 bques. 

14 caisses 
18095079 kilog. 

119 bqoes. 
10 futaiil. 



DÉVELOPPEMENT DE LA COLONNE PRECEDENTE. 

quàrtités tenues 



Fiance. 



•'I 

» 



10 



• • • a 



f«'ticalea de 



r • • • • 



6 barils. 

9 caisses 

131 balles. 

6 ballou 

47 balles. 

19 ballots 

59 bques. 

6 barils. 

3l0 balles. 

778 fajcols. 

4 balles. 

5 id... 
191 caisses 

» balle.. 

6 id... 
10 sacs .. 
45 balles. 

4 bques. 

9.'t080 kilo^r. 

» futaiil. 

44 ballols 

45 sacs.. 
37 balles. 

1 ballot. 



Tome f. 




— 98 — 



vÈxoMuxk'noy 

lUftCBAIlDlBBS. 



jLmbretl» , cir«- 
dille , coriandre, 
cnmio p noix vo-r 



TOTAUX 

d'ailleart 

qae des ports 
de France. 



Biques 



coU>-] 



qatBta , tébo«te J 
coquet du Ii«taai^ 

Boig comtfiitjM. 



:l 



Planches 

Bois de chêne 

Cercles de boisi 

Douves \ 

et douellcs. i 

Bouchons. • . . j 

Soie esotiquê9* 

Boii janne^ 

Fultet 
deSte-Marlhe.| 

CoAutour, MnUl. 

Bois d*acajoa. 

— de bnis.. 

— degayac 

— Sassafras 

Bois de rose ,| 
sanUicUrio. 



Bois... 



I 



Fil9m9u$ A otiv r«r. 
Joncs ) 

Sparte c 

Chanvre •••..] 

Lin, Manouf.i 
Capocs •••••.! 

ColOB • • • • • t • ^ 



11 barils. 
It caisses 
30 balles. 
7 couffes 



3S340 planch 

» pièces 

91159 paquets 

7640 cercles 

S9734 douves 

S Iique^. 

15 balles. 



1 

78 

16 

3643 

18 

17 

44 

1110 

346 

1 

1 

1 

11 

1 

939 

535 



bqne. • 
balles, 
ballots 
bûches 
bques. 
madr. . 
chev»°» 
balles, 
bûches 
balle., 
bqne.. 
baril., 
balles, 
paquet 
pièces, 
bûches 



■■ 



DËVELOPPEMIENT DE LA COLONNE PRËCËDENTE. 

QUANTITÉS TBMUBS 



8 

3683 

9588 

8675 

11 

49 

3 

940 

17 

3 

90997 

5819 

355 



paq« • • 

niilli.. 

paq. . . 

balles. 

tonn.. 

balles. 

sacs. • 

kîlogr. 

balles. 

ballots 

balles. 

ballots 

saca... 






<< 



d'£»pigDe« 
•le. 



39340 



7050 



1443 
18 



1 



11 



11 



15 



346 



3683 
9588 



48 
86 



da 
Portugal. 



d'iulie, 
•U. 



8 

16 

7 



9900 



939 



30 



9(159 
7640 
5000 

9 



1 
78 
16 



17 
41 



1 
1 
1 



8 



8679 



18 

3 

940 



41 
84 



do 
LeTiot , 

•te. 



3 
14 



17684 



1116 



d'Attir». 
qM. 



It 



53& 



31 



17 

3 

90948 

5407 



660 
319 
941 



Fraoc«. 



9616 

6 
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BBKBa 



TOTAUX 



d'aill 



ears 



qne des ports 
de Fraoce. 



V^^H ( 



Sism.. 



*..» 



• • ■ > ^ 



I 



Civpbre. • 



• • 



• • • • 



• • • 



imU citeM 



63 

19 

9 

S40 

15 

13 

1 

S 

S6 

t 

i960 

643 

I 



caisses 
bqiics. 
balles, 
kîlogr. 
bqtiei* 
barils. 

id... 
caisses 
barils, 
caisses 

id... 

id... 

id. . 

id... 



~ f 

^rit de citr< 

l-ile d'aspic 
* d'amaade 
l.âe 



535 bques. 

36 caisses 
3 caisson* 

9 bques. 

14 caisses 

18095079 kilog. 

Ei.le de lin..j ^H N"?f/ 

10 futaiil 
Espèeêt 

ibarbe. . • • 



UUcpsr<ille.| 

I 



•^ apw 
îoli 



« • 



. • • • «1 



' ' jMfnciia • . 
•N-aarouba . • • 
^jpilljire» 

Hfri^es 



&cae 



MllJire » s 
es parg.t 



• ••••. • 



îamsria 



• •■ • 



follkoales de 

Sénd- 



>• . • • 



î 



6 barils. 

9 caisses 

131 balles. 

6 ba!l()ls 

47 hnlles. 

19 bnllols 

59 bqiie». 

6 barils. 

3l0 balles. 

778 fa rois. 

4 balles. 

5 id... 
191 caisses 

» balle.. 

6 id... 
10 sars .. 
45 balles. 

4 iiqiies. 

11080 kiloirr. 

» fulaill. 

44 ballots 

45 sac*.. 
37 balles. 

I ballot. 

I. 



DËVELOPPËMSiNT DE LA COLONNE PRÉCÉDENTE.! 

QUANTITÉS TENUES 



•s «tf e ^3 
BJî-a « 

a 



«l'£«{Mgoe, 



etc. 



Portag«I. 



d'IU'iia , 



•U. 



19 



10 



9 



1 

15 



798184 



14 



10 



310 
778 



6G 



da 

Le Tant , 

cte. 



940 
15 

1 



d'iniri. 



69 
9 

13 



40 



1915 
643 

535 

36 
3 
9 

14 

19088700 
119 



6 

110 
6 

47 
9 

69 
6 



5 
15 

6 
10 

7 
4 



45 

3'> 

1 



96 



France. 



17 



1908188 



3d 



41 



93080 



649400 
t 



»• — 



MlirOVIfATtOll 



VABCBAinntlt. 



TOTAUX 

d'ailUort 

que des ports 
de France. 



ÀmhHIIU , civa-l 
dilU » eorMadr«,f 
camiD , MÛ ▼< 
■Mpi«s p «lo-l 
qaÎBte , •lUttepI 
idsLtvABr 



Planches { 

Boisdechène.l 

Cercles de bob| 

Donves \ 

et donelles. ( 

Bouchons. . . . | 

Boiê êSwUptêê* 

Bois jaune. 

Follet 
deSte-Marthe. 

CoUUtfiw 9 mbuI. 



■f yMBUl.l 

*acaîou«> 



Bois d*aciuou 

— de bois. . 

— degayac 
-— Sassafras 



Bois de rose «] 
santal ci trio. 

Bois. •••••«••! 

Jooca « • • I 

Sparte* • •*••••( 
Chanvre.****] 



Litti Manoof.i 



Capocsi 

Coton . 



I 



dbvbloppebient de la colonne pbëcedente. 

QUARTITÉS TIHUBi 



a *i 






d*liptgB«i 



il barlH. 


,^ 


11 caisses 


— 


30 balles. 


— 


7 «ouffes 


^"^ 


3)340 planch. 


39340 


» pièces. 


— 


911 S) paquets 


*— 


7640 cercles 


— 


99734 dooTCs 


7050 


9 bques. 


— 


15 balles. 


•• 


1 bque.. 


.. 


78 balles. 


— 


16 ballou 


— 


3643 bûches 


1443 


18 bqaes. 


18 


17 madr.. 


— 


41 cheT«»« 


— 


1115 balles. 


— 


346 bûches 


— * 


1 balle.. 


— 


1 bqne.. 


— 


1 baril.. 


— 


11 balles.. 


— 


1 paquet 


1 


939 pièces. 


— 


S35 bûches 


*"*" 


8 paq. • • 




3683 miili.. 


.« 


9588 paq... 


• 


8675 balles. 


— 


11 lODU.. 


11 


49 balles. 


— . 


3 sacs.. 


-« 


940 kilogr. 


•« 


17 balles. 


•• 


3 ballou 


•* 


90997 balles. 


...« 


5819 ballou 


,-. 


355 sacs... 


"* 



11 



15 



PMtafal. 



a*iuiM, 



— 346 



3683 
9588 



48 



9900 



939 



30 



8 

16 

7 






3 
14 



4»Aa4ri. 



91159 

7640 

6000 

9 



1 

78 
16 



17 
41 



1 
1 
1 



8 



8679 



18 

3 

940 



41 
84 



17684 



1116 



11 



535 



31 



17 

3 

90948 

5407 



Ffuico, 



9616 
6 



660 
319 
941 



— 9f — 



^^^BBI 



BÉsfoxmAnoif 



H Tamm$, 



Albari. 
OaroiL. 



• •• 



SedooI^Mi 



niac 



• ■ • • ' 



Cf>aia« 



Gilles. ••••«. 
Tatloaée | 

fÊm U iMBtafft. I 

Ffduiiê ti 

iitkêîMdivêfê, 

Chaflipignoos.] 
FitfTêê, i9ffê9 

Vaset d^alblt. 

Açobillet 

Po«i220laDe • • 

rànwcirTèM... 

Picmt à fusil. 

Pierres 

i aiguiser. 

Pierre-ponce. 

Bnin rouge» 

céootire. 
Terre d*ocre. 

Soufre.. •t.*.| 

fWrWa ë« pwrr«. 
et èm un*. ', 

Ambre 

Jais. •.....• 
Bitome 

l«iU 4m pMrolf . 



TOTAUX 

d'tflUvn 

que des ports 
de France. 



614 battM 

495 sacs... 

46 bques. 

• id... 

» balles 

» id... 

907 sacs... 

7 jarres.. 
I sac» . • • 

50 balles. 

816 ballots 

1 baril. • 

58 sacft.. . 

8 bques. 
15 balles. 

1497 sacs... 
969 balles. 

5 id. .. 



• qointi. 
% caisses 



% 

8 

39400 

940 

• 

5d7 

38 

10 

4 

7 

» 

1 

793160 

4596 

184UOO 

9 



caisses, 
caisses 
kilogr. 
pierres 
id.. 
pierres 
caisses 
bques. 
bques I 
tonn... 
kilog.. 
caisse, 
kilogr. 
bques. 
kilogr. 
barils. 



» caisses 
1 caisse. 
3 barils^ 



DfiVBLOPPEMENT DE L4 COLONNE PRECEDENTE. 

QUAJITITBS TBMDBS 



S S 



46 



d'EtpigM, 
•ta. 



10 



7 
I 



940 



1 
96 



537 



4500 
178000 



Portagd. 



4'IUlM, 



907 



50 



8 

15 

399 

969 



9 

3 

39400 



38 
.10 



793160 



6000 



1 
3 



da 

Lertnt» 
•te. 



604 

495 



316 
58 

1098 



d'Amiri- 



FniMt* 



9 
96 

9 



119 



190 
3034 



1360 



99000 
6 
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DiKOMINATION 



MAftCBAHDIBBI. 



TOTAUX 

d'aillcara 

que des ports 
de France. 



Mioede fer..| 

B«ittltUde etooD.- 

Fer. fer cas- 
té , carillun ,' 
feuillard, plat J 
rondin, en la-j 
nies •«•.••*• 

1 oie* •••••••| 

Fer-blanc* .\ 
FH-de-fer. • . . | 



Acier. 



CttÎTre. 



CnÎTrcea pUacke.] 



CvÏTra «Il plaques 



> 



Aliiuifoux....! 

I 



VIomb. 



€renaille«....| 

£tAin,élainen| 
irer$es..,..| 

AnlimoÎDe...* 

^zur. ■•».«•« 
Argent vif.... 

Produite 
ehimigues. 

Hail|deYitrioI 
Kau-forte .... 
Arsenic 



6 caisses. 

4 bariU. • 

» bouicls 

51494 barres. 

S0S8 ballons 

93 l paq. •. 

90 bottes. 

19 hqucs. 

14 caisses 

20780 kilogr. 

H3 caisses 

590 barils. 

187 caisses 

1 baril. •! 
6 ballons 

S53 caisses 

3 bottes. 
111 bar... 

120 kilogr. 

420G pains.. 

13 bqucs. 

J4 barils.. 

4 balles. 

2 bqiies. 
300 plaques. 

4 brtrils.. 

634 bqucs.. 

18532 sauni.. 

24762 planch. 

1018 roui... 

» kilogr.. 

94 barriq* 

li>7 barils.. 

1444 barres. I 

631 bqups.. 

60 barils.. 

» paniers 

35 barils.. 

150 barils.. 



280 d..j.. 

» caisses 

3 bqnrs.. 

229 ruiailt. 

» bques.. 



DEVELOPPEMENT DE LA COLONNE PRECEDENTE. 

QUANTITÉS VENDES 



*}■ -* « no 



51007 

1556 

418 

20 

12 

14 

723 

533 

142 

I 

6 

48 

3 

111 



2 
""4 
820 

1018 
"40 

I444 

"35 



d'Espagne, 
•te. 



80 



du 
Portugal. 



d'IUlie, 



«M. 



6 

4 



120 



597 

IG65O 

259 



337 
53i 

513 



20780 

66 

45 



205 



40 
13 



da 

LcTiot , 

cte. 



d'Amitié 



Fraso*. 



7668 
864 



14200 



631 



27 

1053 

24510 



64 
154 



4166 

11 

4 

300 



13 



2380 



10480 



50 



150 — 



3 — 



280 



229 



— 9» — 







OEYELOPPEMBMT DB LA COLONNB PRBCËDENTE. 




Bte>MllUTI01f 


TOTAUX 






QUAHTITBS TBKUBS 










d'ailUart 


-T • 


■^■■■^ 


*■ 






"""^ 




Jm 


que des porta 


«Su « 


d'EfpaSM, 


da 


d'Iulie, 


da 
LeTtat , 


d'Ai&foi- 


Franti* 


■abcbamdubs. 


de France. 




•te. 


PortBgal. 


•M. 


•te. 


que. 




Ttimtmrw9 


















H Tamm. 




















f 614 balles 
495 sacs... 


^ 


iO 


«.. 


•« 


604 


— 


... 


Altsan •••... 


— 




.. 


... 


495 


^■1^ 


•"" 


Garaoce . • . « • 


46 bqiies. 


46 


— 


— 


— 


— 




o 


GAron. • • • ^ • 


» id... 


— 


— 


.— 


— 


— 


"• 


«F 

96 
9 


C«adc«t pMtol... 


» bulles 


*- 


— 


— 


— 


— ~ 


"• 


ledool, aanac 


» id... 
907 sacs... 


, 


■■^ 


... 


907 


.. 


— 


^ 


Safran 


7 jarres.. 
t sac... 


— • 


1 


•■■" 


•— 


^■^ 


*^ 


— 


50 balles. 


_ 


«. 


.. 


lo 


— 


— • 


■"" 


Barrannm.... 


316 ballots 


.M 


... 


... 


.. 


316 


— 


*~ 




1 baril. 


— 


i 


— 


-* 


— 


— 




ffraia* jaaB«...i 


68 sacs.. . 


— 


— 


— 


..- 


68 


— 


— 




8 bqnes. 


_ 


_ 


_ 


8 


— 


^m 


"^ 


' Gilles. 


15 balles. 


_^ 


... 


.... 


t5 


_ tf% 


— 


"" 




1497 sacs... 


«M 


.1.. 


.^ 


399 


1096 


— 


■■■" 


Taltonée 


1 960 balles. 


-M 


— 


.. 


969 


•— 


— ' 


^"* 


1 

par U Utotan. 


; 6 id... 


— 


5 


— 


— 


— 


— 


— 


PféuiU rf 








. 










déckeUdivwr^ 


















GrA« son 


» qninix. 


.^ 


.1.. 


— 


... 


... 


.- 


119 


CliampigDOOs. 


9 caisses 


^ 


— 


— 


9 


— 


— 


— 


fi9tT9M, tert0ê 


















•t owtrtM foêiU 


















\^r% a*albât 


9 caisses. 




.1* 


— . 


9 


— 


^m 


M* 


Arobille» 


8 cai>ses 




... 


— 


3 


... 


» 


J.. 


PiMizzolane • • 


39400 k.loîjr. 


... 


.. 


— . 


39400 


•^ 


— 


^. 


f -rr»» eArrfei. .. 


940 pierres 


940 


... 


— 


► ^^^ 


— . 


.* 


... 


Pierres à fiisU. 


» id • 


... 


-. 


— 


•■^* 


— » 


^^. 


1«0 


r terres 


53' pierres 


— 


537 


— 


— 


— 


— 


3034 


à at;riii>er. 


38 caisses 


^"* 


<— 




3S 


— 


— 


— 


Fi*»rre-ponce. 


10 bqties. 




— 




10 


— 





— 


Lnin roii;;e, 


4 bqiics. 


4 


— 


— 


— 


— 


— 


— 


cinabre. 


7 lonn .. 




.». 


— 


7 


.. 


.— 


... 


Terre «l'ocre. 


» ktlopr.. 


... 


..- 


— 


*- 


... 


— 


1360 


Soufre.... •••| 


1 citisse. 
793160 kil«»;rr. 


« 


— 


^^ 


7931 GO 


— 


.M 


— 


L^'l-»*! de pîerr* 


4526 bqiics. 


96 


4VK) 


... 


.. 


... 


.. 


_ 


tt de t«rr«. ' 


1 IBiOOO Lilogr 




178000 


... 


0(K)0 


.. 


.. 


^SOOO 


Aiitl#re 


9 banis. 


... 


^ 


.... 


... 


... 


9 


... 


Ui> 


» misses 


^^ 


1, , 


.... 


^^„ 


^^ 


... 


6 


ftiitinie....... 


1 caisse. 


... 


«*• 


... 


! 


— 


.— 


.. 


Iaa«4«p«lr*)«.. 


3 bar:is. 


^^^^ 


-. 


— 


3 


— 


— 
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DéiTOMINAnON 



des 



■ARCBARDI8I1. 



PtoduitM ffl dè- 
fouUt9g d'anim. 

Bœuf salé. 



• ••( 



Langues fu- 
mées 



TOTAUX 

des quanlilés 

arrivées 

d^ai Heurs 

qne des ports 

de France 
sur 1333 navires 



DEVELOPPEMENT DiB Lk COLONNE PRECEDENTE. 

QUANTITÉS tBMUBS 



Porc salé. 



• • 



Viande salée. { 

Cuisses d*oie..1 

Peaux 
d*agneau , de] 
chamois, de 
mouton, etc. 

Cuira 



806 lMines« 

731 barils. 

5 bqnes. 

4 baitou 

» bques. 

37 barils. 

» balles. 

15 caisses 

69 barils. 

» caisses 

» id. . . 

1044 balles. 

la ballots 

» caisses 

13 couffes 

19910 peaux. 

949 balles. 



d. iHeaf. baffle .J ,aûMû ' * ~ 

eheTal.Taebe. aie. l 199119 cuirs. — 



Cabasaieaz oa poaax ( 
d« t«te de boaf. i 

Peauxdeliévre] 
et de lapin. 



Pelleteries.. 



• • 



S889 caisses 

951 balles. 

13 ballots 

9 sacs... 

1 hqne., 

999 balles. 

1 ballot. 

i paquet 

9000 queues 



Oimum de marte. . 
Queueade aetdaTa. 

8 sacs... 
1^^ balles. 
89 sacs... 

689 balles. 

t id... 

18 bqfiesi 

35 balles. 

9 caisses 
109 couffes 

9 caisses 
» lonn.. 
» balles. 



Laiae de vigogne 

Crins 

LaioededieTTOB.. 

Crin de cochon 

Poil 
de chèvre. 

planes d'antrache 

Plumes A écrire 



^ B • * 

9. C'V • 
fSJS 5 


d'Espigoe, 
Majorqae 

et 
Mioorqae , 

par 
ITSoaTirae 






75 


— 


— 


— 


l 


— 


•"^ 


— 


^■" 


.., 


-- 


13 


— 


6648 


, 1, 


—^ 


... 


— 


— . 


9 


._ 


— 


•1.. 


9 


1 


— 


— . 


— 


— 


— 


— 


1653 


— 


8 


— 


— ^ 


_«- 


— 


— 


— 


— 


— 


— 


— 


— 


— 


m^ 


— 


,_ 
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du 
Portugal, 

par 
I naTires. 



806 
5 

37 



descAtes 

d'Italie, 

Malte/ 

Sardatgoe ,. 
etc. 

par 761 MT. 



du l^TtOt 

et de 
Aerhârie, 

tSO.Barir. 



656; 



8819 



15 
69 



1644 
4 



17993 

949 

9ai90 



3680 

16 
69 

^1 

18 

10 

9 



do 
rAairiq., 

par 
87 naTirea. 



9^ 

1917 

9684 

5889 

961 
13 



1 
9000 

19658 



67 

689 

95 



H 6 s ^ 



6878 



1 
990 






î: 5. 



9 

5 

7 

3 

7 

u 
1 



41 



133 



I 

3. 



— 93 — 



DEKOMnfATKNI 



VWwh 
Pli 



TOTAUX 

que des ports 
delFrtnco. 



!• • • • 






1 



I dùfcM <• witTs 



bUacbe^etc.; 
FiiMcUe «te. 



Oie.. 
Crai 



SWL •••••••• 

Olle 



Colle f«rt««.. 



salé..] 



>•• 



i 



ZZTiiiPiZi 



744 

I 

lOSl 

S44 

88 
7 
5 

fin 

4 

94 

137 

1 

36 

3939 

10 

83 

34 
7 

46 

46 

117 

19f6 

108 

34«0 

740310 

tns 

1 



balles. 
Id... 
caisse, 
balles. 
balloU 
balles, 
ballot, 
balles, 
ballots 
caisses 



ballola 
balles, 
ballou 
bariU. 
sacs.»« 
caisse. 



. . 



bqoes. 



• * • 



^^Mb • • • • • ■ 
• • • « * 

I 



caisses 
bqoes. 
caisses 
bqoes. 

Id... 

id... 
barils, 
caisses 
cooffes 
foroMs 

kilogr. 

barils. 

id... 

kllogr. 

36 bqoes. 

6331 barils. 

fOOpaqoets 

58 caisse 
1769 balles 



701560 kilogr. 



■•>w 



I 



14351 barils 
389 id. 

17 j, 
641 

t 



• • 



jarres, 
bqoes, 
barils < 



» à^iv*. ( 63 bqoes 



DfiVBLOPFBMENT DB LA COLONIfB PBSCfiOEMTB. 

QUAMTITÉS TBNUM 



S 






d'Etpagie, 
•le. 



Tf 
46 

M6 

108 

33410 

to 



35 

4890 

960 



501560 



59f 

310 



14 



33 



440 

749 
1 



14351 



dn 

PMtogtl. 



d'haie» 
«le. 



14 



67 



MOOOO 



100 
80 

50 



99 
99 

638 

1 

359 

7 
7 
5 



137 

1 

36 

3171 

10 
83 



7 
19 

117 
'980 

370 

978000 

466 

6000 

1 
1961 



dn 

Lertat, 
•le. 



58 
1769 



389 

17 

19 
1 



99 

669 
944 



1799 
"94 



68 



d'Aaéri- 
q«e. 



France» 



^390 



13 
6 



30 



I4S 



50 

177 
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DEVELOPPEMENT DE LA COLONNE PRECEDENTE. 




DÉirOHINATION 


TOTAUX 

d'ailleuM 


K O 




QUANTITÉS TENUES 


^.^ 


^ 




des 


qne des ports 


^s «.s 
a^-^5 


d'Esptgoe, 


da 


d'Italie, 


da 
Loraal , 


d'Amer!- 


France. 


MARCBAHDISBS. 


de France. 


^< SB 


etc. 


Portugal. 


etc. 


etc. 


qae. 




Peaax 


5 balles. 




5 


, 






■ 


^_^ 


d« chagrin ) 


1 ballot. 


— 


— 


— 


— 


1 




— 


Corail 1 


6 caisses 


— 


— 


—— 


6 


— 


— 


— 


5«*t«fanp*« pro~ 


















frt» à laM^dt'Cinê 


















«t A la Parfumer. 


A M • ^ 
















Cantharides. • 


14 caisses 


— 




— 


14 


— 


"~ 


— 


Musc 


1 id. • 


— 


_ 


1 


_ 




— . 


— 




1 ballot. 


^^^ 




—, 


1 




— . 


, 


Cornes de cerf 


174 cornes 


^■■^ 


n 


— 


m 


474 




, , 


Éponges 


574 balles. 


— . 


^^m^m 


— 


1 


573 


— 




Matièft 


















duré» à tailler 




















19 bqnes. 


^a. 




11 


1 


^^^ 


»_ 


^^^m 


Dents d'élé- 


5 balles. 


— 




— 


5 


, - 


__ 


^ 


phant • ivoire. 


931 dents.. 


— 




— 


186 


45 


_ 


.^a. 


m » 


880 kilogr. 


__ 




— 




880 


_ 


^^^^ 


Caret, écailles 
de tortue. 


8 barils. 







— 






8 




1 1 sac... 


_ 




■ — 


- 


,^. 


1 


1 


Nacre 


13 caisses 
1 3 ballots 


4 




Z 


9 


""3 


— 





Cornes de 


3 caisses 
1 9360 cornes 


— 




— 


, , 


3 


— 




mon t. et buffle. 


—m 


9000 


— 


360 


.^ 


_ 




Bâpure 


390 balles. 


-~ 


♦ ^^^^^^ 


— 


390 


_ 


— ^ 




et rognure de 


60 couffes 





M>i^ 


— 




60 


— 


9 


corne. 


\ 9 sacs. . 





9 


— 


_ 


— 


— 




Fafin§vs 


















altmantairêê. 


















Blé 


6463695 kilogr 


700000 


_ 


. 


5369695 


400000 


.^_ 


IVSBlftTS 


W5_ • 


79 barils 


1 


^_ _^ 


• 


79 


_^. 


.^^ 




Farine. ••••.. 


93 corbeil 


_^ 


.«^H 


_^ 


93 


— - 


_^ 


^— 


Seigle 


700 charg. 


— . 


^^ 


— 


700 


— 


— 


«933 


Maiis 


8930 id. . 
6090 id.. 


— 


6090 


— 


9930 


— 


^ 


96790 


Avoine 


1951 


Orge 


1 3 bques. 
1 1893 charg. 


3 




— 


— 


1893 


— 


— 


Rix 


14070940 id.. 


~^ 


_ 


— 


610040 


3460900 


— 


— . 


Fèves, féTe- 
rolles , hari- 


48489 tonn.. 
901 barils. 
■ balles 


1 


■■" 


**^ 


48489 
900 


= 


= 


480 


coU , pois ,< 
pois-chiches , 
etc.. ••.•... 


1 196 sacs . . 

8857 charg. 

19960 kilogr. 


1119 


— 


— 


196 

7393 

19960 


35Î 


— 


3853 


^«%^#9t ■■•••■•# 


— 


Châtaignes .. 


1 4000 id... 


~. 


— _ 


_ 


4000 


— >. 


— 


— — ' 


Gruan.» 


1 » futaill. 


.^ 


_ 


_ 


^^.^ 


_ 


— . 


13 




1 108 sacs... 


^.^, 


^^ 


_^_ 


108 


, 


_ 


..^ 


Alpiste , esca- 


1 1 baril.. 


~^^ 


_^. 


_^ 


1 


. 


_— 


_ 


jolie et uDii.let. 


964 charg. 


..» 


.. 


... 


^_ 


964 


— 


— - 


1 


r 46480 kilogr. 

1 


~~" 


— — 


-^— 


46480 


-*— 


"~~ 


- 
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DENOMINATION 



MâlOUHDIiU. 



{TOTAUX 

d'aîlleort 

qoe des porti 
de France. 



DEVELOPPEMENT DE LÀ COLONNE PRÉCÉDENTE. 

QUANTITÉS VBNDBB 



Macaroni et) 

paies* ••■•••• 



Salcp. 



417 caisses 

80 balles. 

904 sacs... 

1034 corb. . 

90760 kilogr. 

9 balles. 



Dtci«*«B grtypM.| 



Pktaciies 



Dalles . figues] 

et 
rjisinssecs. 



• ■ • » 






• • « 



GraiM 4t Uo. 

Avis 
•I aait vert 






1440 

1 

46 

98 

99 

490 

948 

1 

1930 

1400 

61 

558190 

51 

» 

6 

164 

600 

5 

1 

39 

96 

8 

6 



eticrté. 



• • ••• 



CI 



I 



430 

106 

575 

93 

5769 

» 

5 

15 

41 

130 

194 

» 

I 

9787 



kilogr. 
bqae.. 
caisses 
balles, 
bques. 
fuiaill. 
barils, 
caisse, 
bnsles. 
cabas., 
sacs. . • 
kilogr. 
bques. 

id..« 
balles. 
sacs .. 
charg. 

id.. 
caisse, 
balles, 
barils. 

id... 
bqnes. 



folalll. 
tierç.. 
qoarls. 
caisses 
bques. 

id... 

id. . 
barils, 
cabses 
bqnes* 
boDc* 
ruiaill. 
baril.. 



.> •» 






""**— ^^MI^HI 









• la 














Uîl 


d'Etpagi», 


da 


d'Iulit, 


d« 

LeT«nt , 


d'iniri- 


France 


= o •'5 


•10. 


PorUigal. 


etc. 


etc. 


^c« 




-«•« 


















„^_ 


417 


^^^ 


._ 




— 


_ 


— 


80 


— 


— 


.. 


— 


■^ 


— 


904 


— 


— 


— 


— 


«^ 


— 


1034 


— 


— 


—^ 


— 


— 


— 


90760 


— 


— 


— 


■^ 


9 


~ 


— 


■" 




^■^ 


— 


, 


^^^ 


_ 


1440 


... 


^H^ 


— 


— 


— 


1 


— 


— 


— 


— 


>. 


■» 


46 


— 


— 


..- 


— 


•_. 


„^ 


98 


— 


— 





— 


.— 


— 


— 


99 


— 


— i 


-^ 


... 


... 


i_ 


490 


— 


... 


— 


>— 


— 


948 


— . 


— 


— 


— 


„^ 


_ 


1 


.. 


— 


.1.. 


— 


^^m 


m^ 


—m 


1930 


— 


... 


— 


1400 





— 


— 


— 





— 


.^ 


.M 


... 


61 


— 


._ 


— 


__ 


.^ 


558190 


—m 


— 


... 


— 


46 


— 


5 


— 


— 


18 


— 


—^ 


_* 


— 


— 


— 


9 


— 


.^^ 


^_ 


6 


.. 


.— 


11 


— 


164 


_ 


... 





— 




— 


^_^ 


». 


600 


-^ 


— 


... 


— 


— 


._ 


5 





— 


.^ 


— 


..^ 


1 


^«^ 


— 


— 


... 


— 


6 


96 


— 





— 


— 


— 


— . 


>— i 


.— 


96 


— 


.^ 


— 


— . 


.. 


.— 


8 


— 


.~ 




6 


•■^ 


~^ 


"^ 


' 


""" 


MM. 


430 










9157 


— 


— 


... 


... 


.^ 


106 


«^ 


— 


— 


..^ 


... 


_i. 


575 


^^ 


... 


— — 


93 


— 


— 


5769 


— 


— " 


— 


— 


— 


— 


— 


m 


-^ 


— 


— 


5 


_ 


..- 


.^ 


— 


— . 


.— 


.M 


_ 


15 


1 


— 


_ 


.^ 


39 


.^ 


9 


•. 


— 


1 


._ 


16 


1 


113 


««, 


194 


— 


... 




.— 




._ 


— 


— 


— 


.^ 


.. 


-^ 


197 


— 


— 


... 


1 


^^ 


.— 


_ 


•a^ 


n 


396 


798 


— • 


1650 


— 



— 96 — 



DÉlfOMINATION 
HABCBAHDISU. 



TOTAUX 

d'aillMr* 

qoe des ports 
de France. 



|D£VEL0PP£I1EMT DE LA COLONNE PRÉCÉDENTE. 

QOIMTITBS TBNUBS 






Café. 



Cannelle et i 

eann. giroflée 1 

Gingembre.* • 

Girofle 

Noix moscad*! 

Piment , 
poivre noir, 

poivre , 
poivre girofle. 

Vanille 



Tabac < 



Suei vigéiaus 
idupaja. 



Gomme, 

gomme adra- 

ganle • 

arabiqne 

et tharique* 

Brai et goudr. 
Térébenthine. 

Scamonnée. • . 



g s 



1-1=1 



6'7 fouîll. 

1897 bouc. 

9'I6 tierç.. 

1907 quarts. 

6676 sacs. . • 

77 balles. 

1 bque*. 

10 caisses 

9 balles. 

30 fuiaill. 

805 barils. 

S65 sacs... 

9 bques. 

5 fuiaill. 

9 barils. 

5 bques. 
» sac... • 

39 bques. 
36 fntaill. 

6 bouc, 
a barils. 
» cottflès 

673 balles. 
1 ballot. 

8 caissoM 
48 caisses 

3 balioU 

6 caisses 

81 bques. 

3S3 tonn.. 

19 bouc. 

» caisses 
43 paniers 

9 balles. 
S4000 kilogr. 

» bques. 

99 td... 

106 balles. 

91 caisses 

906 balles. 

14 coolies 

89 sacs . • 

80 kilogr. 

1390 barils. 

8 bques. 

8 bustes 

8 caisses 



i'Eapigaa, 



5 

4 

4 

36 

6 



106 
8 



•te. 



697 



845 



da 



Portngil. 



d'Italie, 



•le. 



30 



39 



4 

71 



850 



94000 



994 



8 
9 



da 
L«vaot , 



9 
1 
1 

35 



311 
1 



48 
3 
9 

10 
393 



43 
9 



99 



14 

89 

80 

540 

8 



77 



d'Am&ri- 

qoflk 



France. 



1586 



1897 

946 

|907 

5^i 



805 
965 



106 
91 

906 



19 



8 
8 



9t 



5 

l 



91 
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»i!io]iWAnoii 



TOTAUX 

que des ports 
de France. 






aient» m ••.*.? 
Copaho. I 



Opioni 
Cjnphre. 



• • • • • 
• • •• 



J 
♦ 



• • • 



Glu 

Eiprii4ecttr.j 



d*aqMC 
- d' _ 



> • • • • 



■••le 4e lia.. 



! 



63 caisses 

19 liques. 

9 balles. 

940 kilogr. 

15 bquest 

13 barils. 
1 id... 
9 caisses 
9 barils. 

96 caisses 

1 id... 

1960 id... 

643 id. . 

1 id... 

535 bqiies. 

36 caisse* 
3 caisswB« 

9 bqiies. 

14 caisses 
18095079 kilog 

119 bqœs. 
10 lutaill 



^-"«CMaiBa.•) 

b!wpflreill««| 
Ulap. 



ri«., 



\ 
I 

# 



» •»' iSSCa • • • .1 



6 
9 

131 
6 

47 

19 

69 

6 

3iO 

778 

4 

5 

191 



barils, 
caisses 
balles. 
balloU 
balles, 
ballots 
bqiie». 
barils, 
balles, 
fa^rots. 
balles. 




0£VELOPrfiMF.NT DE LA COLONINS PRÉCÉDENTE. 

QUANTITÉS TKMUBS 






d'Ecpagae, 
•te. 



dn 

Portugal. 



4'Italie , 



19 



10 



1 
15 



798184 



in 

Itérant, 

etc. 



14 



10 



3f0 
778 



66 



940 
15 

1 

9 



1945 
643 

535 

33 
3 
9 

14 
19088700 
119 



69 
9 

13 



d'Aaèri- 



Fnnee. 



96 



40 



6 

110 
6 

47 
9 

69 
6 



5908188 



lî 



5 

15 

6 
10 

7 
4 



45 

35 

1 



649400 
l 



38 



93080 



41 



i 
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nftirovufATio?r 

4m 

HAftCBANDlSBS. 



TOTAUX 

d'aillear* 

qae des ports 
de France. 



dillfl , eorUiidre, 
euoain , noix vo- 
Biiquet , colu- 
qaÀt« , •éboste, 
coques do L«f aal 

Boiêcommum». 

Planches | 

Bois de chêne J 

Cerdesdebois 

Douves 

et douelles. 

Bouchons. • • . 



Boiê exùtiquê». 

Bois jaone« 

Fullet 
deSte-Marthe.j 

Cofliatoar, unUl. 

Bois d*acajou« 

— de bnis.. 

— degayac 
^^ Sassafras 

Bois de rose J 
santal citrio. 



Bois. 



FruiU, Tig09 9t 
Filam9nê A eumrtr. 

Joncs I 

Sparte | 

Chanvre •••••] 

Lin , Manouf . i 

Capocs I • • • • • t 
Coton 



11 barils. 
11 caisses 
30 balles. 
7 couffes 



3)340 

91159 

7640 

S9734 

9 

15 



planch 

pièces 

paquets 

cercles 

dotives 

liqiie^. 

balles. 



t 

78 

16 

3643 

18 

17 

41 

1116 

346 

1 

1 

1 

11 

1 

939 

635 



bifue.* 
balles, 
liallols 
bilches 
iKjnes. 
niadr. . 
chevo"» 
Imlks. 
bûches 
balle. . 
bqne. . 
baril., 
balles, 
paquet 
pièces, 
bûches 



SBBM 



DÉVELOPPEMENT DE LA COLONNE PRECEDENTE. 

QUARTITÉS TBaCBS 



8 

3683 

9588 

8675 

11 

49 

3 

940 

17 

3 

90997 

6819 

3M 






d'£spagac, 



«te. 



paq. • • 

niilli.. 

paq. . . 

balles. 

lonn.. 

balles. 

sacs.. 

Itilo^r. 

balles. 

ballots 

balles. 

ballots 

•aca.. 



39340 



7050 



1443 
18 



11 



15 



da 
Portsgâl. 



11 



346 



3683 
9588 



48 
86 



9900 



939 



30 



d'itoli*, 
•u. 



8 

16 

7 



91159 

7640 

5000 

9 



da 

Levaat , 

«te. 



3 
14 



d'Aaén- 

q««. 



17684 



1 

78 
16 



17 
41 



1 
1 
1 



8 



8672 

"18 

3 

940 



41 
84 



1116 



U 



635 



31 



17 

3 

90948 

5407 



Francs. 



9616 

e 



660 
319 
941 



— »T 



ttsDXDriTioir 



a»ust. 



TOTAUX 

d'âillaart 

qne des ports 
de France. 






teerai > 

jtpêhti. * • . • • I 
lennes. •••••/ 

^plkre..... 
b^ae. • • • . . 

4%. 



63 caisses 
19 bqncs. 

9 halles. 

«40 kilo^r. 

f5 bqiieii 

13 barils. 

1 id.. . 

9 caisses 

9 barils. 
96 caisses 



t 

i960 

643 

1 



i^i4eettr.| 



id... 
id... 
id.. 
id... 



i-Je. 



si*e 4c lia.. 



t 



535 bqoes. 

36 caisses 

3 Cfiiss^o* 

9 bqiies. 

14 Clisses 

I809507Î kilo- 

119 bqiies. 

10 ruUill. 



«'^•u aiMl«#. 



la. .1 

kWlMrcill«.| 
'•^ I 

- î 

-S liée « « • »\ 



" w r 






•••••»• 




6 barils. 

9 caiitscs 
13t bnlles. 

6 i)a:;ois 

47 JiMIes. 
19 ballots 
69 b(iii'*». 

Ut t ils. 
3^0 liallt's. 

4 b«illcs. 

6 id... 
191 Clisses 

» balle.. 

6 id... 
10 sacs .. 
45 b.iMe^. 

4 liqrirM. 
t:U»8U kiloirr. 

» fulaiil. 
44 batlou 
4% MCI., 
37 balles. 

1 bêllol. 



IDEVELOPPEMIvMT DE LA COLONNE PRECEDENTE. 

QUANTITCS TENUES 



•2 



6C « C 






a 



etc. 



da 
Portagâl. 



1 

15 



10 



798184 



14 



10 



310 

77s 



66 



d'IUlis , 

tu. 



19 



940 
15 

1 



1915 
&i3 

635 

36 
3 
9 

14 

19038700 
119 

— 



6 

110 
6 

47 
9 

69 
6 



40 



6 
15 

6 

10 

7 

4 



45 

3> 

1 



do 

LcTant , 

cte. 



d'Améri. 



France. 



69 
9 

13 



96 



J908l8d -. 



17 



649400 
l 



3d 



41 

9 



93080 



— ts — 



VàMOmKÂTlQH 



MAftCBAIimtBS. 



TOTAUX 

d'ailUsr* 

que des porti 
de France. 



Aabratto , cira- 
dilU , eoriandr*, 
cunia , aoix t»- 
■liqaaa , colo- 
^ainla , aibaate, 
idaLauBi 



Bois €9mmum9* 



i 



Planches 

Boit de chêne 

Cercleadeboisl 

DonTes 

et donelles. 

Boachons. • • • 



Bois §S9iiqmêê. 

Boit jaone, 

Fultet 
deSle-Marthe.l 

CoUialoar,aaBtal.l 

Boit d*aciûoa«> 



— de bnît . . 

— degayac 
^- Saatafru 

Bois de rote J 
tentai citrin.* 



» 



Boia. 



I 



FU mmt nê à euvrar. 



Jonci I 

Sparte. ••..••! 
Cbanrre \ 

Lin, Manouf.j 
Capoct I 



Ceten > • • • 



• • • 



DËVILOPPEfilENT DE LA COLONNE PBSCBDENTE. 

QUAHTtTBt TiauiS 



e »■ • 

23 ■ 



d*BipaaBa, 



§10. 



11 barih. 
11 caitset 
30 ballet. 
7 couffet — 



39340 planch. 

» piècet. 

91159 paqoett 

7640 cerclet 

90734 d€ftt?es 

9 bqnet. 

15 ballet. 



1 

78 

16 

3643 

18 

17 

41 

1116 

346 

1 

1 

1 

11 

1 

939 

535 



b^ue.. 
ballet, 
ballota 
b&chet 
bqoet. 
madr. . 
che?«"« 
ballet, 
bûchet 
balle. . 
bqae.. 
baril., 
balles, 
paqoet 
piècet. 
bûchet 



8 

3683 

9588 

8675 

11 

49 

3 

940 

17 

3 

90997 

5819 

355 



paq. • • 
milli.. 
paq. • . 
ballet. 

tODD.. 

ballet. 

tact.» 

kilogr* 

balles. 

ballou 

ballet. 

ballots 



39340 



'•> .1 



7050 



1443 
18 



11 



11 



15 



4a 

Portngal. 



346 



3683 
9588 



48 
86 



9900 



939 



30 



4'IUlia, 



alo. 



8 

16 

7 



ds 

LaTaal, 



3 
14 



Fnact. 



91159 

7640 

5000 

9 



1 

78 
16 



17 
41 



1 
1 
1 



8 



8679 

"78 

3 

940 



41 
84 



17684 



1116 



11 



535 



31 



17 

3 

90948 

5407 



9616 
6 



660 
319 
941 



I 

] 



— »» — 







D2VBL0PPEI1BNT DE L4 


COLONMB PRECEDENTE.! 




tUomnATion 


TOTAUX 






QUANTITÉS TBNUBS 


^^^^^^^^^^' 






- 


d'ailUsn 

qae des ports 


fl^i 


d'EspaSM, 


dtt 


d'itali*, 


ém 

Leranl, 


d'Aairi- 


FnoM* 


■âlClâTWtM, 


de France. 


2S » 


•te. 


Portvgal. 


•u. 


•te. 


que. 




THmtwrtM 
















êi Tmmm. 
Alisari { 


614 btttM 
4f5 ues... 


— 


10 


— 


— 


604 

495 


... 


""* 


Garaoee . • • • • 


46 bquet. 


"46 


— 


— 




^■^ 


■■^ 


"^9 


Oaroo. 


» id... 


— 


— *• 


^— 


— 


"■*" 




96 


(nd«ct fÊÊtbà... 


• ballet 

• ■ 




— 


•"• 


■"■ 






9 




> id... 


m^im 


^^m 


^^* 


^i^ 








BcdMl^nuMc 


907 saea... 


«_ 


mm^ 


.-~ 


907 


— 


— 




Sarna. 


7 jarres.. 
1 sac... 


— 


7 
1 


«M. 


— 


— 


— 


— 




60 balles. 


«^■v 


^^ 


— 


lo 


Ad 4 


•"* 






816 ballote 


_ 


— 


-^ 


-« 


316 


*■• 






1 baril. 


— . 


1 


— 


— 


^^ 


"" 


_ 




66 aaca*. . 


^^^ 


•M 


... 


^_ 


68 


— 


— 


\ 














, , 




6 bques. 


«. 


— 


— 


8 


"^ 


^^ 


^.a 


Gtfics. 


15 balles. 
1497 sacs. • . 


z 


"^ 


l 


15 

399 


1098 


— 


— 


TaPoaée ] 


1 969 balles. 


— 


— 


— 


969 


"^ 


^■^ 


^^^ 


%m»mm 

■ — ^_ - 


l 6 îd... 


-.-» 


6 


- 


«^ 





— 


^^ 


pvbuMcm. , 


} 
















Pndmiiê d 


















détktuéiwêfs. 


















Otmmn 


m qniDd. 


..» 




— 


— 





— 


119 


^v^Bi^^^H^Pv^CI^^WW • 


9 caisses 


— 


— 


"^ 


9 


— 


"^ 


^ 


FwTMê^ Uff9 






. 












^mmmêÊfaê$a 


















v«««^raibit. 


9 caisses. 


1 - 


.. 


— 


9 


«- 


— 


— 


Arviifillcs..... 


8 caisses 




-^ 


— 


3 


— 


— 


— 


r«paual«ae.» 


89400 kilogr. 


-. 


•^ 


•— 


39400 


•- 


— 


— 


f* ■■Xrt^*»... 


940 pierres 


940 


». 


— 


.— 


— 


-* 


— 


F«ermér«U. 


» id.. 


-^ 


— . 


WiM 


— 


— 


— 


190 


Ftcfffcs 


68? pierres 


— 


537 


"■^ 




— 


— 


3034 


à »à$ui»et. 


1 36 caisses 

10 bqties. 


•^ 


"~ 


i.. 


36 
.10 


... 


«i. 


... 


fc«rjojre. 


4 bqiies. 


""4 


— 


— 


— 


— 


— 


— 




7 lonn..« 


•«• 


»M 


— " 


7 


— 


•• 


— 


T^TV 4*ocTC« 


1 » kllog.. 
S 1 caisse. 
{ 793160 ktlogr. 


""l 


— 


"~ 


— 


^^^ 


^^ 


1360 


Smtrfr^ 


... 


... 


— 


793160 


-* 


— 


— 


'- ^ 1 , , 4v flâff* 


4596 bques. 


96 


4500 


^^ 


^- 


-« 


— 


— 


•• Al iMm. 


. 164000 kilogr. 


•^ 


178000 


^^^M 


6000 


— 


— 


9S000 


â-i«*e 


9 barils.) _ 


^ 


— 


— 


_ 


9 


— 


J»^ •. •••.. 


» caisses ..— 


..^ 


.— 


... 


— 


— 


6 


^•:&fl^. .«•••• 


1 caisse. 1 .^ 


9. 


•« 


1 


^— 


-. 


— 


9 A ^ ^V 9VV^SV9 


3 bar:la. 


i ^^ 


_^ 


... 


3 


... 


1 


>.• 
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DiROXmATIOK 



■ARCBAHDIfBl' 



TOTAUX 

d'âillenre 

que des ports 
de France. 



Mftaus. 
Mine de fer..| 

B«(«leUde caoon.. 

Fer. fer cas 

•é , cjiriilon J 
feuillard, piat,^ 
rondin, en la-j 
ines ••••••>• 

1 Ole* •••••■•! 
Fer-bianc. .• .1 
Fil-de-fer. ... 1 



AcUr. 



CuiTre. 



Coivraea plueke.J 
CvÎTr» en plaques.' 

Ali|uiroax-.*.| 



Flomb. 



I 

Grenaille I 

£iain,élainen| 
i^erges | 

Antimoine.... 



Azur 

Argent vir.... 

Produite 
chimiques. 

Hnil |de vitriol 
£au-forte .... 
Arsenic 

PotaMe.... ..j 



6 caisses. 
4 bnriU. . 
» bouiets 
5t494 barres. 
S088 ballons 
^31 pa(f. ». 
SO buttes. 
19 bques. 
14 caisses 
20780 kilo;îr. 
I<î3 caisses 
690 bariU. 
Itt7 caisses 

1 barit.» 
6 ballons 

S53 Cdisses 

3 boKes. 
m bar... 

120 kilogr. 
420G pains.. 

13 Ijqucs. 

14 barils.. 

4 balles. 

2 bqiies. 
300 plaques. 

4 b.inls.. 

624 bqiics.. 

1^533 sa uni.. 

247G2 planch. 

1018 roui... 

» kiloprr.. 

94 barriq. 

167 barils.. 

1 144 barres. 

631 bques.. 

50 barils.. 

» paniers 

35 barils.. 

150 barils.. 



280 d..j.. 

» caisses 

3 bques.. 

229 ruiaill. 

• bques.. 



DEVELOPPEMENT DE LA COLONNE PRECEDENTE. 

gUA5TlTBS TENDES 
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»£3rOMI51T105| TOTAUX 

4'aiUa«r« 



■AftCBAXOUIf. 



que des porto 
de France. 



TêimUrêg 
H Tamimê, 

AlUan I 

Caracce 

Garoo. • • • ^ • 

Aedoal, eiiiDac 



Safran. < 



• ■ • • 



6t4 balles 
4S5 sacs.t. 
46 bqiies. 
» ici... 

• bulles 

• id... 
907 sacs... 

7 jarres.. 

50 balles. 
316 ballots 
i baril. 






.Ifilïr'} 58 sacs... 



G>lb 



. • • . 



Vi*!(Miée I 

pic* iâ ta.ftMff». I 

C'^aipt^ODS 

•; jwir^» ffêiii 
V^^ «r;ilb4l 

f i^-r»^* 4 foail 

I :« rr^s 

s « - tii .rr. { 

î'^ fM>ace.l 

L» ' rouïe, I 

*■ •».»rr. I 
r*"'^ d'ocre.l 



8 bqnes. 

15 balles. 

1497 sacs... 

SGl) balles. 

6 id... 



• quînlx. 
9 caisses 









9 

8 

3940U 

9iO 

53* 

38 
10 

4 
7 

1 

7931 f>0 

4'*:f6 
UiiUUO 

i 

t 
3 



caisses, 
causes 
lilogr. 
pierres 

id . 
pierre* 
Clisses 
b(|iie!i. 
l>«|iics« 
loriii . • 
kilo^r. • 

bques. 

liiopr 

barils. 

cai%s(*s 

caisse. 

bar:U. 



DEVELOPPEMENT DE Lk COLONNE PRECEDENTE. 

QUÀRTlTSt TBIIUBS 



Il ». . 

V "^ flk "Q 

îtîS 



46 



eifl. 



10 



7 
1 



940 



96 



537 



4.VK) 
l7b0U0 



Partagal. 



d'Iuli», 



«U. 



907 



50 






8 

t5 

399 

969 



9 

3 

39400 



38 
10 



793160 
6(MI0 



1 
3 



•te. 


d'Amèri- 
que. 


604 
495 


^^■^ 



316 
58 

1098 



FnDM< 



9 

96 

9 



119 



190 

3034 



1360 



^SOOO 
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pÉifOHiirÀTioir 



■ARCBARDIfllS. 



iXOTAUX 

4'aillear* 

qoe des ports 
de France. 



Métaux* 
Mine de fer..f 

BiivIvUdt caooa. 

Fer. fer cas-l 
se , carillon ,< 
feiiillard. p\n\À 
rondin, en la-i 
mes* ••••••• •! 

Tdie 

Fer-blanc.»* . 
Fil-de-fer. • . . | 



Acier. 



CuîTre. 



Caivra en plascb*. | 



CttJTre m plaqaM 






Aliiaifoux*.*.! 
Plomb.* ••••• 

Grenaille., •«.j 

£(ain,étainen) 
verges j 



Anlimoine.... 

Azur 

Argent vif.... 

Produit» 
chimiquet» 

Huil fde?îtriol 
£ao-forte • . • . 
Arsenic 

Potasse \ 



DÉVELOPPEMENT DE LA COLONNE Pfi£c£D£NTS. 

QUANTITÉS TIN1TBS 






6 caisses. 

4 barils. • 

a» boulets 

51494 barres. 

90S8 ballons 

931 paq.*. 

90 bottes. 

13 bqoes. 

14 caisses 
90780 kilogr 

193 caisses 
599 barils. 
187 CAisscii 

1 baril.. 

6 ballons 
953 cdisses 

3 bottes, 
m bar... 

190 kilogr. 
4906 pains.. 

13 bqnes. 

14 barils.. 

4 balles. 
9 bqoes. 

300 plaques. 

4 barils.. 

694 bqoes.. 

18539 sanm.. 

94769 planch. 

1018 roui..* 

» kilofn*.. 

94 barriq. 

167 barils.. 

1444 barres. 

631 bqoes.. 

50 barils.. 

» paniers 

35 barils.. 

150 barils.. 



980 d.-j.* 

» caisses 

3 tK|nes.. 

999 fntaill. 

» bques.. 



51007 

1556 

418 

90 

19 

14 

193 

533 

149 

1 

6 

48 

3 

111 



9 
""4 

890 
1018 

lo 

1^4 



35 



d'Espigne, 



80 



190 



597 

I665O 

959 



631 



4q 

Portagal. 



d'IUlie, 



•le. 



6 
4 



337 
539 
513 



90780 

66 
45 



905 



40 
13 



97 

1053 

94510 



54 
154 



50 



150 



980 



999 



d« 



4166 

Ti 
4 



300 



13 



d*A»Ari. 



Francs. 



7668 
864 



14900 



9380 



10480 
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»i50SI5AT10X 



UAA€MA991ÈEM. 



TOTAUX 

d'atUaorf 

qae des porta 
de France. 



I DÉVELOPPEMENT DE LA COLONNE PRECEDENTE. 

QUAHTITES YBSIJBS 



' 1 

« • À» 



a 



MftJrM 4'A(U-I 
i«>llalu,<UM<i.| 



àm 

nairOQ- •••••• 

Sel ammoniac 

— denitre.» 

— d*epsom.. 



Alan, 



Viifiol «^ 

CrabenQ de\ 
tartre, Urirej 
^oossiéro de| 

Créai«delart( 



6558 conOés 

9 sacs. • 

91 balles. 

11053990 kilog 

99 balles 

160 id. . 

9 barils. 

1 id.«. 

1167 bqiies* 
153 balles. 
1359160 kilogr. 
!949 bques. 
» balles. 
9 bques. 
1 caisse.. 
199 bques* 
79 sacs • . 
» balles. 
11040 kilo^. 
» liarîls 



• • • • • «Y 






\ 

S 

•••I 
I 



Ubarge \ 

Cs^asc •••••• I 

Trimtmrês 

liiU .* 



••'••-** \ 



*\»!»'\ 



tâi|«e.| 

\ 



• * • 



19 bques* I 
» id. • 
» caisses 
» id . • • 
9 bi|ues. 

195 barils. 
35 bques. 

3 id.. 
45 barils. 

196 fuiaill. 
3 barils. 



5 bqoes. 
999 barils. 

6 caisses 
34 sacs... 
17 barils. 

5 caisses 
19 id... 

4 bqnes. 

690 futatll. 

19 barils. 

4 caisses 

3 saca... 

• bqnes • 

SO id .. 

6 caisses 
» ballet. 



d'E«ptgo«» 



tie. 



ai 

Portagal. 



d'IUlM» 



•is. 



3399940 



944 



35 
3 

196 



50 
6 



16i 
153 



4 

999 

39 
17 



74 



103 

91 
50143G0 



9 

1 
3 

198000 



9 

1 

199 

79 

11040 

19 



1 
6 



a» 

L«TaDt 
cU. 



6455 
9 

9640390 
99 
160 



45 
""3 




France. 



734880 



1931160 



195 



19 
4 

9 
1 
1 



616 

10 

3 

1 



194 
33 



10 

9 

138 
3 
3 



— 1 — 



I 



14 



30 
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PilCOHINÀTION 
■ÂECBARD18U. 



Crayons 

Compoêitiofu 
divêTêes, 

Eanx d'odear d» 1a| 
ninedeUoDgriej 

PAte d'amande I 

£an de fleur i 

d'oranger, ) 

Thériaque. .. 

Saron.... ,, 

Pommades... 
Chandelles ••{ 

Chocolat ) 

Boiuon^, 



Vindeliquenrl 
muscat, cl&{-{ 
Ktte 

Bierre | 

Ean-de-T{e. . . I 

Anîsette 
et liqueurs. 

yitrificationê. 

Faïence I 

Pipes { 

Porcelaine. . . 
Verres à vlirel 

Coalcrie | 

Email. | 

Fils, 

Fila 11 elle.. «1 

Coton filé , I 
blanc et teiot.l 



TOTAUX 

d'âiUeura 

que des ports 
de France. 



It bqoes. 



» Id... 

t caisse c 

93 id.. 

13 barils. 

934 caisses 

1 id... 

• id-, . 

1 id... 
64 balles 
9454 caisson* 

9 caisses 
31 cais»0D' 

3 bques. 
93 caisses 
93 fiiifliU. 

6(5 bques. 

39 bdrils. 

I» fulaill. 

4 caisses 
» dame-j. 

51 bques. 
90 barils. 
13 bques. 

• baril.. 

» paniers 
46 caisses 

18 corbeil 
i caisses 

67 codres 
4 caisses 
7 id... 

55 bques. 
6 caisses 
1 bque 



. . 



3 
9 

1 

937 

4630 

303 

15 

59 



balles, 
barils, 
caisse, 
balles, 
id .. 
ballots 
caisses 
ncs... 



DÉVELOPPEMENT DE LA COLONNE PBfiCÉDBNTB I 

QUAMTITÉS TENUES l 




,-s - • 3 
S, ta 



d'Efptgne, 



•te. 



11 



do 
Portncal. 



51 
90 



456 



18 
4 

67 
3 



6 



93 
1 



d'IUlie, 

CM. 



da 
Letact , 

ele. 



d'iniri* 



que. 



Franet. 



1 

93 

13 

934 

1 

1 

64 

9454 

9 

31 

3 
93 

99 
31 



- - 



37 



7 
t 



ST 



38 



8 



818 
46& 

""a 
18a 

9 



910 
t 

36 

7 



1 


^— 


7 


». 


&5 


-*. 


6 


^^ 


1 


— 


3 




9 
1 


— 


937 


, 


998 


3909 


t 


309 


15 


»_ 


59 


.. 
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PÉKOSIHATIOX 



HAftCBASDItlS. 



TOTAUX 

qoe des porta 
de France. 



-i, 



■•rtllc , koardM, 
cer.Jre« d'Aile- 
•«m^, deGau,* 
i^ M«lt«.d«twtt 
Àm ; •ottJ*. 

Kitron ... 
Sel ammoniac 

— deniire.. 

— d'epsum.. 



▲Ion 



6558 couffes 

9 SACS. • 

91 balles. 

1053930 kilog 

93 baltes 

160 id.. 

S barils. 

I id... 

1G7 bqnes. 

153 balles* 



Vttfiol \ 

Grabeaa dei 
tarire , larlrej 
poussière de) 
Urtre. «.•••^ 

Crteedetart.) 



(1359160 kilogr 



I 



TMd«t cn«ttlUé 

OrptnicQt* . , . I 

Cioabre ^ 

li Uarge i 

vcros^. .•■•••! 
7Vt«/trr#a 



•V 'Vfttri ff 

Comme laque. | 



lodiro. • . . • • 



T< 



• • • • î 



949 bqups. 

» balles. 

9 bqiies. 

1 caisse.. 

199 bques. 

79 SACS . • 

» balles. 

11010 kilo;rr. 

» barils 

19 bqiies. 

• id. • 

» caisses 

» id... 

9 bqiiei. 

195 barils. 
35 bques* 

3 id*. 
45 barils. 

196 rmaill. 
3 barils. 



5 bqnes 
999 barils 

6 caisses 
34 sacs.. 
17 barils 

5 caisses 
19 id... 

4 bqnes. 

690 ruiAill. 

19 barils. 

4 cai<kses 

3 sacs... 

V bques . 
50 id .. 

6 caisses 
» ballet. I 



DÉVELOPPEMENT DE LA COLONNE PftËCtDENTE. 

QUANTITES VENUES 






944 



35 
3 

196 



50 
6 



d'Esptgae, 
etc. 



3399940 



161 
153 



4 

999 

39 

17 



74 



da 

Portugal. 



d'Iuli», 



103 

91 
5014360 



9 
1 
3 

198000 



9 
1 

199 

79 



dtt 

Leraot , 
•te. 



d'Ànérl- 



6155 
9 

9640390 

160 



1 
6 



11040 
19 



45 



19 
4 

9 

1 
1 



1931160 



195 



France. 



7348110 



194 
33 



iO 

9 

138 
3 
3 



616 

10 

3 

t 



U 



30 



— f 09 -~ 



pÉNOMixinoir 


TOTAUX 


DEVELOPPEMENT DE LA COLONNE PRECEDENTE 

Q0A5TITÎ8 TEHCES 






d*«ilUiin 






i^,^^__^___^ 




i^VV^^" 


■""""~~**^ 




4n 


que des ports 


^a 4 


d^E.p.g«a. 


• 

d« 


dltalie. 


Levant , 

•te. 


iràmixim 


FVance. 


MAACBAHDISVS. 


de France» 


•!«. 


Porla|il. 


•M, 


««• 




Crayons 


U lM|nes. 


11 


... 


, 


. .H. 






CÊmposiiionê 


















dimttêt. 


















KM«d'od«ttrd«ta< 


» id... 


^^ » 


— 


... 


». 


— 


.1» 


7 


f«iMd«HoDgrM.| 


t caisse. 


— 


m^ 


.... 


1 


-^ 


». 


t 


Pâte d'amande 


1 93 td.. 


-— 


— 


... 


93 


— 


... 


— 


San de llenr 
d'oranger. 


1 13 barils. 


— 


— . 


... 


13 


— 


». 




934 caisses 


— 





... 


934 


— 


.. 


— 


Tbériaque. . • 


1 id... 


— 





..» 


1 


— 


». 


— 


SsTon • 


> id... 


— 


— 


.. 


... 


— 


.». 


37 


Pommades. •• 


1 id... 


»- 


^^ 


_ 


1 


— 


... 


— 


Cbandelles •• 


64 balles 


m~m 


.. 


^_^ 


64 


— 


. 


... 


9454 caisson* 


— 


..^ 


_ 


9454 


— 


». 


— 


Cbocolat.....! 


1 9 caisses 
, 31 caissoo* 


^■" 


•— 


— 


9 
31 


" 


— 


__^ 


BêisêomM, 




















3 bqoes. 


— 


^m. 


.^^ 


3 


— 


... 


818 


Vin.t 


93 caisses 


«— 


... 


^^„ 


93 


— 


». 


465 




93 ftitaill. 


«.- 


^^ 


93 


, 


m^ 


^. 


— 




515 bques. 


«— 


456 




99 


37 


... 


8 


Vin de liqueur 


39 btfHIs. 


-^ 


^.^ 


1 


31 


». 


.^_ 


»> 


muscat, clai- 


» futaill. 


— 


.. 






— 


.... 


387 


rette 


4 caisses 


— 


. ,-, 


, 


4 


•.— 


... 


183 




» danie-j. 


^. 


^^ 


_ 




... 


_ 


9 


Bierre 


51 bques. 
90 barils. 


51 
90 


— 


— 


• ^* 


— 


— 


— 


£an*de-Tie...l 


13 bques. 


— 


""ô 


.— 


7 


.. 


.... 


910 


Anîsette 
et liqueurs. 


» baril.. 

» paniers 

46 caisses 


- 




— 


l8 


— 


""e 


1 

36 

7 


yiirifeaiiowê. 


















Faïence 1 


18 corbeil 


18 


^^ 


m^ 


... 


-.- 


, 


... 


Pipes 


1 caisses 
67 coffres 


4 

67 


•— 


— 


^-" 1 


•— 


•^ 


^ 


Porcelaine. . . 


4 caisses 


3 


m^ 


.— . 


1 


.— 


, 


4 


Verres à vitre 


7 id... 


_ 


... 


... 


7 


.. 


»— 


^. 


Conterie 


55 bqiies. 
6 caisses 


z 


— 


— 


55 
6 


— 


— 


— 


Email | 


1 iMiue.. 


— 


— 





1 


— 


— 


— 


Fils. 


















Fila foile... 


3 balles. 
9 barils* 


..« 


, 


, 1 


3 


^ 


_ 


, 




..« 


^^ 


^^^^ 


9 


, 


^^^ 


•». 


Pil...,, 


' 1 caisse. 

; 937 balles. 


^ 


— 





1 
937 


— 


— 




^* " VVV VwVVVV V 


- 


Coton aie • 


> 4830 id.. 


... 


... 


, - 


998 


3909 


^^^^ 


, 


\ 303 ballots 


.i^» 


... 


1 


1 


309 


_ 


. ^ 


Manc et teint. 


15 caisses 


— 


^ 


... 


15 




, , 


... 


59 sacs... 


— 


— 


— 


59 


— 


— 


— 



— iOS — 



sixoimrATiOH 



TOTAUX 

4'ailUan 

que des ports 
de France. 



IDEVELOPPBMENT DE Lk COLOlNNE PRECËDEMTE. 

QUANTITÉS TMOBS 



Fil de chèvre. 
TUnu éê lin 



Toile, toilerie»! 
•Ujas • • • • I 

Toilo ; 
renbellage- I 

teittte. 



Toilo iapriai. 

Deoteiles* . • • 
las do Un « dei 

M' ••••••••• 

BoatMsdefil.| 

rSjmdsIoMe 



>• • • 



( 



•••••••< 



Toile de crin, 
ds mU. 
dei 



' • •• • 



4eioie< 



do soie} 






•« • • • • • ; 






-^-^ 



d'IiptgM, 



1983 balles. 
946 sacs.. 
1 caisse. 



'• • 



1 bqae 

19 caisses 

587 balles. 

49 ballou 
900 roiilx. . 

19 balles. 

4 caisses 

390 pièces. 

50 roiilx.. 
1 ballot. 
9 balles. 
1 ballot. 
6 balles. 

19 caisses 
33 balles. 
16 caisses 

9 balles. 
1 ballot.. 
9 baltes . 
• balles. 
» caisses 
1 balle. . 



4 baltes.. 
196 caisses 

3 caissM* 

90 d. moocb. 

6 caisses. 

1 caisse» 

1 sac... 

1 ballot. 

4 caisses 
9 balles. 



1186 balles. 

199 ballou 

19 csisses 

1 caisse • 
6 balles.. 



1 
18 



900 
6 
4 

390 
50 



•te. 



POTUg«l. 



d'iulie, 
•te. 



«r 



I 



86 

9 
50 



d« 

L«T«nt, 

•te. 



d»Am<ri. 
que. 



Franco. 



1983 
946 



1 
33 
19 

73 



554 
30 



1 

9 

1 

6 

19 

33 

16 



4 
3 
1 



37 



1 
4 
9 



315 

11 

1 
5 



1 
1 



871 

199 
1 



117 



13 



14 



t 

8 
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DÈIfOMINATION 



MAftCBASDISBS. 



TOTAUX 

d'ailleurs 

que des ports 
de France. 



Bas et bon nets I 
de colon.* •) 

Nankin > j 

Papier blanc, 
et gris.f. 

Cartes è jouer) 

Ouvrages 

§H matières 

diverses. 

Cuir* de Tâcliel 
taoDéi, oordouâne,! 
miroqains , peiuzj 
tanoém 

Colottee de peaoz) 
•t Mulien...* I 

Chapeaux de] 
paille 

Chapeaux de'i 
bois i 

Nattes et Ireeset de ( 
joue, de eparle. | 

CAbles, cordes] 
et cordages. 

Cordages de s perte! 
Câlws de Pelme..| 

Faux I 

Pelles de fer.) 
Limes | 

Coffres , cou-j 
pcs de fer ,i 
clous et ca-1 
fetiéres.... 

ClMvdrons de fer. 

Chaudrons*. • 

OoTre((ee d'èlein. 

Corail ouvré. 

Cardes | 

Gaaooidefer.l 



151 balles. 

Il sacs... 

9 belles. 

59 bal lois 

15 balles. 

59 ballots 

7 caisses 

391 rames. 

» caisses 



Il balles. 
49 ballots 

1 bque.. 

95 id*.. 
7 barils. 

96 caisses 
3 bqiie^. 

5 caisses 
1700 nattes. 

96 billions 
7 câbles 

10 pièces. 
315 balles 
359 pièces 
900 cabas.. 

10 bques. 

90 barils. 

3 bques. 
354 pelles. 

1 baril.. 

6 balles. 
10 coffà'es. 

996 bqurs. 
6 balles. 
14 caisses 
17 sacs.. . 
16 tonnx. 
19 cliaudr 
9 chaiidr 

4 barils.. 
1 caisse t. 
» balle.. 
1 caisse.. 
» canons 



DÊVELOPPLMEIST DE LA COLONiNE PtŒCÉDËMTE.J 



I 



QUANTITES TSHUES. 



yS ^^ d'Espagne, 



?^-J 



i;^ 



o 
83 



1 

7 



•le. 



da 

Portogal. 



d'iulie 
ete. 



600 



460 



354 



10 
995 



16 

19 

9 



359 



151 

10 

9 

69 
14 
59 



391 



1 

95 
7 

96 
3 
5 

96 

7 

10 

315 



10 

90 

3 

1 
6 

1 
6 

17 



4 
1 



1 



da 

Z<ennt, 

•te. 



Amiri- 



<{a« 



Franee. 



1 



11 
49 



647 



139 
6 



640 



900 



14 



1 
19S 



— lOS — 



dxomaiÂVon 



■AICBAirDISIS. 



TOTAUX 

di*«iUcara 

qae des porta 
de France. 



DEVELOJ'PEMENT DE LA COLONNE PRÉCÉDENTE. 

QUANTITES TBKUES 



Fil de chèrre. 

7un* de lin 
mdêchamvrê» 

Toile, toilerie,' 
aiajat •••• 



Toile ; 
d'emballage. I 

Toita teinte.. I 

Toile inprim.j 

0«niellea«..,| 
Bm de lia « de! 

U f 

Boutoot de fil. j 

^^perie l 



^'2e. « •••••• 

•«floelerie. • • 
7oij« 4e crîD. 

Tu9msd0 êfiê, 

Uvtthoirt de/ 

M>«^, élO0M, 

uiiiMr drapa 



te dcaeie. 
I.Uaaideioie| 






'• . c 






1983 balles. 
S46 sacs . . 
1 caisse. 



t bqne.. 

19 caisses 

587 bslles. 

49 ballots 
«OOroiilx.. 

19 balles. 

4 caiftses 

390 pièces. 

50 roiilx.. 
1 ballot. 
9 balles. 
1 ballot. 
6 balles. 

19 caisses 
33 balles. 
16 caisses 

9 balles 
1 ballot., 
t balles. 
■ balles. 
» caisses 
1 balle. . 

4 balles.. 
196 caisses 

3 caiss^M 
W d. moiich. 

6 caisses. 
1 caisse. 
1 sac... 
1 ballot. 

4 caisses 
9 baltes 



1186 balles. 

199 ballots 

19 caisses 

I caisse* 
S balles.. 





^ 








. 




d'Espagne, 


dQ 


d'IUlie. 


da 


d'Àméri- 










Lerant, 




•- fl *» a 


tte. 


Portagal. 


•le. 


ete. 


que. 


^ 




^ 




1983 




— 


— 


— 


— 


946 


^. 






•^ 


1 




— 


1 




^_^ 


_ 






18 


^^^9 


— 


1 


.— 


^^^ 


— 


— 


— 


33 


554 


^^^ 


^H^« 


^^mm 


«- 


19 


30 




900 


— 


.» 


, 






6 


— 


— 


13 


— 


, 


4 


— 


»>■ 


1 


t 




390 


— 


— 


... 


m^~ 


^^^ 


50 


— 


— 


.i— 


— . 


, 


•^ 


— 


— 


1 


— 


».. 






— 


9 





»« 


""• 




— 


1 


— 


•.. 


"~ 




— 


6 


.— 


». 


*^ 


— 


— 


19 


— 


... 


— 


^- 


— 


33 


— 


.1.. 


*"^ 


^.^ 


•■■" 


16 


— 


— 


^ 


«— 


— 


9 


... 


^_^ 


1 


— 


— 


— > 


-— 


... 


— 


— 


— 


— 


9 


.^ 


^^ 


*-" 


^— 


— 


— 


— 


— 


— 


— 


1 


- 


— 


- 




' ' 


4 






— 


le 


— 


3 


"37 


^ 


— 


9 


— 


1 


— 


1 


"^ 


50 


— 


.. 


— 




— 


— 


— 


6 


•.. 


^ , 


— 


— 


— 




1 


, , 


^ 


— 


— 


.^ 


1 


^^^ 


— 


«. 


— 


1 


— 




— 


— 


— 


4 


** 




^* 


— 


•~ 


9 


— 


— 


.^. 


- 


..^ 


315 


87| 




— 


— 


— 


— . 


19, 


■1^^ 


^^ 


— 


"" 


11 


1 


•- 


— 


— 


— . 


1 


.I. 


w. 




"^ 


"~* 


5 


— 





France. 



HT 



13 



14 



t 

6 
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DiltOVINATIOfr 



MAftCBAVDISBt. 



TOTAUX 

d'aillenri 

qne des ports 
de France. 



Bas et bonnets, 
de colon.* •) 



Mankin* 



) 
I 



Pil^ier blanc 

et gris.... 

Cartes è jouer | 

0u9ra$9» 

§n matière* 

divér*€t. 

Otin de vâcliel 
laonèa, eordooâoeJ 
naroqmat, pM«x| 
laDoées I 

Cvlottee de peaùi) 
•I eottliecs..'* | 

Chapeaux de] 
paille.. < 



>• • • • 



Chapeaux de» 
bois i 

K«lteeellrct»Mdek 
joac, de sparte. | 

Câbles, cordes| 
et cordages. 

Cordages de aparté 
CaUs de Palme.. 

Faux. •••••••( 

Pelles de fer. I 
Limes. .•••••! 

Colh«s , cou-| 
pes de fer ,i 
clous et ca-1 
fetiéres...*! 

CkandroBS de fer. 

Chandrons* . • 

OaTrafes d'iuin. 

Corail ouvré.} 

Cardes { 

CaDonidefer.l 



151 balles. 

11 sacs... 

9 balÎM. 

59 ballots 

15 balles. 

59 ballots 

7 caisses 

301 rames. 

m caisses 



DÉVELOPPEMENT DB LA COLONNE ril£C£DENTE. 



Il balles. 
49 ballou 



95 

7 

96 

3 

5 

1700 

96 

7 

10 

315 

359 

900 

10 

90 

3 

354 

1 

6 

10 

996 

6 

14 

17 

16 

19 

9 

4 

1 



1 bqne.. 

id... 
barils, 
caisses 
bque.^. 
caisses 
naties. 
bAllots 
câbles 
pièces, 
balles 
pièces 
cabas., 
bques. 
barils, 
bques. 
pelles, 
baril», 
balles, 
coffres, 
bqncs. 
balles. 



caisses 

sacs.. . 

tonnx. 

chauilr 

chaiidr 

barils.. 

caisset. 

balle. . 

caisse.. 

canons 



tUi 


d'EspagD», 


da 


d'IUli» 


da 

Leiranl, 


Améri- 




•M. 


P«rtagaK 


•le. 


tce. 


q«a. 






151 


»_ 


.^^ 


..« 


«- 


10 


1 


— 


^^ 


... 


... 


9 


-^ 


— 


«-. 


^~m 


.» 


59 


— 


— 


1 


m-^ 


— 


14 


— 


— " 


m^m 


^^ 


-.« 


59 


— 


— 


7 


... 


— 


— 


—. 


— 


— 


— 




391 


— 


— 










11 




— 


— 


— 


-~ 


49 


*■" 


— 


— 


— 


I 


... 


— 


—^ 


_ 


— 


95 


— 


— 


— 


..^ 


— 


7 


— 


— 


— 1 


... 


— 


96 


-.« 


— 


— 


... 


— 


3 


... 


— 


— 


_ 


.^ 


5 


~- 


"— 


600 


460 


— 




640 


— 


— 


_ 


— 


"96 


-. 


•— 


^^ 


•.M 


— 


7 


_ . 


— 


.-. 


... 


— 


10 


— — 


— 


» 


_ 


— - 


315 


~_ 


— 


—. 


359 




. 1 






.^ 


... 


— 


^. 


900 


— 


— 


.. 


— • 


10 


i-~ 


— 


.«• 


-1— 


-^ 


90 


... 


— 


_- 


... 


... 


3 


^mm 


^"" 


354 


.-^ 


— 




... 


— 


"■* 


•. 


• — 


1 


.... 


— 




... 


— 


6 


... 


— 


10 


». 


«-^ 




... 


^■^s 


995 


— 


— 


1 


— 


•— 


«.« 


... 


«_ 


6 


... 


••""■ 


— . 


.— 


.^ 




14 


— 


— 


— 


-^ 


17 


— 


— - 


16 


— 


— . 


— 


»— 


— 


19 


n 


, 


, 


- 


— 


9 


— 


-.- 




.. 


^ 


— 


— 


— 


""4 


.» 


— 


-^ 


— • 


— 


1 


— 


— 


—^ 


"^ 


— - 


1 


"*^^ 





Pranoê. 



647 



139 



1 

198 



— IW — 



(«OBiinox 


TOTAUX 


3ËVEL0I 


TEIABM1 


' DB LA 

Q1IA5TITI 


COLONNl 

(S TINUKt 


S PHECE 


DEMTE. 






a'aillMTt ^. • 






^^'^^^^ 




k 


qae des ports H^-î 


*'"«F«»». 


im 


4*Italit , 


do 


d'Améri- 


France. 


lilCUlMoi. 


de France. 




•le. 


Porufd. 


•le. 


LtraBt , 
. •!•. 


qM. 




••Mlitt . • « , 


9 caisses 


^^^ 






9 








{■*'•• 


90 ancres. 
9 caisses 

39 id.»* 


9 


"** 


«^^ 


90 

9 
37 


""" 




— 


17 balles. 


— 


— 




l7 


.^ 


, 




,*''^ ' 


19 paquets 


19 


— 


— 




.~~ 


1 


^^^ 


1 caisse. 


^•m 


_ 


^^^ 


1 








^^•«odct... 


36 comni. 


36 


_ 


- 








Vn««h^. 


9 lialles. 


— 


— 


— 


— 


9 


— 


— . 


^kiiim» 


^ 
















p ■■■••# « • • 

Wh 

^"*»"«t • • • • 


41 iMlles. 
95 id... 


z 


95 


— 


— 


4t 


— 


— 


1 id..* 
9 hottes. 
» caisses 


— 


= 


— 


1 
9 


— 


— 


S 


Î*M«.... 


6 iMtles. _ 





^^ 


6 






C«Trf« 

^1 .a. * 


36 paquets _ 


.an 


.^ 


v 


36 




,^ 


'^«itti. 


t iMllOt. 

46 balles. 


— 





— 


44 


1 

9 


— 


— 


1 1 paqueU 


._ 


«^ 


^. 


■ ■ 


11 




^^^ 




i 93 bqnes. 


<3 


^ 


.. 


^^^ 









^•PB«.... 


1 65 caisses 

{ 6 ballot» 


18 


6 


— 


3 


44 


— 


— 




1 43 balles, 
f 30 barils. 
1 1 bque.» 


•.. 




.. 


^^ 


43 






'P*Ul|,,,,, 


~| 




^^^iW 


30 




— 


— 




4 5 pièces 


.» 


«.. 


^am^ 


... 


""5 


^^^ 


^_ 


flMkl 


1 5 caisses 


-. 


■^iM 


^^^* 


5 


...» 


_^ 


^_^ 




i 1 ballot. 


.-m. 


•^ 


.. 


1 


_ 




^ ^ ^ 




l 9 malles 


^ 


9 


, 




^^^ 






1 balle.. 
9 balloU 


..• 


^ 


— 


..^ 


1 




. 






,_ 


..^ 


^^ 


9 




, 


' '*■« » M 


tOO Mios.. 
1000 kilogr. 


.iM» 


^M 


, 


100 








J?**^'- 
*'••■«..... 


... 


lOiiO 


.^. 




^,. 




_ 


8 balles. 

9 barils. 


m.^ 


.^ 


... 


_ 


6 




^^^^ 


î^"^ 


... 


.. 


,, 


9 









t ballot. 


-^ 


_ 


.« 




1 




^^„ 




• caisses 

3 id... 

6o maroi. 


60 . — 


^^^ 


""3 


= 


— 


9 


■■« 


3 liqiirs. 


3 ^ — 


.^_ 


.._ 


.. 






'■-(Um. > 


7 balloU 


.. 


4 


_^ 


.^ 


3 




■ 


■••*■• • • 1 


3 balles. 


.. 


.. 


3 


... 






9 




3 Malles. 


— 


— 


3 


— 


— 


_ 






1 raime. 


, 


' 1 

1 


— 


^ 


— 


— 


— 



7.. 
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DÉlfOVUrATIOJff 
MAlCBÀHDltU. 



iliztare 

Parfumeries. • 

Peignes 

Plaques de fer 



OM 



TOTAUX 

d'ailUari 

que des ports 
de France. 



Quincaillerie 



ie..) 



Rubans ••••.« 
Salaisons • . • . 
5o:e et soieries 
Teinturerottge 

Tètes.. 

Vfftours..... 



» charg. 

9 caisses 

» id, . • 

1813 plaques 

6 balles. 

8 caisses 

7 barils. 

9 caisse. 
9 id... 
4 balles. 

900 kilogr. 

3950 tètes.. 

93 caisses 



DEVfiLOPPEMfiMT DE Lk COLONNE PAECEDENTE. 

QUAMTITBS fSaUlS 



•> 9 



11.4 

Hîà 






■» o 



1813 
6 
9 



d'Eip^gne, 



•IB. 



P»rt«gil. 



•le. 



6 

7 

9 

900 

99 



etc. 






3950 



Malgré la révolution de 1789 , le mouvement commercial con- 
tinua à Marseille jusqu'à ce que l'Angleterre eût pris une part 
active à la guerre contre la France. Le tableau suivant prouve 
que y de 1781 à 1792, il y eut progrès dans l'aaivité de notre 
navigation. 

MOUVEMENT 
DU PORT DE MARSEILLE EW 1793, 

B'IPBÈS LES REGISTHES DES DOUANES DE L'ÉPOQUE. 



FraD( 



115 
408 



5 
1 



PATS DE PROVENANCE 
•t 

DE DESHNATION. 



Echel. da Leranleldo Barbarie 

Ports d'Iialie 

Ports d'Espagne 

Ports de Bahiqae, Hollande, etc. 
Iles françaises d'Amérique .... 
Pondichéry , Chandernagor et 

Bonrbon 

Gd banc et côtes deTerre-Neare 
Ports de France dans l'Océan. . 
Cabotage de la Méditerranée.. 

Total de la na? îgat". de Marseille 



E!TTREES. 



NsTires. 



350 

950 
350 

lao 

w 

50 
130 

400 



a,i4i 



Tonnage. 



5i,500 
05,000 
50,000 
Si, 000 
36^800 

N 

3,000 
30,000 
34,000 



333,300 



SORTIES. 



Navires. 



iOO 

1,050 

ilO 

100 

S8 

3 

34 

153 

SVO 



3,617 



Tonnage. 



0S,000 
100,000 
75,000 
30,000 
35,800 

1,300 

060 

31 ,030 

33,400 



301 ,780 
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ieBqpaeBE9Bas9SBB«aaaiMaBaBBMHBM>BBBRaaaeiSBaKnaHa 
D£V£LOPF£M^NT DE LA COLONNE PBEGEDENTE. 

QUA5T1TBS TB«UB8 



0I5OII5AT1ON 



TOTAUX 

4'iilleiin 

qoe des port^ |j 



MiiauHAUBs. ae France. 



m 



Àncre9* 

f*>fmr* d'iwoirt. 

'««■ uiU, c t^ t ij 
Airutllrt.. ••• 




*•••••! 









9 caisses 
SO ancres. 

9 caisses 
39 id... 
17 balles. 
19 paquets 

t caisse. 
36 contm. 

9 belles. 



41 balles. 

95 id..* 
1 id..« 
9 bolies. 

* caisses 
6 balles. 

36 paqneis 
1 ballol. 

46 balles. 

1 1 paquets 

93 bques. 

65 caisses 
6 ballots 

43 balles. 

341 barils. 
1 bqur.» 
S pièces 

5 caisses 
1 ballol. 
9 malles 
I balle.. 
9 baltou 

100 pains.. 
1000 kitogr. 

6 balles. 
9 barils. 
1 ballol. 

• caisses 
3 id... 

6o marcs. 
3 bqups. 

7 ballots 
3 balles. 

3 malles. 
I caisse. 



_ 



Porlagal. 



z z 



9 
19 
36 



93 

|8 



GO 
3 



d'iuli* » 
•te. 



95 



6 



10<JO 



3 
3 



9 

90 
9 

37 
17 

f 



do 
LeTiat , 

•te. 



d'Améri- 
que. 



1 
9 



6 



41 



41 



36 
I 
9 

11 



30 



.S 
I 



100 



9 



44 

43 



5 



I 
9 



8 
1 



France. 



7.. 
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Lt Tableau qui précède embrasse toot le commerGe de Mar- 
seille avec Tétranger et les colonies. 
Voici le déiail des opérations avec l'Europe seulement. 

VALEUR lOYENl DES EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS 

DU PORT DE MARSEILLE . 
PEIIDANT LES DIX ANN^CS DE 1783 ▲ 1792. 



r 



SZVOaTATIONB. 



NATURE 

DIS ■AlCHAUftlSn. 



ITALIE. 



Sacre 

Café 

lodigo « 

Blés 01 autres grains. 

Vios 

Liqueurs 

Morues 

Fruits secs 

Huile d'olÎTe 

Savons 

Draperie 

Bonneterie, 

Laine de mouton .... 

Clupeauz 

Toiles 

Doreret 

Etoffes de Lyon 

Quincaillerie 



m • 

3,850;0()0 

9,500,000 

200,000 

» 

5,0000 

150,000 

50,000 

100,000 
100,000 



100,000 



100,000 



ESPAGITE. 



Total I 7,300,000 



Lit, 
800,000 

840,000 
100,000 

n 

100,000 

n 

n 

n 

850,000 

l.'>0,000 

400,000 

8,150,000 

300,000 

340,000 

400,000 

400,000 



KOBD 
do rSorope 



Lit. 



800,000 

40,000 

» 

800,000 

350,000 

500,000 

» 



0,200,000 



1,350,000 



TALBUA 
TOTALB. 



I 



4,050,000 
8,600,000 
800,000 
840,000 
300,000 
VM),000 
850,000 
800,000 
400,000 
500,000 
450,000 
850,000 
400,000 
8,150,000 
400,000 
340,000 
400,000 
500,000 



15,000,000 



IMPOaTATIOm. 






Blés et autres grains 

Huile d'olive 

Vins de liqueurs 

Epiceries et drogues 

Cochenille 

Vermillon ou kermès 

Indigo GuatimaU 

Soudes , etc 

Soieries 

Laines lavées 

Quincaillerto 

ToUl , 



8,500,000 
7,060,000 



320,000 
500,000 
320,000 



Liv. 

50,000 
850,000 
1,200,000 
580,000 
380,000 
180,000 
100,000 
850,000 



.. 



11,320,000 



3,530,000 



Liv. 
450,000 



550,000 

» 

150,000 



1,150,000 



Lit. 

8,050,000 

7,080,000 

50,000 

800,000 

1,800,000 
580,000 
380,000 
500,000 
000,000 

1,170,000 
150,000 






10,000,000 
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La YjJeur des imporUlions et desexportations effectuées chaque 
année par ces navires est exposée dans le tableau suivant , dont 
les chiffres ont été puisés dans des documens ofiiciels. 



VALEUR MOYENNE 



DES 



lulr 



RTATIONS ET EXPORTATIONS 



OPÉRÉES A MAnSBILLE 
FENDANT LES DIX ANNÉES DE 1783 A 1792. 



DiSl6NAT10N DIS CONTRÉES 

•4 Ml étA Mp IdiAtt fl ê^9k fOBt arrivi«t 
LES UAaCflARDISES. 



ixroiTA- 



TIOHf. 



UVORTA- 



Tiom. 



CoBUMTM éu Levaat et de Baibaria 

Id. d'Italie 

U. d'Bfpa(Be 

Nord de FEorope 

Commerce de PAmériqoe , Stm(<Do< 

mingoe 

Commerce de la Martiaiqoe 

Id. de Cayeaûe 

Commerce dee Indee (lea retoon i 

faisaient à Lorieni ) 

▼este dee ekargemeMa de moniea. . . 



Total d« eemmiiee de UaraeiOe. 



Lip. 


IfO. 


S5,080,000 
7,360,000 
0,M0,000 
1,350,000 


37,000,000 

11,3S0,000 

3,530,000 

1,150,000 


8,035,000 

7,SOO,000 

200,000 


1,185,3000 

8,317,000 

480,000 


3,000,000 


» 


» 


4,000,000 


00,000,000 


78,880,000 

1 



TOTAL. 



08,800,00< 
18,080,000| 
9,880,00f 
8,500,0001 



15|oi3*,000l 
000,000| 

8,000,( 
4,000,( 



188,800,( 
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L* Tableau qin précède enibraMe tout le commerce de Mar- 
seille arec l'étranger et les colonies. 
Voici le détaU des opéraUons arec l'Europe seulement. 

mBDR MOYBMB DES EXPORTATIONS ET IMPORTATIOKS 

DO PORT DE MARSEILLE, 

PBNDABrr LES DIX AllIfÉBS DE 1783 A 1792. ' 




NATURE 

DBS MAftCBANDIflIf. 



ESPAGNE. 



Sacre 

Café 

ladigo 

Blés et autrei graios. 

Vios 

Liqueurs 

Morues 

Fruits secs 

HaiJe d'olive .,.,... 

Satoos 

Draperie « . . 

Bonneterie. 

Laine de mouton »... 

Chapeaux 

Toiles 

Dorures 

Etofles de Ljon ..,.., 
Quincaillerie 

Total 




Liv. 

3,850,000 

8,500,000 

S00,000 



KOBP 



de l'Europe TOTiLK. 



TMJtUA 



100,000 

9 

100,000 



A.1T. 

800,000 



840,000 
100,000 

N 

100^000 



S50,000 
150,000 
400,000 
2,150,000 
300,000 
340,000 
400,000 
4tt0,000 



Lit. 



7,360,000 0,W0,000 



800,000 

40,000 

» 

800,000 

350,000 

500,000 

» 

n 

N 
M 

n 
» 

9 

» 



1,330,000 



_ 



LÎT. 

4,650, 

8,500, 
800, 
840; 
300,000| 

90, 
850,000| 
800, 
400, 
560, 
450,000{ 
850,000 
400,000j 

8,150,000 
400,000{ 
340,000{ 
400,000 
500,000 



15,000,000 



Lit. 

8,500,000 
7,080,000 



Blés et antres crains. .... 

Huile d'olive. : 

Vins de liqueurs , . . , 

Epiceries et drogues ..... 

Cochenille 

Vermillon ou kermès 

Indiso Guatmuû 

Soudes, etc I S80,000 

~î«"«î 500,000 

Laines laTées 880,000 

Quincaillerie 



ToUl. 



Lit. 

» 

N 

50,000 
850,000 
1,800,000 
580,000 
880,000 
180,000 
100,000 
850,000 



Lit. 

450,000 
550,000 

» 

9 

150,000 



11,380,0001 3,530,000 1,150,000 



Lit. 

8,050,000 

7,680,000 

50,000 

800,000 

1,800,000 
580,000 
380,000 
500,000 
600,000 

1,170,000 
150,000 






16,000,000| 
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L état du mouvement du port qui précède prouve que des 
Ciipitaui considérables étaient alors consacrés par le commerce 
de Marseille a la navigation lointaine. Nos navires pénétraient 
même quelquefois dans des mers inconnues. On lit dans une rela- 
tion imprimée en 1793 , quo le capitaine E. Marchand , de La 
Gotat, commandant le navire le Solide, armé par la maison Baux» 
de Marseille» et allant faire le commerce des pelleteries sur la côte 
N.-O. de r Amérique 9 découvrit au mois de juin 1791, au N.-O. 
des Marquises de Mendoce» un archipel de plusieurs ties qu'il 
nomma Iles de la Révolution. 

La France était alors redevenue une puissance navale du pre- 
mier ordre; la gloire de nos amiraux acquise dans la dernière 
guerre humiliait l'orgueil britannique. L'effectif de notre marine 
■ilitaire était encore» au 31 novembre 1791 » de 246 bâtimens» dont 
86 vaisseaux de ligne et 78 firégates» montés par 80»000 officiers 
et matelots. 

Ce fut là une des principales causes de la haine de l'Angle- 
terre et des sacrifices énormes qu'elle s'imposa pour coaliser l'Eu- 
rope contre nous. 

Pour faire apprécier l'importance 'relative du commerce de 
Marseille » ajoutons aux taUeanx ci-dessus celui du commerce 
général de la France en 1787» 1788» 1789» déjà publié par 
Caiaptal(l). 



TABLEjIIJ général du Commerce français, pendant 

les années 1787, 1788, 1789. 

!'• Classs. — Boiêsons et ecmeeiU^Uê. 

▲••!«•. If MtoliiM. BipftrtaliMt. 

1787 90i.651.300 fr S31300»900 fr. 

1788 M3,613.100 95Sl»4O7.S0O 

1789 309,356,000 S27,S83,000 

(1) L'Aa||ii«m raportail êhn ta prodviu àê Mf BuvIielvrM «m ?al»«ff dt 
tm^em^î Utkm utrliag , et 6,3St»Q09 en prodviu étrtB|ers. Soû eomatrot 
■■ | ii | iU IS^ifT MTirtf, i«H0M( 1,909,488 KmMvx, Monléf ptf 187,08» m- 
( t>i$cQuri du ehumeeiier de l'échiquier à la CKambre du Communeê, 
itê du n juin 180t , p«sf 138.) 
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la marque da fabricant et l'estampille nationale arec le munéro , 
seraient censés provenir de fabriques anglaises et confisqués pour 
être vendus à Tétranger, et le prix distribué aux saUissans, 

Rigueurs inutiles ! le goût des produits anglais était toujours 
plus prononcé. On les voulait à tout prix et on les obtenait» 

Le 27 nivôse an ix, un arrêté fut rendu pour la création d*une 
compagnie pour la pèche du corail , dont le siège devait être à 
Ajaccio» et dont les produits seraient manufacturés dans cette ville. 
Cette compagnie ne se forma pas. 

Le traité de paix d'Amiens , conclu avec l'Angleterre , débar- 
rassa la France de son plus redoutable ennemi. La mer redevint 
libre ; le commerce se jeta avec ardeur dans des voies trop long- 
temps fermées. 

Ce mouvement fut secondé par l'administration , qui com- 
prenait que le commerce seul pouvait guérir les plaies si pro- 
fondes et si nombreuses du pays. Chaptal, ministre de l'intérieur, 
adressa, le 1*' frimaire an x, une circulaire aux membres des 
conseils de commerce établis dans les ports , pour les consulter 
sur la convenance de rétablir les grandes compagnies qui existaient 
précédemment, telles que la compagnie des Indes , celles d'Afri- 
que , du Sénégal, etc. ; sur les changemens survenus dans nos 
relations commerciales avec nos colonies d'Amérique; sur les 
moyens d'augmenter notre navigation, de favoriser la construc- 
tion et l'acquisition des navires marchands; sur le tarif des douanes 
de 1791 et les réclamations auxquelles il donnait lieu; sur les obs* 
tacles qu'éprouvait notre commerce dans les pays étrangers, et 
enfin sur les améliorations dont les ports éprouvaient le besoin. 

Le gouvernement proposa au tribunat ( séance du 1 1 floréal an x) , 
le rétablissement légal de la compagnie privilégiée d'Afrique, d^i 
autorisée par l'arrêté des consuls, du 27 nivôse an ix, et sa mise 
en jouissance des concessions territoriales obtenues de la régence 
d'Alger à Bone , à la Galle et au Golio, pour la pêche du corail et 
le commerce des grains, des cuirs , de la laine et de la cire. Le 
nombre des bâtimens employés par la compagnie était de quarante» 
jaugeant ensemble 8,000 tonneaux. 

L'arrêté du 6 messidor an x établit l'entrepôt réel et fictif 1 
Marseille. 

Les transactions prenaient un rapide et immense développement. 

« Au nom de la paix , disait Begnaud de Saint-Jean d'Angély, 
toutes les idées commerciales se sont réveillées tous les ca- 
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piiaux sont en mouvement et présagent unt fécondation pro- 
chaine» (1). 

L'Angleterre s'alarma de ce mouvement, t La seule chose , 
disait on orateur de la chambre des communes, qui manquât à la 
France pour la mettre en état de partager avec vous l'empire des 
mers, était d'être admise à partager votre commerce, afin détendre 
sa marine ; ce partage , la paix le lui assure, pendant que vous, en 
rendant vos conquêtes, vous vous êtes dessaisis du seul moyen que 
vous aviez d'empêcher son agrandissement» (2). 

Profitant de l'enthousiasme général , Bonaparte se fait nommer 
consul à vie. 

Le 15 fructidor an x, une députation de la ville de Marseille 
présenta au premier consul une médaille que les habitans avaient 
fait frapper en son honneur. Le citoyen F. Girard, organe de celte 
députation, prononça un discours dont voici le commencement : 

• Général-G)nsul , 

» Nulle cité n'éprouve plus que la nôtre l'heareuse influence de 
cette paix glorieuse que vos victoires viennent de donner à la 
France. L'industrie s'est réveillée tout-à-coup dans ces murs aban- 
donnés depuis si long-temps à une fatale inaction ; ce port superbe, 
objet de la jalousie des nations étrangères, a déjà repris son ac- 
livité. . . . Marseille enfin vous doit le bonheur. » 

Dans la réponse du premier consul, on remarque le passage 
suivant : 

• Le gouvernement a sans cesse les yeux ouverts sur cette grande 
cité et prend un vif intérêt à sa splendeur. • . Par le traité de paix 
qui vient d'être conclu avec le Grand-Seigneur, la république a 
obtenu la libre navigation de la mer Noire. Les relations com- 
merciales de Marseille s'accroissent ainsi et vont être plus avan- 
tageuses que jamab. Je désire que le commerce de Marseille 
ne néglige point une autre source de prospérité : les bouches du 
Pô hii sont ouvertes. Les bàtimens peuvent remonter jusqu'à Fer- 
rare, pénétrer au sein de la 27< division militaire, et de là fournir 
d^savons et d'autres produits de l'industrie de Marseille à l'Italie 
et à une partie de F Allemagne » (3). 

L'avenir souriait à Marseille 

{V 9éiocf da Corps-Légitlalif, da 17 florétUni. 
•S Séêntp da tO octobr» ISOS. 
^S) Moniteur dn SI rractid«r an !• 
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Mail la joid Ait de courte durée. Cette paix do 1809 , qui pm- 
mettait tant de biens , fut une source de désastres. Elle avait 
provoqué de nombreux armemens qui, pour la plupart, après la 
rupture du traité faite sans déclaration préalable de l'ennemi, tom- 
bèrent au pouvoir des Anglais. ( Mai 1803. ) 

Cependsmt telle était l'activité que le commerce de Marseille 
avait déployée dans ce court intervalle de paix, que ses entrepôts 
se trouvèrent assez bien approvisionnés de denrées coloniales 
pour fournir aux besoins de la Suisse et du midi de la France pen^ 
dant plus de quatre ans. 

Mais le conmierce maritime fut anéanti ; il ne resta à Marseille 
qu.*un faible cabotage entre la France et Tltalie , obligé de braver 
Jes croisières anglaises. 

Un fait peut nous aider à apprécier la décadence du port de 
Marseille dans ces temps malheureux. 

Le commerce de cette ville offrit au gouvernement, en l'an xn 
( 1804), la somme de 1,200,000 fir. destinée à la construction 
d'un vaisseau de 74 canons (1). 

Pour obtenir cette somme , un droit de demi pour cent fut im- 
posé sur toutes les marchandises entrant dans le port de Marseille, 
excepté les blés, le seigle, l'orge et les farines. 

Ce droit produisit 200,000 fr. dans le cours d'une année ; ce 
qui suppose une importation de 40 millions. En y ajoutant 4 mil- 
lions pour les importations 4e grains , on a un total de 44 mil- 
lions (2). 

C'était bien peu, surtout si l'on considère que, depuis 1791, le 
prix de la plupart des articles était augmenté de trente à qua- 
rante pour cent. 

Voici un tableau qui servira à apprécier les importations de 
notre port pendant tes années 1805 à 1808. 



(1) Lyon et on grand nombre de TiUef fniTirent cet exemple dani la propor^ 
tion de lenra roTenni. 

(t) Lei dépeneet de la tUIo de ManeOle l'éleYiient alori k 1,104,453 fr. 
(Budget de l'an XI). 
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É TA T des principales Marchandises entrées dans le 
pmi de Marseille pendant les amies 1805 , 1806 . 1807 
et 1808. 



Aaoées. 






Uerçona. 


SUCRE. 






\ 




bdiot* 


b«rriq* 


bariU. 


cabieff. 


tact. 


en kilogrammet. 


IMS 


M 


084 


S 


08 


1,801 


1,011 


570,104 




qniaUQX 


barriq. 


tiarçoni. 


barib. 


caiiMi. 


qoartt. 


en kilogrammet. 


lioo 


1,078 


588 





8 


8,708 1/8 


81 


475,508 




boocaatf^ 


iMrriq» 


tierçMis. 


barili. 


eaiiMt. 


tact. 


ea> kilogrammet. 


lt07 


17t 


008 


00 


000 


8,000 


4,087 


8,054,551 




qainl^ax 


barriq* 


tlerçont. 


barib. 


caittei. 


tact. 


en kilogrammet. 


I8M 


fi,078 


010 


S 


S 


800 


080 


85,000 






CA 


FË. 


tact. 




qvioUnx 


barriq. 


li^rçoni. 


barib. 


ImII**. 


en kilogrammet. 


10OS 


■ 


8 


» 


ss 


» 


814 


817,558 


ItOO 


• 


100 


11 


40 


• 


8,508 


105,580 


1W7 


4,4SO 


140 


00 


080 


1,8U 


040 


10,551 . 


ItM 


Si 


10 


10 


10 


185 


877 


11,544 






■ 




FER 






INDIGO. 


• 


OUTRÉ. 


1 


lOM OOTti. 




taUU 


MirMM. 


caiiMt. 


eolU. 


kil. 


barret. 


paqnett. 


ka. 


IMi 


0,100 


10 


80 


10 


7,000 


880 


00 


858,408 


ItOO 


• 


00 


00 


80 


0,784 


00 


• 


• 


IW7 


0,110 


00 


100 


• 


7,087 


» 


» 


• 


MM 


• 





10 


• 


11,910 


• 


• 


• 
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Le régime de plus en plus reslrictif de l'empire fut très-funeste 
a Marseille. Napoléon, qui fit tant pour rîndustrie manufactu- 
rière de la France, tua son commerce extérieur par des guerres 
continuelles. 

On était obligé de fecourirà la voie de terre pour commercer avec 
le Levant. Le Moniteur du 10 mai 1811 annonçait que la ville de 
Trieste se disposait à consacrer ses vastes magasins au dépôt des 
marchandises que la France tirait annuellement du Levant ou 
qu'elle y envoyait. 11 invitait les négocians à tirer de ce point , au 
moyen du transit , les 50 ou 60,000 balles de coton du Levunl 
nécessaires à la consommation annuelle de la France. « Déjà, 
disait-il, des enireprisesde roulage cour<Minées du succès, etqui ont 
mérité de fixer l'attention de l'autorité » sont organisées depuis 
Marseille et Gènes jusqu'aux frontières de la Bosnie. » 

Smyme était l'entrepôt des marchandises du Levant, particu- 
lièrement des cafés et des cotons. De là, on les expédiait par terre 
vers les Dardanelles et la mer de Marmara (1). 

Les vaisseaux anglais envoyaient leurs chaloupes jusque dans 
les anses formées par le rivage près de Marseille, pour s'emparer 
des navires qui s'y réfugiaient. Là, des combats sanglans s'enga- 
geaient souvent entre les douaniers et les matelots ennemis. • 

Quand un bâtiment parvenait à gagner un port de France, c'était 
un heureux événement qu'on insérait dans le Moniteur ; celui du 
20 septembre 1809 annonçait l'arrivée au port du passage de 
la corvette la Belle- Étoile, appartenant au commerce de Marseille, 
armateur M. Dauderot , et venant de la Guadeloupe après une 
traversée de vingt-huit jours. Son chargement en denrées coloniales 
était évalué à plus d'un million. 

Les Anglais nous fermaient la mer, nous leur fermions nos ports. 
Un arrêté du 1«' thermidor an xi interdisait l'entrée des ports de 
France à tout navire expédié des ports d'Angleterre ou qui y au- 
rait touché. Napoléon voulut ensuite leur fermer ceux de toute l'Eu- 
rope; on connaît le fameux décret de Berlin, du 21 novembre 1806, 
ordonnant le blocus continental. 

D'après un autre décret du 11 janvier 1808, lorsqu'un navire 
entrait dans un port appartenant à la France, ou occupé par ses 
armées, si un homme de l'équipage déclarait au chef de la douane 

(f ) Le Grand-Seigoour «Tait exempté de tout droit de transit les cotons destinés 
pour la Franco. 
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que ce navire avait louché en Angleterre ou dans un pays occup4 
par ses troupes, ou avait subi la visite d'un vaisseau anglais, il rece- 
vait le tiers du produit net de la vente du navire et de la cargaison. 

Cette mesure amena de nombreuses confiscations dont un jour- 
nal anglais (ihe new Qualerly revieu) and brilish cclanial regisler) 
évaluait, en 1811, le montant à 8,000,000 de livres sterling* 

Il en résultait de graves perturbations dans le commerce anglais. 
En 1811, le nombre des faillites s'éleva à 2,044 à Londres. La dé- 
tresse était générale en Angleterre, et les journaux retentissaient 
des plaintes les plus vives. 

Napoléon poursuivait avec un acharnement impitoyable sur terre 
et sur mer les marchandises anglaises pour les confisquer et les 
détruire. Le Moniteur étalait périodiquement la liste des bâtimens 
anglais pris ou coulés bas par des corsaires français, et des mar- 
chandises anglaises brûlées dans toutes les villes sujettes ou alliées 
de l'empire, jusqu'à Saint-Pétersbourg. 

Un décret du 18 octobre 1810 instituait des cours prévôtales 
pour la recherche des marchandises anglaises, où le grandrprévât 
deoaii iUger en épée , et oii les peines les plus sévères étaient pro- 
noncées en dernier ressort. 

Un décret impérial du 8 janvier 1811, statuait que le garde- 
meubles de la couronne n'achèterait ni n'emploierait désormais au- 
cune toile ni objet quelconque où le colon entrerait pour matière 
première. 

Des efTorts inouïs étaient tentés pour remplacer par des produits 
indigènes ceux qui étaient fournis par l'Angleterre. On accordait 
des primes pour la culture du coton dans les départemens du 
Tibre, du Trasimène , du Golo et du Liamone (1). 

a On célébrait, dit M. d'Argout, ki découverte du pastel à l'égal 
de la victoire de Wagram » (2). 

Les encouragemens les plus larges étaient prodigués à la cul- 
ture de la betterave (3) . 

(1) Moniteur du t férrier 1811. 

(S) M. le conte d'Argoal, dam mq rapport à la chambre det pairf, anr la loi 
dea iocrcs , ditaii : « On ne doit point protéger tootea lea indastriea aooa pré- 
leiie qu'elles aont françaiiea; U en ett qui donnent lien à dei déeeptiona, témoin 
le paatel, dont lea progréa figurent av Moniteur côte à cAte arec les bnlletini d'Ién» 
et de Wagram, qui éuient, il j a trente et quelques anoéea, eélébréa avec plus 
d*éclat que nos plut grandes TÎctoircs. Vn jour plut heureux va luire pour la 
patrie^ etc. » [Moniteur du S5 juin 18i0.} 

(3; Voir le chapitre sur les sucres. 
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^ « Ltt sénateur Ghaptal, dit le Moniteur da 23 mai 1811, a pré- 
» sente an conseil du commerce de l'indigo qui provient de la 
» fécule du pastel et qui a toutes les qualités du plus bel indigo des 
» deux Indes. . . Nous pouvons annoncer qu'avant deux ans on 
» aura, pour la consommation de la France, et à 1 fr. 25 la livre, 
» un indigo ayant les mêmes qualités que celui des deux Indes , 
» qui coAte trois et quatre fois davantage. 

» Ainsi, on peut dire hardiment que le sucre de canne et l'in- 
» digo des deux Indes, qui rapportent chaque année 200 miU 
» lions au commerce de l'Angleterre, seront entièrement remplacés 
» par l'indigo et le sucre indigènes, et que le continent de l'Eu- 
» rope sera affranchi de cette énorme imposition. 

» La France, l'Italie et Naples ont fait de grands progrès dans 
» la culture du coton. Les cotons de Naples et de Bome ont les 
» mêmes qualités que celui de Géorgie. 

» Grâce à son obstination, l'administration anglaise aura donc 
» perdu ces sources immenses de richesses , et les découvertes 
» de la chimie moderne auront produit, dans un sens inverse, sur 
» le commerce du monde, les mêmes effets que la découverte des 
» propriétés de l'aiguille aimantée.» 

Les encouragemens accordés à Tagriculture et à rmdustrie 
n'étaient pas toujours exempts d'arbitraire. 

Un décret impérial du 30 mai 1806 autorisait les cultivateurs 
de divers départemens à surseoir à l'exécution de leurs engage- 
mens, lorsque ces engagemens avaient été conseutis par eux en fa* 
veur de juifs (1). Gela était digne des plus mauvais jours de la 
féodalité. 

On essayait de remettre en vigueur les anciens règlemens de 
rmdustrie. Les décrets du 21 septembre 1807 et du 9 décem- 
bre 1810 réglaient les qualités, le nombre de fils et le mode de 
vérification des draps destinés pour le Levant. 

Le système des licences pour le commerce avec l'Angleterre et 
l'étranger fut une idée purement fiscale et sans aucun avantage 
pour la nation. 

n parut surtout étrange que Ton permit de commercer avec les 
Anglais, au moment où l'on fusillait ceux que fai misère avait poussés 
à opérer avec eux quelques échanges clandestins. 

Les navires porteurs de licences étaient tenus d'exporter un ou 

(1) Moniteur do 81 mai ISOS. 
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deux tiers en marchandises manufactnrées en France , et un ou 
deux tiers en produits de son sol. L'Angleterre repoussait ces 
marchandises» et bien souYcnt il fallait les jeter à la mer(1). On 
croyait ainsi fuTortser TindosCrie nationale « comme si une pareille 
destruction de Yaleur pouvait être bonne à quelque chose. 

Accordées tantôt avec parcimonie » tantôt avec profusion, les 
licences jetaient le commerce dans une fluctuation qui ne permettait 
d'asseoir aucun calcul et multipliait les chances des pertes (2) . 

(1) De grandat gnantitéf de lÎTrei fareot alasî axportéf et Jeléf dans lee floU; 
•a appelait cela dei éditioas ad usum dêlphinù 

(S) Voici sur le ijitéme des licences établi soas l'empire les renseignemeae 
communiqués par M. le ministre de l'agriculture et du commerce, dans sa lettre 
du iS mai ISil, à H. Clapier, député du Tar, qui aTait bien reulu les lui de- 
mander pour moi. 

m Les licences ne se rapportaient qu*au commerce de mer ; c'étaient des auto- 
risations spéciales d'importer certaines marcbandises. étrangères, par exception 
aux lois de blocus, k condition d'en exporter la conlre-Talenr en marchandises 
françaises. Aucun naTÎre ne pouvait sortir des ports de France s'il n'était muni 
d'une licence, c'est-à-dire d'une autorisation spéciale de l'empereur. Les Uceneet 
étaient Talables piur six mois , à dater du jour de leur déliTrance. 

■ Aucun bâtiment, à l'exception des Américains et des Ouomans, nepouTait 
Jouir de sa licence ni sortir de nos ports s'il n'était Français et n'arait rempli 
tontes les conditions de l'acte de narigation. Les nafires pourrus de licences ne 
pouTsient rapporter en retour une valeur supérieure à celle de leur exportation^ 
louteo qui excédait vingt-<inq pour cent en sus était confisqué, mais les arma- 
teurs étaient autorisés à balancer par difTérenfl naTires. 

» Les cargaisons doTaient, à leur arrivée, être mises sous la dé de la douant et 
7 rester jusqu'à ce que la balance eût été établie. La Taleur des cargaisons se 
réglait par un conseil du eontentienx, séant à Paris, prés l'administration générale 
des douanee. 

• Des conditions particulières étaient imposées relatiTemeoi aux porta de dé- 
part; le littoral avait été divisé en trois séries, et les licences étaient nommées do 
première, de seconde eu de troisième division, suivant que les navires pour les- 
quels eUes avaient été délivrées devaient charger et revenir dans un des ports 
de la première , de la ioeonda ou de la troisième série. Marseille était rangée 
parmi les ports de la troisième série , qui comprenait également ceux d'Agde , 
Ceue , Nice, Savone , Gènes, Livoume, Civita-Tecchia et Ostie. 

• Pour ceUe division, l'exporution devait consister, pour le tiers de la cargai- 
son , en étoffes , bonneterie et autres ouvrages de soie. Le surplus pouvait se 
composer de vins, ea«x-de-vie, huiles autres que eelles propres aux manufactures, 
et en produits des fabriques françaises non prohibés à la sortie. 

• A l'importation, on pouvait rapporter toutes les denrées et marcbandises du 
Levant, et notamment des eafét et des colons, en justifiant de l'origine. Les na- 
vires pouvaient toucher à Tunis, Smyme, Alger et autres échelles • à Conslanti- 
■ople , Malte, k Sicile et la Sardaignc. 

■ n n'est pu douteux que la ville de Marseille n'ait pris part au commerce des 



Ou a peine à concevoir aujourd'hui les mesures arbitraires que 
le commerce avait à subir : tout navire venant de l'étranger était 
obligé d'exporter de France une valeur égale a celle de ses impor- 
tations en produits manufacturés ou naturels , de sorte que les 
Français qui recevaient des marchandises de l'étranger étaient 
obligés de réexpédier au dehors la même somme qu'ils venaient de 
réaliser» c'est-à-dire de livrer à de nouveaux hasards les bénéfices 



licences comme toas les ports auxquels ilayait été concédé, mais il n'existe dins 
les archi?es de mon département ancnn document qui puisse faire eonnallro 
dans quelle proportion il y a participé, ni quels sont les négocians de ce porl qui 
ont obtenu des licences. Les archives du ministère des manufactures et du com- 
merce, créé par décret du îi juin 1811 , ne sont pas entre mes mains. 

«J'ajouterai que le système complet des licences se tronye développé dans un 
ouvrage intitulé : Tarif chronologique des Douanes de l'empire français, par 
Dujarditt-Sailly , imprimé chei Mame , k Paris , le 5 juin ISIS, ouvrage qui peut 
être utilement consulté. » 

Les licences n'avaient pas seulement pour objet le commerce avec l'Angleterre. 
Sur ma demande, M. Gréterina bien voulu faire faire, dans les archives de l'ad- 
ministration des douanes , des recherches sur les licences accordées au port de 
Marseille pendant le gouvernement impérial. II a été répondu : 

oC'estau commencement du mois de juin 1809 que l'empereur, par une mesure 
spéciale et comme une sorte d'essai, autorisa la délivrance d'un certain nombre de 
licences. Ce nombre fut d'abord asseï restreint , mais il ne tarda pas à s'étendre, 
et il était fort considérable en 1813. 

•» Il est à remarquer que, dans les premiers temps surtout, les ports de l'Océan 
ont obtenu beaucoup plus de licences que ceux de la Méditerranée, et parmi 
ces derniers , Gènes et Livourne furent le plus favorisés et eurent toujours une 
plus large part que Marseille dans la distribution. Chaque port avait, du reste, 
une série particulière. 

» Les licences étaient accordées pour trois ou six mois; la plupart de celles déli- 
vrées au port de Marseille étaient de six mois et à destination du Levant, et det 
Iles et poru du grand bassin de la Méditerranée, l'Espagne exceptée. 

» Les navires porteurs do ces licences pouvaient sortir et rentrer librement ei 
être exempts de tontes les formalités prescrites pour les expéditions ordinaires, 
en se conformant d'ailleurs aux conditions exigées, et avec réserve de n'importer 
et de n'ei porter, sous le privilège de la licence, que les objets qui y étaient ex« 
pressément désignés. La rétribution variait suivant l'importance de la cargaison 
et le tonnage des navires. 

«Cette mesure était mobile de sa nature; des circonstances pouvaient la modifier, 
la faire restreindre, étendre ou suspendre, et il a toujours été bien entendu qu'elle 
n'était pas la base d'un système invariable et absolu. 

» Il a été accordé au port de Marseille du 4 juin 1800 au 20 août 1810 3 licences 

» Du 11 août 1810 au 4 février 1811 li 

i> Du 10 juillet 1811 au 23 décembre 1813 75 

• Total Oi » 
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qu'ils avaient eu tant de peine à obtenir. Des pertes nombreuses 
frappèrent ainsi Marseille. 

Pendant ce temps» les Anglais qui nous avaient supplantés dans 
le Levant forçaient ces vastes pays, accoutumés à nos produits , 
de se contenter des leurs. 

Le tarif des douanes était devenu un instrument de fiscalité 
entre les mains d'un pouvoir obligé de se créer chaque jour de 
nouvelles ressources pour de nouveaux besoins. 

Tous les droits d'importation avaient été augmentés dans une 
proportion effrayante ; on en jugera par la citation suivante. Pour 
donner une idée de l'ensemble des t;.rifs, je ne choisis point; je suis 
l'ordre alphabétique. 

DROITS d'entrée PAR 100 KILOGRAMMES , 

Ftxit ptr !• Tarif de 1791. 1 EûsUBt k la flo de Ul«. 

Aloès 8 fr. 16 c. 200 fr. 

Anis étoile 10 20 150 

Bois de tabletterie » » 30 

— odorant 40 80 800 

— de teintures en bûches. » » 120 

Cacao 51 >i 500 

Café 61 20 400 

Cannelle fine 306 » 2,000 

— commune 153 » 1 ,400 

Cochenille 408 » 2,000 

Coton de Naples » » 180 

— du Levant » » 400 

— d'Amérique » » 800 

— d'Espagne » » 500 à 600 

— de tout autre origine. » » 600 
Curcuma m 51 125 

Pour assurer l'exécution de ces tarifs , il fallut opposer à la 
fraude, encouragée par d'aussi fortes primes, d'immenses moyens 
de répression. Les commissaires généraux de police eurent mis- 
sion de faire visiter les navires et d'aller à la recherche de lacon- 
ti-ebandc. On créa des tribunaux spéciaux et des cours prévôtales 
chargées de punir l'infraction au tarif des douanes. 

Comment Marseille n'aurait-elle pas succombé sous tant de 
rotips portés à ses intérêts? Ses rivales de la Méditerranée profi- 
lèrent de son abaissement et s'enrichirent du magnifique commerce 



\ 



— 124 — 

duquel elle était obligée de renoncer. Leurs progrès furent surtout 
rapides dans les temps qui précédèrent la réunion de l'Italie à la 
France, car alors elles jouissaient des bienfaits de la paix dont nous 
étions privés. Beftigesde tant de Français que la terreur avait 
chassés de leur patrie, elles recueillaient , en retour de l'hospita- 
lité f les fruits de l'industrie et des lumières de leurs nouveaux 
habitans. 

Livoume , dont Cosme de Médicis et la liberté du commerce 
avaient transformé les marais et les huttes de pêcheurs en riches 
rues et en vastes magasins; Livoume comptait , en 1790 , 40,000 
habitans ; au bout de dix ans, sa population fut de 80,000 âmes. 

Son enceinte devint trop étroite , et le gouvernement recalant 
devant les paisibles conquêtes du commerce , permit d'élever des 
magasins sur les glacis ei dans la citadelle. 

Trieste , qui d'abord aussi fut un hameau de pêcheurs., ne 
comptait, en 1764, qu'environ 4,000 habitans; en 1788, sa 
population était de 18 à 20,000 âmes. Au commencement de ce 
siècle , on y comptait 60,000 habitans. 

Les loyers de 4 à 50O florins s'y étaient progressivement 
élevés à 3 et 4,000 (1). 

C'est qu'elle avait pris part à l'héritage de notre commerce 
du Levant. 

Ainsi se vérifiait celte maxime de Smith : 

a A mesure qu'un pays , qu une ville a ouvert ses portées à 
» toutes les nations , au lieu de trouver sa ruine dans cette 
» liberté de commerce , elle y trouve sa richesse. • 

Le commerce de Marseille, sous l'empire, était assis sur des ba- 
ses si peu stables, que l'intérêt de l'argent y variait dans des^ pro- 
portions incroyables. En 1809, l'escompte était à4p. »/«; en 
1810 , il s'éleva , pour le papier revêtu de signatures du pre- 
mier ordre , à 9 p. "/« (2) ; puis, retombant rapidement par l'ab- 
sence de toute transaction, il était, au mois de juillet 1811, à 
1 3/4, 1 1/2 p. Vo (3). A cette époque, on supposait sur la place 
de Marseille cinq millions de numéraire , dont deux millions 
inactifs (4). 



^1) Mémoire» de la Chambre de Commerce, 
(8) Archives de l'Hâtel-do-Vilh. 
(3) Idem, 
(ij idem. 
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La mitère était extrême. La population , jadis de 140,000 
habitans, parmi lesquels on ne comptait que 3,000 pauvres, 
était réduite à 80»000 » dont la moitié vivait de la charité de 
Fautre moitié. 

Ce fait peut paraître exagéré » il fut portant oiBciellement 
constaté. Vers l'année 1812 , le pain étant à six sous la livre à 
Marseille , les dernières classes du peuple, que la stagnation du 
commerce laissait sans ressource, ne purent atteindre à ce prix. 
La nécessité d'échapper ' à la faim les réduisit à aller dans les 
boocberies recueillir le sang des animaux et à s'en nourrir en 
l'épaississant avec du son. Un pareil aliment engendra bientôt 
des maladies funestes. Alors, et afin d'administrer des secours 
en proportion des besoins , on fit le recensement de tous les ci- 
toyens qui étaient dans une complète indigence. Le nombre 
s'en éleva à 36,000. Le préfet ne put croire le recensement 
fidèle ; il en fit faire un nouveau par des personnes en qui il 
avait une entière confiance : le résultat de celui-ci fut 40,000 
indigens. 

Cependant la guerre imposait chaque jour de nouveaux sacri- 
fices. Aux hnposîtions forcées se joignaient les dons volontaires ; 
la chambre de commerce de Marseille offrit, le !•' février 1813, à 
l'empereur, trente cavaliers équipés et montés. 

L'industrie locale était à cette époque la seule ressource de 
Marseille ; ses progrès étaient une compensation , faible il est 
▼rait de la ruine du commerce. Lascience, sollicitée par des 
bonmes supérieurs , fournit les moyens de remplacer les produits 
exotiques que nos ports, bloqués par les Anglais, ne pouvaient 
plus recevoir de l'étranger. Alors s'ouvrirent à Marseille les fa- 
briques de soude factice , d'acide sulfurique , de sel de soude et 
de plusieurs autres produits chimiques. Cette nouvelle industrie 
doooa une plus grande activité aux savonneries. Les tanneries 
profitèrent aussi des recherches chimiques sur le tannin et amé- 
liorèrent leurs procédés. Les raffineries de soufre et de salpêtre 
participèrent è ces progrès. Enfin , les perfectionnemens intro- 
«Iniu dans la mécanique furent appliqua aux filatures de coton 
et de laine, aux manufactures de divers tissus et aux machmes 
l9dranKqaes(l). 

Jii trouvé dans les archives de rHAtel-de-YiDe les renseigne- 

fl) 5MMfiM éêê JoucAM-^ii-lAdne , tome IV, p«|« Ml 
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mens saivans sur la situation de notre industrie locale au moment 
de la chute du gouvernemeni impérial. 

On comptait alors à Marseille : 

62 Fabriques de savon , dont les produits étaient évalués à la 

somme de 6,520,000 Fr. 

40 Tanneries 930,000 

18 Ghays pour la manipulation des vins. . . 220,000 
16 Ateliers de chapellerie 230,000 

2 Fabriques de cire et bougie 22,000 

3 Manufactures de corail 170,000 

3 Baffineries de soufre 370,000 

5 Fabriques de soude artificielle 1,054,000 

4 Id. d'acide snifurique 340,000 

2 Id. de crème de tartre 90,000 

2 Id. de sel de Saturne 11,000 

1 Id . de sulfate de cuivre, ou vitriol 

bleu 200,000 

7 Filatures de coton 50,000 

2 Papeteries 30,000 

1 Fabrique de papiers peints 13,000 

13 Imprimeries 22,000 

2 Fabriques d'amidon 23,000 

2 Brasseries de bière 20,000 

2 Fabriques d'eaux-de-vie 2,800 

2 Id. de potasse, soude végétale, 

cendre gravelée 560,000 

6 Ateliers de mégisserie et corroyerie. . . . 28,000 
4 Fabriques de coUe-forte 24,000 

19 Ateliers de sellerie et de bonneterie... 12,000 

7 Fabriques de bonnets façon de Tunis. . . 120,000 

9 Ateliers de passementerie 33,000 

2 Id. de teinture en soie 1,300 

4 Id. d'ouvrages en voire, os-come 

et écaille 600 

28 Id. d'orfèvrerie 38,000 

2 Id. de taillanderie 1,120 

11 Id. de serrurerie 5,500 

A reporter 11,141,320 Fr. 
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Repart 11,141,320 Fr. 

4 AteKers de clouterie 7,200 

7 Id. decoateUerie 1,800 

1 Id. d'armurerie 400 

3 Id. de chaudronnerie 26,900 

1 Id. de cuivre jaune ou laiton 400 

1 Fabrique de Taïence 5,000 

4 Id. de poterie commune 4,000 

54 Id. de tuiles 50,000 

1 Id. de yerreries 12^000 

5 Ateliers de corderie 10,00o 

S Fabriques de blanchimens 3,000 

3 Ateliers d'ébénisterie 2,800 

3 Fabriques de peignes 4,000 

10 Id. de liqueurs 28,000 

4 Ateliers de confiseurs 37,000 

1 Fabrique de corde à boyaux 1,100 

11,334,920 Fr 
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CHAPITRE IX. 



MARSEILLE DB 1815 A 1810. 

Retoar de l'actÎTilé commerciale.— Exagération des affaires etdet tpécnlatione.— 
Criie produite pat cette exagératioo. — Situation dn marché en 18i0. — Goerro 
d'Espagne. — Sappressîon du droit de course. «— Expédition de Morée. — 
Corsaires barbaresques. — Expédition d'Alger. — Population. — Nombre des 
|»atentéi. — Constructions dans la Tillt et la campagne. — Division dn terri- 

, toire. — Agrandissement de la Tille. — Consommations. •— Droits de douanes. 
— D'octroi. — De pesage, jaugeage et mesurage. —• Poste. — Enregislramenl 
et domaines. — Contributions indirectes. — Caisse d'Epargne. — Faillites. — 
importations et exportations comparées a?ee celles de tout le royaume. — En- 
trepôt. — Valeur des principales marchandises exportées et importées ea 
France el k Marseille. — Mouvement du port. — Provenances et destinations* 
^-Navires entrés au Havre, k Bordeaux et k Kantes en 1839 et 1890. — Nom- 
bre des armemens de 17i0 & 18i0.— Navires appartenant au port de Marseille 
en 1780, en 1803 et 1887. — Marine étrangère. — Pavillons des puissances 
étrangères k Marseille en 1837, 1830 et 1840. — Part de la marine étrangère ei 
de la marine française dans la navigation de notre porL — Prix du fret par 
navires français et étrangers. — Causes de la cherté relative de la navigation 
française. — Vœux exprimés & ce sujet. — Navigation k la vapeur à l'étranger, 
en France et k Marseille. — Paquebots dn Levant. «— Service direct entre 
Marseille et Alexandrie. — Nécessité d'une correspondance avec la Sjrie. — 
Réformes et améliorations. — Paquebots de la Corse. — Avantage d'une troi- 
sième ligne sur l'ile Ronsse. — Paquebots transatlantiques — Demande d'oon 
ligne de bateaux & vapeur entre Bourbon et Snex. — Résumé dn livre 1*^ 



SI. — Aperçu historique de sa situation commerciale. 

La malheureuse situation de Marseille, sous l'empire, explique 
l'enthousiasme que cette yiUe fit éclater à la chute de Napoléon. 
L'avenir apparut aux Marseillais sous les couleurs les plus bril- 
lantes. La paix leur rouvrait les mers» sources trop long-temps 
taries de leurs antiques richesses^ leurs navires allaient revoir ces 
rives lointaines oii leur imagination ardente leur promettait des 
bénéfices sans bomes; enfin renaîtrait cette franchise dont la tra- 
dition leur exagérait l'influence sur leur prospérité passée. 

Mais depuis la révolution tout était changé : la franchise du port, 
qu'on essaya de rétablir, ne pouvait concorder avec le système 
prohibitif adopté par toutes les puissances, et surtout avec les 
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nombreuses et iniportantes relations que Marseille avait nouées 
avec le reste de la France, et pour lesquelles la liberté et la rapi- 
dité étaient le premier besoin. Il fallut se contenter du régime des 
entrepôts. 

Quoi qu*il en soit, Marseille vit renaître sur ses quais le mou- 
vement et Tactivité ; de nombreux navires furent armés, et au 
bout de quelques mois sillonnèrent toutes les mers. Les immeubles 
reprirent leur valeur presque anéantie pendant la guerre. Tels 
seront toujours les bienfaits de la paix. 

Les registres tenus aux barrières établies à Septèmes jusqu'au 
moment de la suppression de la franchise du port, nous fournis- 
sent les moyens d'apprécier l'importance des relations entre Mar- 
seille et l'intérieur de la France par la voie de terre. En 1816 , 
le nombre des charrettes et des voitures sorties de la ville et 
sujettes à- la vérification au passage de Septèmes , s'élevait , dans 
une semaine ordinaire , à 602 , savoir : 
112 cliarrettes à un collier. 
97 — à deux. 
152 — à trois, 
loi — à quatre. 
46 — à cinq. 
10 — à six. 

84 voitures publiques portant des marchandises et des 
voyageurs. 

Admettant 600 kilogrammes par collier, il suit que le commerce 
de Marseille expédiait pour la France, en sept jours, 17,472 quin- 
taux métriques environ, ce qui équivaut à-peu-près à la cargaison 
de huit navires de 100 tonneaux chacun. 

Là n'étaient point comprises les expéditions faites par le bureau 
de la Penne et dirigées sur la basse Provence. 

L'activité se porta surtout vers le commerce maritime et vers la 
spéculation sur les produits exotiques. Marseille voyait avec joie le 
mouvement renaître dans son port. Le Moniieur du 4 décembre 
1815« disait : • On écrit de Marseille, à la date du 15 novembre : 

• depuis deux jours il est entré dans notre port plus de vingt bâ- 
■ tittiens de toute grandeur et richement chargés. Déjà on ne 
m trmicf pbu aucun magasin à louer dans tout le beau quartier 

• do Rive-Neuve. Avant-hier, douxc bricks poussés par le vent 
« d'Est étaient on vue; l'approche de cotte riche oscndrille avait at- 

ToMC r. 9 
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» tiré à la place de la Tourette beaucoup de curieux, et cliacun 
j> croyait déjà voir renaître l'ancienne prospérité de Marseille. » 

A la fin de l'année suivante, l'arrivée à Marseille des produits 
de la pèche, si long-temps interrompue, imprimait aux affaires un 
nouvel élan. Le Moniteur du 2 décembre 1816, disait : « Trente- 
huit bâtimens français, arrivés de ces parages, ont déjà dépose 
dans les magasins de cette ville 120,000 quintaux de morues. » 

De nombreuses expéditions furent faites pour toutes nos posses- 
sions coloniales. <c Nous jouissons, écrivait-on de Marseille, nous 
jouissons de tous les avantages de l'étal de paix que nous avons 
désiré vingt ans » (1). 

•La disette de 1817 donna un grand mouvement au commerce 
<les grains à Marseille (2) et augmenta l'activité de son port. Mé- 
hémet-Ali, pacha d'Egypte, a peine instruit que les blés manquaient 
en France, se bâta d'envoyer à Marseille dix mille charges de fro- 
ment ^t quarante mille charges de légumes secs. H ordonna à ses 
ugens dans notre ville de faire des distributions gratuites aux pau- 
vres, à l'arrivée de chaque cargaison (3). Mais bientôt l'abondance 
revint et avec elle la baisse des prix. Cette baisse inattendue 
causa de nombreuses pertes sur notre place; d'un autre côté, les 
expéditions de toutes sortes de marchandises faites pour l'Améri- 
que et pour les colonies françaises avaient été trop nombreuses» 
trop précipitées et en général mal combinées. 11 résulta de ces di- 
verses causes, en 1819, de graves perturbations dans le commerce 
dû Marseille. Des craintes exagérées se répandirent dans touto 
l'Europe sur la solidité de nos négocians (4). Les transactions tom- 
bèrent dans un état de langueur extraordinaire; les marchandises 
encombraient les magasins et ne trouvaient pas d'acheteurs. 

La baisse générale des prix de tous les articles arrêtait toutes 
les opérations, ralentissait le mouvement de notre navigation, (^ 
faisait, dit le /ournol de Marseille du 1«' janvier 1820,d'éi)orm^ii 
brèches aux fortunes, a On peut dire, ajoutait cette feuille, que 
» les plus heureux sont ceux qui, à travers tout cela, n'ont peixlu 
» que leur temps.... Nous avons besoin de nous tenir en garde 
» contre cette funeste manie de vouloir faire fortune tout d'un 



(1) Honiteur du 10 mars 1817. 

(9) Voir le cLapitre qui traite de ce sujet. 

^3j Moniteur du 90 jatn 1817. 

(i) Moniteur du 18 octobre 1810. 
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• coup, manie qui n'est que trop dans l'esprit d'un siècle avide 
» et dépravé.... Ne craignons pas de répéter une vérité triviale : 
» la véritable source de la prospérité d'un négociant^ c'est la pru- 
M dence et l'économie... Les fortunes les plus solides sont celles 
» qui se forment lentement... Dé&ons-nous de l'appât des spécu- 
» lations conseillées en quelque sorte par la facilité d'avoir beau- 
» coup de marchandises avec peu d'argent» car le commerce mari- 
» time a encore deux grands ennemis & combattre, savoir : le tarif 
» de la douane et le système manufacturier pris dans un sens trop 
» absolu. » 

La situation malheureuse du commerce de Marseille se prolon- 
gea pendant l'année 1820. On lisait dans le Journal de MaruiUe 
du 17 octobre de cette année : 

«4 Les importations se trouvant hors de toute proportion avec les 
besoins journaliers, et la surabondance paralysant la velléité de 
spi^culer, les marchandises ont en général une tendance à la baisse 
qui devient habituelle et fûchcuse. Il y a en ville du blé pour deux 
ans ; des sucres bruts pour l'approvisionnement de la campagne 
entière ; nos vignobles ont donné une récolte qui a passé toutes 
les espérances, et il s'en faut ciue les vins de l'année dernière soient 
ê<:oulés... 

» Les huiles, cet article fondamental, sembleraient devoir échap- 
per à la défaveur conunune. Nous sommes dans la saison ordi- 
nairement la plus active de la savonnerie, et les froids de janvier 
1820 ont dévoré dans presque toute la Provence les produits do 
plusieurs années; cependant les huiles baissent. 

A Dans les trois derniers mois de l'été, le feu des chaudières a 
été constant et très-animé ; il en est sorti une quantité surabon- 
dante de savon , et les marchés de l'intérieur en ont bientôt re- 
gorgé. Il a donc bien fallu ralentir le mouvement, et dès-lors les 
huiles se sont accumulées sur nos quais. Nos piles en contiennent 
aujourd'hui de quoi suiGre à tous les besoins de l'hiver. 

»* Dans le nord de la France , la culture des plantes oléagineuses 
a été poussée avec autant de vigueur que de succès. Dons l'ordre 
naturel, ce serait une compensation précieuse; dans l'ordre social» 
c'est pour notre Provence un malheur de plus. • 

Voici comment, dans un article inséré au Moniteur du 9 jan- 
vier 1821, on appréciait la situation commerciale de Marseille, et 
Ion s'efforçait de dissiper les craintes qu'elle avait inspirées. 

tf L'^nuiH* 1820 a été fatale au cumrocroe, . .La sme des porter 
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est constante depuis trois ans. . . le commerce souiïre sans doute, 
mais les ressources qui lui restent sont immenses 

» La quantité d'huile de toute espèce qui constitue le dépôt ne 
s*élève pas à moins de 150,000 milleroles ; à 75 fr. à l'entrepôt^ 

c'est 11,250,000 fr. 

300 cuites de savon existent en fabrique; à 

10,000 fr. la cuite 3,000,000 

Nos greniers regorgent. Il y a en ville 230 

mille charges de blé; à 30 fr 6,900,000 

100,000 charges pourront arriver encore. . 3,000,000 
On compte dans nos magasins 4,000 balles de 

coton du Levant, et 6,000 de l'Inde ou de 

l'Amérique ; à 350 fr 3,500,000 

1,500 barriques de sucre que nous évaluons 

à 300 fr 450,000 

28,100,000 

D Sans pousser plus loin ce calcul , nous aflTirmons que la va- 
leur réunie des autres marchandises, telles que les cafés, les sucres 
raffinés, les laines, les cuirs, les teintures, les fers, les drogueries, 
et celle d'une inCnité de petits articles très-importans par la masse, 
fourniraient , si nous en faisions le compte, un capital double au 
moins des grsmds articles. 

D Remarquez que tous ces objets sont payés depuis long- 
temps, que ce paiement n'a entraîné aucune gène visible, puisque 
l'escompte est flxé de 3 1/2 à 4 pour "/o Tan, qu'on ne voit plus la 
moindre trace de circulation de portefeuille , et enGnque les bons 
effets qui reposent sur des valeurs effectives sont aussi rares que 
recherchés. » 

En effet, cette crise ne fut que passagère. Marseille est si bien 
posée pour le commerce, que le maintien de la paix y répandra 
toujours des trésors, malgré les fautes de ses habitans et celles du 
gouvernement. Le commerce maritime de la France eut bien à 
souffrir sous la restauration des lois de douanes si restrictives qui 
furent adoptées et même exagérées par les chambres , ù dater de 
1822 ; celui de Marseille fut plus spécialement frappé par leurs 
mesures aveugles et prohibitives; cependant ses progrès, quoique 
lents , quoique bien inférieurs à ceux que lui réservait le régime 
un peu plus libéral de 1830 , n'en furent pas moins réels et scn- 
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sibles. Nous ea suivronis bientôt les diverses phases dans ce cha- 
pitre et dans ceux des 3<' , 4« et 5* livres. 

La guerre d'Espagne, entreprise de concert avec les puissances 
continentales et malgré l'Angleterre» inspira quelques craintes de 
rupture avec cette dernière. 11 en résulta sur notre place une 
hausse générale dans le prix des denrées coloniales qui donna une 
activité nouvelle aux spéculations et aux transactions. 

Mais ces craintes n'étaient pas fondées : l'Angleterre connaît les 
forces de la France; elle ne l'attaquera jamais qu'avec le secours 
de toute l'Europe. 

Le gouvernement français , pendant cette guerre, donna un bel 
exemple et prit une noble initiative. Il renonça au droit de course 
sur les navires^spagnols, et refusa les lettres de marque qui lui 
furent demandées. 

Quand donc cet exemple sera-t-il suivi par les autres nations? 
jusques à quand des peuples qui se disent civilisés garderont-ils 
cet héritage des plus mauvais jours de la barbarie ? Si la guerre 
respecte les propriétés particulières sur terre, pourquoi ne les 
respecte-t-elle pas sur mer? 

En 1828^ l'expédition de Morée donna quelque activité à notre 
port ; il fournit pour les transports 155 bâiimens » dont 21 étran- 
gers, nolisés au prix de 16 fr. le tonneau pour les français, et de 
12 fr. pour les étrangers (1}. 

S 11. — Expédition d'Alger. 

A cette époque , nos différends avec Alger avaient donné une 
grande extension aux armemens des corsaires barbaresques. Les 
uavires de commerce ne pouvaient plus naviguer dans la Méditer- 
ranée qu'en convois escoités par les vaisseaux du roi, et sortant du 
port de Marseille les 15 et 30 de chaque mois, quelquefois même 
une seule fois par mois. 

La glorieuse expédition d'Alger mit un terme à ce déplorable 
état de choses. Marseille contribua puissamment au succès par la 
rapidité que ses ressources de tout genre permirent de donner aux 
préparatifs de cette grande et féconde entreprise. 

Au mois de février 1830, le gouvernement exprima le désir de 
connaître combien de navires on pourrait se procurer à Marseille 

{i} Moniteur du U octobre IfliS. 
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pour le transport du pcrsonael et du matériel d'une grande 
sirméc. 

Il fut reconnu à cette époque que le port de Marseille pouvait 
offrir ; 

177 navires, jaugeant environ 3â,000 Tx. 

et qu'on pourrait obtenir en peu de temps 
des ports circonvoisins, 
150 bâtimens pouvant jauger 28,000 

327 navires en tout , jaugeant environ 60,000 Tx. 

Marseille présentait en outre des approvisionneroens nombreux 
et de toute espèce pour les besoins des départemens de la marine 
et delà guerre. 

Le 21 février, le ministre de la marine donna la première impul- 
sion. Dix jours après la réception de ses ordres , tout ce qui se 
trouvait disponible était absorbé par un affrètement s'élevant à 

21,349 tonneaux en bâtimens français , 
et à 9,546 tonneaux en navires étrangers. 

30,895 Tx. En tout 160 navires. Ce nombre ne pouvant 
suffire aux besoins de l'expédition , un appel fut fuit aux princi- 
paux ports de l'Italie, qui eurent bientôt fourni, du 18 mars nu 
30 avril, 197 transports, jaugeant ensemble 40,444 tonneaux. On 
eut donc , en réunissant à ce chiffre celui des affrélemens faits 
précédemment, 357 transports formant en totalité 71,339 ton- 
neaux. 

Tous ces transports, entièrement armés , équipés et installés 
avec une rapidité merveilleuse , appareillèrent du port de Mar- 
seille dans la première quinzaine de mai , pour aller rallier 
l'armée navale du port de Toulon. 

Avant leur départ de Marseille , tous les transports, visités avec 
soin , furent affectés, suivant leur tonnage ou leurs qualités par- 
ticulières , aux divers services de l'armée expéditionnaire. Ils 
furent classés en trois séries distinctes, qui présentèrent les ré- 
sultats suivans : 



1'* Sèrit. 
laKiDlerie . 
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32 iruusporU , jaugeant 7,357 Tx 



I ayant embarqué 
. / i,6 



/ 



652 mililai. 
res. 



2« Série. 
Cavalerie . 



206 id 



id. 35,771 



15 id 



id. 



3,685 



3* Série. 
Bagages . . 



104 id. 



id. 24,526 






ayant embarqué 
I 3,05i cheyaux 

ayant pris les 
fourrages pour 
la réserve do 
la caTalerie. 



ayant embarqué 
les Ti?res, les 
bagages et le 
Matériel de 
] 'armée. 



357 transports, jaugeant 71,339 Tx. 



Un vaste arsenal avait été improvise sur la Ganebière. Par 
la porte de terre , les agcns du département de la guerre li- 
vraient à ceux de la marine les nombreux bagages , les vivres , 
le matériel, les projectiles, les munitions de toute espèce , et la 
marine les enlevait par la porte de mer pour les distribuer , les 
classer, les arrimer à bord des transports de la troisième série. 

Une ressource bien précieuse à laquelle tenait peut-être le suc- 
cès de l'expédition fut encore fournie par la place de Marseille. 
Il fallait réunir des moyens de débarquer avec sûreté le per- 
sonnel et le matériel de 1 armée sur le sol africain. Cette côte si 
difficile, si fertile en naufrages, était inabordable pour l'armée na- 
vale et pour les transports; un débarquement spontané ne pouvait 
<Mre fait que par des embarcations solides et légères, tirant peu 
d'eau, et capables de s'approcher du rivage ennemi. 

Les agens envoyés en Espagne pour se procurer ces bâtimens 
ayant complètement échoué dans leur mission , Marseille eut bien- 
tôt foomi par ses propres ressources et par celles de son voisinage: 

62 bateaux-bœufs, 

39 bateaux • dite de l'Ile, 

24 bateaux catalans. 



En tout 125 bateaux bien armés, ayant à bord plus d'un mois 
de vivres et pouvant parfaitement servir pour un coup de main , 
ainsi que Texpérience le prouva. 
Ladifficultéétuit de sauvegarder ces Grêles embarcations contre 
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les dangers de lu traversée de Toulon à la côte d'Afnquc. Tous 
ces bateaux, habitués à une navigation côtière, se hasardèrent dans 
la haute mer. Des équipages doublement courageux , commandés 
par de jeunes timoniers choisis dans la marine royalci résolurent 
le problème de cette aventureuse traversée, problème dont l'heu- 
reuse solution étonne encore nos marins les plus expérimentés. 

Les bateaux et les transports dirigés de Marseille sur Toulon 
employèrent un effectif de 5,180 hommes. 

Trois mille huit cent trente-cinq ouvriers furent occupés h ces 
vastes préparatifs pendant les mois de mars , avril et mai 1830; 
savoir : 1,785 parla marine, et 2,050 par le commerce, pour le ra- 
doub, le calfatage et le doublage de 305 navires et bateaux affrétés 
pour l'expédition. 

Si Ton considère que depuis long-temps Marseille contribuait 
largement aux levées de marins pour le service de l'État, on a 
lieu de s'étonner que dans moins de deux mois elle ait pu satis- 
faire aux nombreux armemens improvisés dans son port^ et envoyer 
en même temps à Toulon tous les marins demandés pour l'armée 
navale. Notre cité seule pouvait offrir de pareilles ressources; aussi, 
lorsqu'au bout dç quarante jours le Sphinx revint apprendre ù 
la patrie le triomphe de ses valeureux enfans, Marseille put mêler 
a sa joie un légitime orgueil et revendiquer sa part dans cette nou- 
velle gloire de la France (1). 

Depuis cette époque, Marseille n'a cessé de grandir en impor- 
tance, en richesse , en population ; ouvrant chaque jour de nou- 
velles voies à son commerce, elle a conquis le premier rang parmi 
les villes maritimes du royaume. 

S lU- — ^ Population. 

La population s'est accrue rapidement. 

On a vu qu'en 1778 elle était de 90,056 habitans. 

En 1789, de 140,000 habilans, d'après M. le chevalier de Girard, 
et de 90,000 suivant Necker, qui ne tenait pas compte de la po- 
pulation flottante, et non plus sans doute de celle de la banlieue. 

Le chiffre de M. de Girard doit être exagéré ; la vérité me 
parait être dans celui de la Statistique des Bottches-du-Rhone , 

(1) Rapport de M. Peragallo , officier du commissariat de la marine , insêr» 
dans 1« répertoir* dei triTitt:^ dt la Socitt^ d9 Statistique de Marseille y (ome I. 
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qui pjrlc le nombre des habituas de la commune de Mai*scille, à 
celle époque, & 106,585. 

En 1801 ce nombre était de 90,500 (1) 

1.813 — de 80,000 

1818 — de 102,217(2) 

1822 — de 120,000 

1832 — de 145,000 

1837 — de 148,597, dont 26,000 dans 
la banlieue (3). 

Le même progrès se fait remarquer dans la population indus- 
Irielle dont voici le chiffre depuis 1827. 

Nombre des patentés. 

En 1827 5,274 

1828 5,579 

1829 5,563 

1830 5,783 

1831 6,524 (4) 

1832 6.103 

1833 6,220 

1834 6,603 

1835 7,019 

1836 7,646 

1837 7,742 

1838.... 7,991 

1839 7,859 

1840 7,930 

1841 8,162 

A Paris , le nombre des patentés est de 34,000. 

(I) Moniteur du ii veadémitire an ». 

(i) Annuaire du bureau dei Longitudes, 181tt> 

(3) Moniteur du 93 jantier 1837. 

{i} n etl k remarqaer, poar Tanoée 1831, qae Ton t procédé alors à un re- 
ceaacaeat géaéfal, et qae beaucoup de commis, courtiers marrons , etc., ont 
été compris emx rélet par tuito de faut renseignemens. Las vrais patentables 
■'o«t pas dé présenter un nombre aussi élevé que celui de 0,)i4. 



— 138 — 

S IV. — Constructions. 

Le nombre des maisons bâties dans la ville était , en 1776 » 
de 7,478 ; 

En 1810, de 10,150; 
En 1822 , de 10,362 ; 
En 1832, de 11,026, dont 570 usines. 

Les maisons de campagne étaient au nombre de 4,187 en 177S, 
et de 8,350 en 1800 (1), formant, comme au temps de Jules-César, 
une seconde ville au milieu des champs : Vrbs alia per campos 
sparsa. 

Voici la division du territoire : 
Terres labourables , jardins et oliviers. . 5,500 hectare». 

Prairies 1,000 

Vignes 4,500 

Bois 20 

Montagnes 6,000 

Villes , hameaux , chemins et ruisseaux . . 6,894 

23,914 hect. 

L'accroissement du nombre des maisons en ville est plus coa- 
sidérable qu'on ne le croirait à l'aspect des chiflres qui précè- 
dent; il n'en résulterait, en effet, de 1800 à 1822, qu'une aug- 
mentation de 212 constructions, et pourtant on lit dans le /ournoi 
de Marseille du 12 octobre 1822 , que , de 1815 à 1822, 720 mai- 
sons nouvelles ont été bâties dans la ville. Cette contradiction ap- 
parente provient sans doute de ce que le recensement de 1800 
comprend les églises, presbytères, couvens, hospices, habitations 
des consuls ctautres édifices exempts de l'impôt foncier. D'ailleurs, 
si les particuliers construisent des maisons, l'administration en dé* 
truit pour agrandir et aligner les voies de circulation. 

On peut, au reste , suivre dans l'état suivant , puisé à des 
sources officielles , le progrès réel des constructions pendant les 
quinze dernières années, et en conclure que le nouveau recen- 
sement produira un total beaucoup plus élevé que celui porté 
ci-dessus pour 1832. 

Voici le relevé des constructions et reconstructions autorisée& 

(i) Moniteur àM t% vendémiaire an ii. 
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:iux bureaux des travaux publics de la mairie el de la prérecture, 
depuis 1826. Les chiffres réels sont supérieurs a ceux que pré- 
sente ce tableau , car beaucoup de propriétaires et d entrepre- 
neurs négligent de demander Tautorisalion de bàlir ; quelquefois 
une seule permission s'applique h plusieurs constructions. 

Nombre des œnstruclions , reconslructUmn et exhaussemens 

autorisés de iS26à 1840. 

AaaiM. CMUraetÎMi. RecoaMnicliini*«l MlMiMcntat. 

1826 70 30 

1827 103 29 

1828 90 25 

1829 93 24 

<830 62 21 

1831 63 26 

1832 109 42 

1833 114 56 

1834 202 74 

1835 152 75 

1836 1 53 98 

1837 135 65 

1838 162 80 

1839 112 88 

1840 92 191 



1,702 924 

Ainsi 9 depuis 1826» Marseille a vu s élever» reconstruire, 
exhausser ou agrandir plus de 2,617 maisons, auxquelles les 
sommes affectées ne peuvent être évaluées à moins de trente 
millions. 

La ville, trop étroite pour une population toujours croissante, 
noD-seulement par suite des naissances, mais plus encore par suite 
do grand nombre d'étrangers qui accourent de toutes les parties 
do monde pour y jouir de ses lois libérales, y foimer des établisse- 
mens, y nouer des relations ; la ville, dis-je, s'agrandit de tous 
cAlés, de beaux quartiers s'élèvent à toutes ses avenues; les rues qui 
ont remplacé depuis si peu de temps les campagnes vers le Clia- 
piire, Longchamp, la Croix*de*Re)'nier, la Plainei Noire-Dame- 
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du-Mont, les portes de Rome et de Paradis, jusqu'à Notre-Dame- 
de-la-Garde, forinent une nouvelle et grande ville autour de Tan- 
cienne, qui elle-même porte le nom de nouvelle, relativement aux 
quartiers situés au nord de la Ganebière et du port. 

S V. — Consommations. 

Le mouvement de progression éclate avec encore plus d'évi- 
dence dans le tableau suivant des principales consonunations de lu 
ville de Marseille, de 1811 a 1840. 

On verra, dans la décroissance rapide du chiffre de tous les ob- 
jets, de 1811 à 1813, une preuve déplus du lai^e vide opéré 
chaque année dans notre population par la stagnation du com- 
merce et par une effroyable consommation d'hommes pendant les 
guerres de l'empire. A partir de la paix, si Ton en excepte Tannée 
de disette de 1817, le mouvement ascendant se manifeste dans tous 
les articles et ne s'arrête plus. C'est surtout dans les objets néces- 
saires à l'industrie, le charbon de pierre, par exemple, que ce pro- 
grès est plus sensible. 11 y a cependant dans ce progrès une excep- 
tion qu'il faut indiquer. Chose affligeante ! la consommation de la 
viande de boucherie ne suit pas l'accroissement de la population; 
il y a même décroissance dans la partie essentielle de cette ali- 
mentation. En 1822, l'octroi a constaté l'entrée de 142,889 mou- 
tons , et en 1840, seulement de 124,539. La même diminution se 
ferait remarquer dans la consommation des bœufs, sans l'utile ser- 
vice des bateaux à vapeur qui amènent à Marseille ceux du Lan- 
guedoc. C'est là un fait déplorable , d'autant plus déplorable qu'il 
est l'ouvrage du gouvernement et des chambres, auxquels la nation 
a le droit de reprocher le maintien des tarifs qui rendent presque 
impossible l'introduction des bestiaux étrangers. Ces tarifs, en éta- 
blissant la perception par tête et non au poids, sont particulière- 
ment préjudiciables aux départemens méridionaux. Le droit peut, 
a la rigueur, être supporté par des bestiaux d'une grande taille et 
d'un grand poids-, ce sont ceux qui entrent en bien petite quan- 
tité par les frontières du Nord ; mais ceux du Piémont, qui seraient 
d'un si grand secours pour l'alimentation des populations méri- 
dionales, ont une petite taille , et par conséquent un poids léger 
qui rend prohibitif le droit de douanes qui les frappe. 

N'y a-t-il pas une sorte de barbarie à refuser à la masse 
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des consommateurs d'une nation comme la France une nour- 
riture saine et fortifiante ? En Angleterre , en Allemagne » les 
ouvriers , les laboureurs travaillent plus et mieux qu'en France ; 
tout le monde sait que cela provient de ce qu'ils sont mieux 
nourris. 

Le prix toujours croissant de la viande de boucherie dans 
toute la France prouve que les éleveurs de bestiaux n'ont pas jus- 
tifié la protection dont ils sont l'objet au détriment des consom- 
mateurs et des commerçans. Il est évident qu'ils ne peuvent suffire 
aux besoins de la consommation ; on est obligé d'enlever aux 
travaux de l'agriculture des bœufs maigres et chétifs, et un 
nombre toujours plus fort de vaches pour les livrer à la boucherie. 

Qu'on n'invoque donc pas l'intérêt de l'agriculture ; d'ailleurs, 
le laboureur livré à de si rudes travaux a besoin plus que tout 
autre que la viande soit à bon marché. 

Des pétitions sont adressées aux chambres sur ce grave sujet; 
les plaintes sont générales , universelles. La chambre des pairs» 
foyer de tant de lumières et d'expérience, conservatrice de tous 
les droits et de tous les intérêts , a donné la première l'éveil au 
gouvernement, en prenant ces réclamations sous sa haute pro- 
tection. La chambre des députés qui, après une discussion inquali- 
fiable, les avait repoussées, a fini par en reconnaître la justice. Le 
gouvernement a promis un projet de loi. 

Le remède est urgent , le mal fait chaque jour de nouveaux pro- 
grès. Espérons qu'à la prochaine session les chambres seront saisies 
d'une proposition sur ce grave sujet; indépendamment du bien qui 
en résultera pour toutes les classes de la population ( car une 
diminution sur le prix de la viande équivaudrait à un énorme dé- 
grèvement d'impôt ) , cette mesure peut avoir les plus heureux effets 
sur notre commerce. Les États dont nous admettons les bestiaux 
sont prêts à concéder en échange la libre introduction de nos pro- 
duits. Qu'on n'ajourne donc pas davantage une modification de 
urîfqoi intéresse à un si haut degré la santé et le bien-être des 
classes laborieuses, et qui doit contribuer largement aux dévelop- 
neiis de notre commerce. 
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TABLEAU des principales Consommalm 



OBJETS 



DE CONSOMMATION. 



I 



Vins 

Eaux-de-vie 

Huiles de toule espèce. 
Farines blutées ^2). . . . 

Id. non blulees.. .. 

Bœufs, vaches 

Veaux 

Moulons, brebis 

Agneaux , chevreaux. . 

Porcs 

Poissons frais (3) 

Id. salé ou mariné. 

Foins 

Paille 

Avoine 

Bois à brûler 

Charbon de bois 

Id. de pierre 

Chaux 

Plaire 

Pierres dures 

Id. tendres 

Planches de caisserie. . 

Bois de charpente 

Suif 

Soudes 



UNITÉS. 



hectolitres. . 

qx m. de 100 k 
tètes 



qsm.de 100 k 



hectolitres. . . 
qxm.de 100 k 



50 c. carrés.. 

blocs 

douzaines*.. . 
mètres cour., 
kilogrammes. 
qxm.de 100 k 



1811. 



119,906 

1.421 

151.360 

j» 

3!320 

577 

97,203 

20.236 

2,894 
13.932 

26J43 
16.010 
48,288 

164J56 
61,940 

151,920 
39,705 
3t.515 
» 

101,699 

» 





1813. 



111,060 

760 

121,750 

» 

2.894 

479 

93.261 

17.9i2 

2,413 
13,115 

19,641 
14,231 
30,075 

119,892 
55,207 

103,629 
28,066 
26JS9 

47,998 

» 

D 



J817. 



93.082 

126,43V 
» 
» 

4,75.1 

8H:î 

1 16 975 

21,653 

2.8î)G 

s 
2i,2:n 
13,957 
58.0S') 

187,591 
61.898 

168.395 

35,132 

40,182 

» 

406,235 
» 



(1) Les chiffret de ce tableau émtuent de radminislratioo de l'octroi , à Tei- 
ceptioD de ceux concernant les poissons qai ne sont pas compris au tarif. 

(9) Jusqa'en 183i les farines blutées et non blutées ont clé confondues dam 
le m^me chiffre. 
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de MarseiUe, de 1811 à 1840 (1). 



1822. 



140,061 

588 

1,3.56 

193,916 

5,409 

1.147 

1 i:>,889 

3i.6i9 

3,6-21 

359 
23,363 
19,149 
21,011 

2:ii,H79 
K7.957 

2<>i.683 
5i,8i5 
8V,30| 
» 

170.710 
:£! 4,639 



1826. 



154,235 

538 

246,772 

193,580 

)> 

5.531 

1,264 

125,456 

33.535 

3,58:) 

15,300 

57 

26.514 

23,901 

33.912 

252,186 

86,338 

280.711 

6i,170 

100,191 

» 

224,233 
561,781 



1833. 



168,708 
444 

311,876 

224,991 

j» 

6,681 

1.595 

119,856 

28.323 

3,645 

14,500 

36,953 
31,945 
40,096 

239,617 
86 082 

361,169 
94,725 

128,5)8 
» 

186,918 

962,148 

» 



1836. 



188,908 

970 

321.944 

55,715 

171,345 

7.019 

1,661 

116,872 

24.862 

3.743 

21,837 

37,923 

29,693 

37.619 

287,907 

97.021 

429,037 

111,118 

185,851 

152.393 

55,461 

220,838 

543.038 

606,749 

238,765 



1839. 



1840. 



203,175 

899 

315,323 

57.088 

173.602 

7.319 

1,735 

126,268 

30.291 

2.779 

21,271 

48,271 

36,344 

43.973 

2i2.179 

93,713 

423.077 

89.258 

151,004 

187,140 

41.760 

227,497 

954,183 

474,588 

211,438 



198,846 

972 

377,714 

51,902 

190,512 

7,230 

1,853 

12i,539 

28,606 

3,020 

18,023 

79,238(4; 

50,165 

35.690 

33,367 

224,865 

111,145 

4.37,117 

97,520 

170,385 

154,038 

45,666 

2-28.587 

974,155 

983,338 

236,087 



3, C'eM le prodail de k pèche constaté par let pesevrs pablics. 
4; Jimnf cooiprisea. 
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TABLEAU des principales Consommalm 



OBJETS 



DE CONSOMMATION. 



UNITÉS. 



Vins 

Eaux-de-vie 

Huiles de loule espèce. 
Farines blutées (2). . . . 

Id. non blulêes.. .. 

Bœufs . vaches 

Veaux 

Moutons, brebis 

Agneaux , chevreaux. . 

Porcs 

Poissons frais (3) 

Id. salé ou mariné. 

Foins 

Paille 

Avoine 

Bois à brûler. 

Charbon de bois 

Id. de pierre 

Chaux 

Plâtre 

Pierres dures 

Id. tendres 

Planches de caisserie. . 

Bois de charpente 

Suif 

Soudes 



hectolitres. . 

qxm.de 100 k 
tètes 



qsm.de 100 k 



hectolitres. . . 
qxm.de 100 k 



50 c. carrés. 

blocs 

douzaines*., 
niètres cour, 
kilogrammes 
qxm.de 100 k 



1811. 



119.906 
1,421 
151.360 
j» 

3^320 

577 

97,203 

20.236 

2,894 
13,932 

26,743 
16,010 
48,288 

164,156 
61,940 

151,920 
39,705 
3t,515 
» 

101,699 

A) 
D 




1813. 



111,060 
760 
121,750 
» 

2,894 

479 

93,261 

17.9i2 

2,413 
13.115 

19,641 
14,231 
30,075 

119,892 
55,207 

103,629 
28,066 
26.759 
i> 

47,998 

» 

D 



1817. 



93,082 

897 

126.45» 

» 

a» 

4.753 

8H:1 

116 97:» 

21,6.53 

2.896 

B 

24,233 
13,957 
58.089 

187,591 
61.898 

168,39î 
35,132 
40,182 
» 

406,23S 



(1) Les chiffres de ce tableaa émanent de radministration de Toctroi , k Tei- 
ceplion de ceux conceroanl les poissons qui ne sont pas compris au tarif. 

(8) Jusqu'en 183i les farines blutées et non blutées ont clé confondues dans 
le mémo chiffre. 
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de Mar$eiUe, de 1811 à 1840 (1). 



1832. 



140,061 

588 

t356 

193»946 

5,409 

1.U7 

1 4->,889 

34.649 

3,6-21 

359 
23,365 
19.149 
21.044 

2^Ji,H79 
K7.957 

:2(>4.683 
54,845 
84^4 
» 

170,710 
:£! 4,639 



1826. 



154,235 

538 

246.772 

193,580 

» 

5.531 

1,264 

125,456 

33.535 

3,583 

15,300 

57 

26,514 

23,901 

33.912 

252.186 

86,338 

280.711 

64,170 

100,191 

x> 

224,233 
561,781 

9 



1833. 



168,708 

444 

311,876 

224,991 

6,681 

1,595 

119,836 

28.3>3 
3,645 

14,500 

36'!953 
31,945 
40,096 

239,617 
86 082 

361,169 
94,725 

1*28,548 
» 

186,918 

962,148 

» 



1836. 



188,908 

970 

321.944 

55,715 

171,345 

7.019 

1,661 

116,872 

24.862 

3.743 

21,837 

37,923 

29.693 

37.619 

287,907 

97.021 

429,037 

111,118 

185,851 

152.393 

55,461 

220,838 

543,038 

606,749 

238,765 



1839. 



1840. 



203,175 

899 

315,323 

57.088 

173.602 

7.319 

1,735 

1*26,268 

30.291 

2.779 

21,271 

48.271 

36,344 

43,973 

242.179 

93,713 

423.077 

89.258 

151.004 

187,140 

41.760 

227,497 

954,183 

474,588 

211,438 



198,846 

972 

377,714 

51,902 

190.512 

7.230 

1,853 

124,539 

28,606 

3,020 

18.023 

79.238(4; 

50.165 

35.690 

33,367 

224.865 

111,145 

4.37,117 

97,520 

170.385 

154,038 

45,666 

228,,')87 

974,155 

983,338 

236,087 






!• prodttil de k pèche consUté par let peteurs publics. 
coaprises. 
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S VI. — Droits de Douanes et autres contributions. 

Pour ne négliger aucun des élémens qui peuyent servir à appré- 
cier le mouvement ascendant de la richesse publique ù Marseille » 
jetons un coup-d'œil sur les revenus de la douane , de Toctroi, de 
la poste et des autres contributions indirectes. Je donne aussi 
comme point de comparaison les revenus de la douane de Bor- 
deaux, de Nantes et du Havre. 

Un fait ressort de ce tableau, c'est que le commerce de Nantes 
est stationnaire et celui de Bordeaux en rapide décadence. Deux 
ports seulement sont en progrès, celui du Havre dans TOcéan, celui 
(le Marseille dans la Méditerranée. Gela prouve la vérité de ce que 
j'ai déjà dit et de ce qu'on ne saurait trop répéter : C'est que le 
commerce tend à se concentrer, cela est inévitable et cela est bien, 
parce que le commerce ne peut faire de grandes choses que là 
où il a un grand marché, de grands débouchés et de grands capi- 
taux. Le gouvernement a donc fait une faute lorsque, dans un faux 
sentiment de justice distributîve, il a dépensé des sommes énormes 
pour améliorer une foule de petits ports qui ne peuvent rien ajouter 
à la prospérité générale du pays, tandis que s'il les avait em- 
ployées entièrement au Havre ou à Marseille, il aurait augmenté 
dans de magnifiques proportions la grandeur et la puissance com- 
merciales de la France. Les hommes qui ont ordonné des dépenses 
ainsi disséminées ont prouvé qu'ils étaient complètement ignorans 
des lois du commerce et de son histoire. On peut bien éparpiller 
les trésors de l'Etat, mais le commerce ne s'éparpille pas; l'exem- 
ple de tous les peuples, dans le présent comme dans le passé, est 
là pour prouver que les nations n'ont besoin pour s'enrichir que 
d'un ou de deux ports considérables, suivant leur configuration 
géographique. 

En 1810 , les droits de toute sorte perçus par la direction dos 
douanes de Marseille se sont élevés ù 4,993,085 fr. ; en 181S, 
à 6,701, 000 fr. 



TABLEAU Cm^paratif des droitt de Douante de louU espèce, y 
eomprii ceux de coasommatUm sur tej Seli , perçut dans les 
paru de Bordeaux, Nantes, te Bacre et MarseiUe , pendant 
chaque année de 1620 à 18*0. 



ÀflSÉES. 


BOBDEIUX. 


HAUTES, 


LB BATKB (<) 


makïf.illi:. 


1^. 


17^7.897 


11,2*9,922 


17,363,780 


Il.li7,(ir:î 


1B2I. 


15,05S.8H 


10,778,699 


17.(W2.295 


12,8;il,K70 


1822. 


1G,U30.I1S 


11,092,12* 


19.221.977 


l.'..5IK.W3 


18-i3. 


14,668.8*1 


10,331.470 


17,960,817 


U,997,(KI2 


18-2V. 


14.*83,900 


11,808,236 


24,862,752 


20.028,!1.')4 


18-J5. 


13.ti7,%8 


11,3J2,102 


19.082,045 


20.83* 103 


imfi. 


13,861,638 


14,281,788 


24,765,529 


22.0IH.i!>9 


i»I7. 


13,1-23,672 


ll.:iU-i,iJ95 


22,174.173 


21,H;t9,S20 


1828. 


14.311,387 


i5.j3it.(<ia 


23.476,635 


2t,3l5,402 


1829. 


n,V78,7W 


i:i ,1*3,739 


26,19*.5S8 


21,620,290 


1830. 


13,421.721 


ll.o(KI.27l 


23.136,815 


23,2*9.6^1 


1831. 


13,761,953 


I.ï,llK),374 


22,*I0.6K9 


93.910,301 


i&a. 


13,132,393 


12,5*6,907 


26.947,535 


28.916.18* 


18.13. 


12,921.9*1 


ll.S93,910 


25,238.758 


28.328. i;>5 


18.-)i. 


12.809,811 


10.800.382 


21,179,289 


27.49î<,770 


183S. 


12.Kfi9,891 


9.930,361 


17.489,127 


26,U7.,rJ7 


1S36. 


12,619,491 


9,5ft3.963 


16,664,014 


27,U7i,936 


1837. 


13.390.393 


10,881.2** 


18.814.276 


28.631.876 


1838. 


12,353.867 


10,903,613 


20.272,9.V2 


3(>,ii.^.o:,5 


1839. 


12,112,252 


10,337.611 


17.305,873 


29,»i2l,HU 


tftIO. 


12,6fil,16â 


11.123,501 


24.191,1*4 


30.237,ltG 



(t) La dUaiaaiMB qai m nawrqna dani 
■an*, k pvtird* 1U4, prariui dai 
4m w w i iplii JiM«iu TiBt. 



draiu de douDM p«Tta« ii 
t Pnit, dtpai* b créalia 
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Si Ton joge de Timportance de notre oommeroe extérieur par !• 
tableau qui précède, on voit qu'elle a quintuplé depuis 1814. 

Droits étOetroi. 

1B19 1.638,457 fr. 

1820 1,646,807 

1821 1,703,691 

1822 1,730,763 

1823 1,680,779 

1824 1,875,169 

1825 1,703,746 

1826 1,765,730 

1827 1,842,481 

1828 1,767,625 

1829 1 1,678,606 

1830 1,756,238 

1831 1,834,249 

1832 2,223,456 

1833 2,447,648 

1834 2,465,658 

1835 2,321,604 

1836 2,624,869 

1837 2,560,547 

1838 2,908,593 

1839 3,271,613 

1840 3,361,341 (1) 

L'octroi de Paris, en 1840, a perçu 29,905,542 francs, dont 
11,369,509 sur les boissons. 

DroUs de Pesage, Jaugeage et Mesurage. 

Les produits de cette régie , qui perçoit un droit sur tontes les 
marchandises dont on ?eut constater officiellement le poids ou le 
volume , prouvent d'une manière moins complète il est vrai que 
la douane, mais non moins certaine, l'activité des transactions sur 
notre place. 

(t) !•• taxe additionneUe rar l« ptin «t les farines «si eonprisê dans cet nom- 
brti po«r 111,100 fr. ea ISSS; C0i,14S aa ISSO, et Sf7,Ml en tS40. 



i 
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En 1813 ces produits s'élevaient à 172^022 fr. 

1832 — — à 477,734 

1834 _ _ à 386,166 

1835 — — à 338,286 

1836 — ^ à 431,059 

1837 — — à 440,613 

1838 _ — à 451,423 

1839 — — à 491,856 

1840 — — à 411,930 

L'année 1835 présente une sensible diminution par suite du 
choléra qui vint fatalement arrêter toutes les opérations corn- 
merdales. 

Le commerce des grains est cdniqui contribue le plus aux re- 
cettes ci-<lessu8. 

PotU. 

Le produit de la taxe des lettres à Marseille a été : 

En 1823, de 592,776 fr. 

1828, de 686,045 

1832, de 698,701 

1838, de 908,940 

1839, de 888,879 

1840, de 896,702 

Beoonnâissoiis ici que Taugmentation des revenus de cette ad- 
ministration est due en partie aux améliorations qu'elle n'a cessé 
depuis plusieurs années d'introduire dans son service. En ce mo- 
ment ( juin 1841 ) , elle s'occupe d'organiser un double départ 
quotidien entre Marseille et Toulon, aCn que le commerce de notre 
ville reçoive plus t6t les dépêches qui arrivent à Toulon par lespa- 
q/ttàMê i vapeur. 

EnregiitremêiU H Domaine$. 

Les revenus de cette administration font connaître par leurs 
variations cdies qu'éprouvent les transactions de tout genre. 

Yoid réut des recettes opérées à Marseille pendant les onze 
demiftrei années: 
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En 1830 1 J36»803 fr. 

1831 2,087,912 

1832 1,692,288 

1833 1,971 ,243 

1834 2,166,219 

1835 2,042,468 

1836 2,706,404 

1837 2,429,035 

1338 2,573,284 

1839 2,419,792 

1840 2,232,258 

Contributions indirectes. 

Les produits perças dans la Tille de Marseine constatentl'tecrois- 
sement des consommations atteintes par les droits indirects. L'aog- 
mentaUon la pins sensible porte sur le tabac, qui a prodoit, en 1830, 
1,177,682 fr., et en 1840, 2,019,004 fr. On remarque une dimi- 
nulion considérable dans Tannée 1831; elle provient de l'abaisse- 
ment du tarif des droits d'entrée, de consommation et de détail sur 
les boissons que le gouyemement et les chambres ordonnèrent à 
partir de cette année. 

En 1830 2,921,745 fr. 

1831 2,260,287 

1832 2,418,257 

1833 2,606,776 

1834 2,831,627 

1835 2,844,395 

1836 3,094,414 

1837 3,242,284 

1838 3,446,109 

1839 3,558,444 

1840 3,677,540 

Je ne présente pas ici les chiffres des contributions directes , 
parce que leurs bases n'étant pas variables , ils ne peuvent servir 
à faire connaître le mouvement des transactions et des consom- 
mations. Ceux que je viens d'exposer donnât une idée des sommes 
énormes que Marseille verse chaque année au trésor public, et par 
conséquent de ses titres à la protection du ifouvemement et à une 
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large part dans les grands travaux d'utilité publique. Il importe à 
tous d'améliorer la situation d'une ville qui enrichit la France et 
de veiller à ce qu'elle ne soit pus déshéritée au profit de l'étranger 
des avantages commerciaux qu'elle a dus jusqu'à ce jour à sa posi- 
tioùf et qu'elle perdra bientôt» si on n^ s'empresse de la relier au 
Bh6ne par un chemin de fer et d'améliorer la navigation de ce 
fleuve. Je reviendrai sur ce sujet. 

S VII. -- Caiise d'Épargne. 

Les opérations de la caisse d'épargne sont le thermomètre de 
la prospérité et de la moralité des classes ouvrières» et de la situa- 
tion du commerce. On peut être assuré que les années où lesdépôts 
sont considérables , sont de^ années de pm % d'abondance et de 
travail. Leur dimtniition coïncide toiyoursavec les crises commer- 
ciales ou politiques et aivionçe que U ipéGance de l'avenir s'em- 
pare des esprits. 

Marseille a été dotée d^ Q^ttQ qtile institotiw en 1831 par le 
lèle de ses principaux citoyens. Des. succursales ont été établies 
â Aix en 1885» à Arles et à La Gotat en 1840. Voici le mouvement 
des dépAts et des remboursemens : 



En 





Dépèi*. 






IM. 


1821 


as«283 fr. 


» c. 


1,504 fr. 


50 c. 


1822* . . . 


89,381 


» 


9,763 


65 


18S3 


119,395 


» 


96,136 


70 


1824 


136»978 


• 


86,224 


54 


1825 


l$5>0i8 


» 


38,418 


83 


1826 . • • • . 


330,454 


s 


73,692 


62 


1837 


297,589 


80 


97,496 


04 


1828 


325,196 


15 


138.191 


89 


1829 


407,516 


45 


157,492 


48 


1830 


269,753 


35 


607,184 


53 


1831 


1,234 


75 


161,909 


80 


1832 


118,195 


» 


16,270 


29 


1833 


263,645 


» 


63,342 


26 


1834 


435,380 


» 


184,724 


47 


1835 


766,199 


» 


310,122 


38 



3,655,118 50 1,972,474 98 
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Report.. 3,655,118 fr. 50 c. 1,972,474 fr. 98c 

1836... . 1,218,216 39 518,549 70 

1837 1,363,036 60 891,948 12 

1838 2,335,173 56 910,513 83 

1839 2,557,234 75 1,827,134 02 

1840 3,195,426 58 2,087,161 07 



14,324,206 fr. 38 c. 8,207,781 fr. 72 c. 

Le montant des dépôts était donc au 31 décembre 1840 d* 
6,116,424 fr. 66 c; le aombre des déposans était de 6,001 , di^ 
visés ainsi qu'il suit : 

Ouvriers « 2,568 

Domestiques 1,537 

Employés 442 

Militaires et marins 406 

Professi<ms diverses 421 

Mineurs 584 

Sociétés de secours mutuels. ... 43 



6,001 



La classe des ouvriers domine dans ce tableau ; le dernier arti- 
cle. Sociétés de Secours mutuels, est digne d'attention; il en existe 
quarante-trois ; elles sont toutes c(miposées d'ouvriera de diver& 
métiers; aucune d'elles n'a réclamé le remboursement définitif de 
ses dépôts en 1840 : c'est une preuve de la confiance qu'inspire 
la caisse d'épargne aux classes pour lesquelles elle a été plus spé- 
cialement fondée. 

Ces renseignemens sont empruntés aux rapports successifs de 
M. Alexis Rostand qui préside avec tant de dévoûm^st le conseil 
d'administration depuis un grand nombre d'années (1). 

(1) Le nombre def dépoMns à le ctiMe d'épargne de Parîf éteit, ■• !« jmh 
TierlS41,de 118,091; le monUntdesdépAto, de 70,355,344. LeiTersementopéréf 
pendenl ceUe année ont été de 34,700,551 fr.; lea remboursemena de 33,078,404 f. 
L'intérêt de 3 8/4 pour cent. 

£n 1830, on compuît enFranee 884 caiasea d'épargne et 130 inccnriales; 
le nombre dea livreU éuit de 310,843; les crédiu de 171,057,004 fr. 

D'après un rapport de M. le ministre de l'agriculture et du commerce , Mar- 
seille est une des Tilles où l'accroissement des dépôts est le plus sensible. 
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Je^ dois dire, à rbonneur du commerce de Marseille, qa'tt est 
peu de places oii les faillites soient moins fréquentes. D résulte 
d'mi tableau dressé par M. Beuf, au greffe du tribunal de com- 
nerce que, de 1808 à 1830, il n'y a en que 447 faillites. Le terme 
moyen de chaque année est 19 10/93. 

Parmi ces 447 faillites, 40 appartiennent à des maisons de corn- 
■lerce étrangères. 

Le chiffre des faillites n'est pas toujours indiqué dans les bi- 
lans, n y en a près de la moitié sur lesquels on ne peut donner 
que des renseignemens approximatib. 
En T<Hci un aperçu : 
Faillites dont le chiffre est aihdessous de 100 milte 

francs , 116^ 

De 100 mille i 500 mille 91 

De 500 mille à un million 17 

B'un million et aihdessus 9 

Sans désignation de chiffres S14 

447 

Le montant connu des faillites s'est élevé , suivant le détail ci^ 
après, à 47,337,686 fr., savoir : 

Affaires aihdessous de 100 mOle francs 5,384,957 

~ de 100 mille i 500 mille 19,732,353 

— de 500 mille à un million 10,797,939 

•— d'un millioa et au-dessus 11,412,377 

Total donné par les 233 faillites dont le chiffre — — """"^ 
cet connn 47,327,626 

Four avoir la somme totale des 214 faillites dont le passif est 
iiporé, on ne doit pas supposer qu'elles sont d'une importance 
égale à celles dont le chiffre est connu. Ces passifs ne peuvent 
être que minimes, puisque les créanciers gardent le silence et ne 
demandent pas que les faillites soient suivies. Plusieurs aussi sont 
terminées amiaUement, et ce n'est que par négligence ou ignorance 
des embarras qui peuvent surgir dans la suite de l'état de failUte 
mamtepu que ces mêmes faillites n'ont pas été révoquées. On peut 
évaher à 15,000 fr. au plus chacune de ces 214 faillites. On aura 
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donc 3,210,000 fr. qui, ajoutés aux 47,327,626 ci-dessus, forment 
un total de 50,537,626 fr. 

Le total approximatif des faillites trouvé, on peut évaluer les 
pertes que le commerce a subies pendant la période signalée, en 
cherchant le terme moyen des dividendes ; le voici : 

Les dividendes ofirent une échelle graduelle de 2 à 60 p. V«; 
les plus souvent répétés sont 10, 15 et 20 p. % ; ceu^ qui se mon- 
trent moins fréquemment sont 2, 4, 30, 40, 50 et 60. 

Le terme moyen est de 16/85 p. % > cl'oii il résulterait que, si 
la somme totale des faillites s'élève à 50,537,626, le 16/85 de cette 
somme serait 8,515,590 ; resterait une perte réelle éprouvée par 
le commerce, dans les vingt-trois années, de 42,022,036 fr. 

n n'est ici question que des faillites déclarées par le tribunal de 
commerce; quant aux nombreuses affaires qui se terminent à 
l'amiable et ne sont pas portées devant Te tribunal, on ne saurait 
les faires entrer en ligne de compte. Ce qu'il y de certain, c'est 
que ie nombre de ces suspensions de paiemens est au moins égal i 
celui des faillites judiciaires. 

On a remarqué avec pçine que, dans l'espace de vingt-trois 
années, il n'y a eu qu'une seule réhabilitation. 

Cette indifférence fâcheuse des négocians faillis peut être at- 
tribuée en partie aux frais et aux difficultés qu'entraînent les for^ 
malités judiciaires. Sous ce rapport, comme sous plusieurs autres, 
il est à désirer que le code de commerce soit promptement 
révisé (1832). 

Je me proposais de faire au tribunal de commerce un travail 
semblable à celui qui précède pour les années écoulées de 1831 
i 1840, avec l'autorisation du président, M. Casimir Roussier; 
mais il était déjà fait par son laborieux greffier, M. Moreau,qui 
a bien voulu m'en donner communication. 

En voici les principaux résultats : 

Pendant ces dix années, le nombre des failfites a été de 
242 , dont 97 n'ayant pas de passif connu , nous les évaluerons 
comme dans la période précédente , et pour les mêmes motife , 
l'une dans l'autre , à 15,000 fr.', dont nous porterons le tiers au 
passif recouvré. 
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E TA Tdes FaiUiies déclarées et maiaienues par le Inbunal 

de Commerce, de 1831 h 1840. 





TOTAL FAILLITES 


TOTAL 


PASSIFS 


AHHÉBS. 


des FaiUitef 


dMtl«|»Msir 


des 


reoMYrl* 




d« r«iBé«. 


n'eit ptt eouiv. 


passifs coimiis. 


jiuqv'à M joor. 


1831. 


3â 


13 


4,859,357 


1,057,222 


1832. 


10 


8 


205,900 


» 


1833. 


22 


12 


1.077,475 


210,900 


1834. 


17 


8 


1,044,997 


139,629 


1835. 


12 


5 


212,016 


40.899 


ia36. 


25 


10 


1,966,234 


1,093,912 


1837. 


33 


20 


2,762,639 


1,258,178 


1838. 


25 


7 


2.562,132 


937,029 


1839. 


32 


10 


3.092,672 


264,555 


1840. 
ToUas 


34 


4 


1,543,410 


132,103 


242 


97 


18,726,832 


5,134,427 


Poorl 


les 97 bilans non déposés 


( 1,455,000 


485,000 


20,181,832 


5,619,427 



Parmi les 242 faillis dont le bilan a été déposé, on compte : 
54 Négocians, banquiers et spéculatears; 
96 Marchands^ 
92 Fabricans, manufacturiers et industriels. 

Le nombre moyen des faillîtes par année, de 1831 à 1840, a été 
de 24 2/10 au passif brut de 2,018,183 fr. (l);il avait été, de 1808 
à 1830, de 19 10/23, et le passif brut de 2,197,288 fr. Ainsi, le 
montant du passif a diminué, quoique le nombre des faillites ait 
augmenté. Cette augmentation pourrait s'expliquer par l'immense 
accroissement delà population industrielle et des transactions 



(t) Dans le passif de celle période se Irouve comprise'povr plas de deox mil- 
lions la faiUile da rcce?ear général du déparlemenl, dont la chute se rattache i 
des causes politiques et financières toul-à-fait étrangères au commerce de notre 
place. En la retranchant de ce passif, on réduit la moyenne annuelle à 1,800,000 f. 
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commerciales (1). Toutefois qa'on y preima garde, elle Hienace 
de faire de nouveaux progrès ; les amiées 1839 et 1840 présenr 
tent des chiffres égaux à ceux des amiées les plus désastreuses. 
La loi du 28 mai 1838 nous paraît en être en partie la cause. 
Depuis sa promulgation , on a cessé d'afficher au coin des mes 
et des places publiques les jugemens du tribunal de commerce » 
prononçant les faillites. Cette publicité était la terreur des faillis et 
surtout de leurs familles qui, pour sauver leur nom de cette sorte 
de carcan, venaient plus souvent qu'aujourd'hui au secours de leurs 
parens malheureux ou imprudens. On a vu des tentatives déses- 
pérées pour empêcher cette flétrissure infligée à des noms placar- 
dés en gros caractères dans les lieux les plus fréquentés. lÛen des. 
personnes sur le point de faillir reculaient devant cette-exposition 
publique, sanction pénale d'un effet moral immense et dont la sup- 
pression a contribué peut-être au grand nombre de faillites décla- 
rées en 1839 et 1840. 

Les sommes recouvrées de 1831 à 1840, sur un passif de 
20,181,832 fr., étant de 5,619,427 fr., la perte éprouvée par les 
créanciers a été de 14,562,405 fr., soit 1,456,240 fr.par an (2). 

De 1808 à 1830, elle avait été de 1,827,045 fr. par année. 

Pour la première période (1808 à 1830 }, le terme moyen des. 
dividendes distribués a été de 16,85 pour cent. Pour la dernière 
(1831 à 1840], il a été de près de 28 pour cent. 

Remarquons que ces faillites ne frappent pas entièrement la place 
de Marseille. Il en est beaucoup (particulièrement celles des mv- 
chands] dont les créanciers, fabricans et entrepositaires en France 
ou au-debors , sont étrangers à notre ville. 

On vient de voir un aperçu des pertes du commerce. Que ne 
puis-je exposer ici celui des bénéfices ! on serait étonné de l'im- 
mense création de valeurs dont le pays est enrichi chaque année 
par l'activité, les lumières et la loyale probité de nos négocians. 

S IX. — Importations et Exportations. 

L'industrie de Marseille a participé aux progrès que je viens de 
signaler. Je ferai connaître dans des chapitres spéciaux la situatioa 
de chacune de ses branches. 

(1) A Paris, en ISiO, le nombre dei faillites s'est élevé à S9S; en isai, àSSt ;. 
le passif, à iO,505,Q80 fr. 15 c. en 1840, et à 14 millions en lS3i. 
(9) Un peu plus de 7i pour cent. 
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J'ai fait le relevé complet des importations et des exportations 
du commerce avec l'étranger et les colonies dans le port de Mar- 
seille, en 1826 , 1827 , 1838 , 1829, 1830 ; en 1832 et en 1839 . 

En Toici les totaux comparés à ceux du commerce de toute la 
France, y compris Marseille. U suit de cette comparaison que notre 
ville contribuait à la masse des importaUons du royaume : 

Pour un cinquième et 7/10 de 1826 à 1830 ; 

Pour un quart et 7/10 en 1832 ; 

Pour un quart et 2/10 en 1839. 

Et à celles de ses exportations pour un 6* et 9/10 de 1826 à 1830. 

Pour un sixième et S/10 en 1832 ; 

Pour un cinquième en 1839. 

Il y a progrès aux importations conmie aux exportations. 

uo^BTATiONS. — ûmmercô général (1). 
Valeor desMarchandises venant de rétranger ou des colonies importées 

Bit rBAlfCB. A MABSBILLB. 

En 1826 738,205,673 (r . 122,647,750 fr. 

1827 634,673,246 137,763,275 

1828 815,778,396 136,647,185 

1829 764,828,678 126,905,008 

1830 859,286,187 160,863,482 

Touux 3,812,772,180 fr. 684,826,650 

Valeur moyenne par an 762,554,436 fr. 136,965,330 (2) 

1832 786,047,150 (3) 166,797,348 

1839 946,971 ,426 (4) 218,882,053 (5) 

(I) Oo eotond pw tammeree général celui qoi embruta à raxporuUon tow 
kt arliclat rnnçait «t étraogert, el i Teniréa lovi wbx q«i lonl importég loit 
f^mt l'enlMpèt , MMl pour U Irtnsit , soil pour U consommatioD. Le commerce 
gpéeiai se eomprend à reiporUtion que let mwchaaditei fraBçaiMi, les prodoiu 
4a iil o« dM OMoiibeMref de le Franee , et i rimporUtioa ceux qui sont detUnév 

mwhmtM i U eouonuiitUon tnlérieore. 

(S) DeM cet eoaimetJesimporUliottttaMellet d'oretd'argeatbralsetflMMi- 
aeyée MM eooiprUea povr sue yalew moyenne de 103,974,030 fr. en Franee, 
«a de t4,734,S70 à ManeUle. 

(3; T campria 133,174 800 fr. de nnméraire. 

: 4) Tien ceapria le nnaératre dont lea entréea conautéea aont de lT5,ttt,790 f. 

fS) Uaaflune dneomiaerce ipéeial a ét4 de 134,701,400 fr. po«r VaneiUe, et 
éa 030,^,000 fr. ponr to Fraw:e. 
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EXPORTATIONS. — Commerce général. 

Valeur des Marchandises exportées pour rétraoger et les colonies 

françaises : 

OB FBAIfCB. DE MABSBILLB. 

En 1826 735,150,920 fr. 85,694,967 fr- 

1827 633,873,207 94,923,803 

1828 638,494,196 93,435,494 

1829 666,393,227 100,857,630 

1830 632,261,538 101,730,290 

3,306,173,088 fr. 476,642,184 fr. 



^ 



Année moyenne (1) . . 661,236,617 95,328,437 

1832 807,161,131 (2) 128,046,136 

1839 1,003,300,000 (3) 197,771,190 (4) 

Le répertoire des travaux de la Société Suui^ique de MarseilU 
( tome II ) , renferme un tableau de la valeur des importations 
et des exportations opérées en 1837 dans notre port par 2,760 
bâtimens à l'entrée, et 2,437 à la sortie, d'après lequel les 
importations se seraient élevées à 273 millions et les exportations 
à 216 millions. Le nombre des bitimens annonce qu'il ne s'agit que 
du commerce avec l'étranger et le& colonies , et dans ce cas , ces 
chiffres doivent être regardés comme exagérés. H. Peragallo, qui 
les a communiqués à la Société de Statistique, a reconnu lui-même 
qu'ils n'avaient rien d'authentique ni d'officiel. Dans tous les cas, Us 
n'ont pas été puisés , comme ceux que je présente ici, à la même 
source quelesdocumens publiés chaque année par l'administratioa 
des douanes, et ne peuvent par conséquent servir d'élément de com- 
paraison entre le commerce de la France et celui de notre ville. 

Le tableau suivant du mouvement de notre entrepôt en quantités 
et en valeurs donne des renseignemens exacts sur le commerce de 
Marseille depuis 1831. 

(1) UnT et l'irgent broU et monnayés figurent dans la valenr moyenne de cet 
cinq années pour 4,734,424 fr. aux exportations de Marseille, et pour 70,&71,S40 f. 
k celles de tonte la France. 

(a) Y compris le numéraire pour lt0,87S,00V) fr. 

(3) Non compris le nnipéraîre dont l'exportation de France a été de 77,688,634 f. 

(4) Dont 108,06i,777 fr. de commerce spécial ponrMvNÎUe, et 077,400,000 f. 
pour la France. 
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On remarquera sans doute que la valeur des niarcbarchandises 
retirées de Tentrepôt en 1832 est supérieure au chiffre quS je 
Tiens de donner des exportations générales du port de Marseille 
pour l'étranger et les colonies pendant la même année ; c'est que 
les sorties de l'entrepôt comprennent, outre les marchandises des- 
tinées À l'étranger et aux colonies » celles qui , de l'entrepôt, sont 
expédiées dans l'intérieur de la France ou dans les ports français 
de l'Océan et de la Méditerranée. Ces marchandises ne sont pas 
comprises dans les tableaux précédens. Je leur consacrerai des 
chapitres spéciaux. Les chiffres que je présente en ce moment 
n'exposent qu'une partie de la valeur des transactions de notre 
place. Je m'efforcerai de compléter ces aperçus dans la suite de 
cet ouvrage. 

Un fait ressort néanmoins » dès à présent, de tout ce que nous 
venons de voir, c'est un progrès immense depuis 1789; ce pro- 
grès , sous le rapport commercial, peut se résumer en deux mots: 
avant 1789 , on fusait annuellement à Marseille pour 150 millions 
d'assurances maritimes; on en fait aujourd'hpi pour 400 millions. 

Aussi , rien n'égale le coup-d'oûl que présentent chaque jour nos 
quais animés par le mouvement d'une immense population d'ouvriers 
et de porte-faix arrangeant, nettoyant , remuant ces innombrables 
productions du globe entier qui couvrent leur surface , et permet- 
tent à peine la circulation aux voitures qui viennent les charger , 
anx négocians, aux courtiers, aux peseurs, mesureurs, jaugeurs, 
douaniers , etc. ; tandis que le vide incessamment formé par des 
ealèvemenssucces^fs est incessamment rempli parle débarquement 
des mille navires qui se pressent dans le port. 

Ajoutons, pour l'appréciation exacte des chiffres comparés 
ei-dessus , que ceux relatift aux exportations et importations de 
toute la France embrassent le commerce de terre et de mer. 
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ElimUSPOT BE HABSEILLB. 



91 



QUANTITÉS 

■H IRTUPÔT, 

m 1*' janTÎer. 



1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 

(1) 



1839 



1839 



1839 



Ktl. 

42.937,013 
55.782,691 
63.364,378 
72.422,592 
61,560,547 
74.758,688 
83,913,625 
92,432,191 



QUÂlfTITÉS 
MTEÂBS. 



TALEUE 
de* QuânUtéi 

BKTAiBf, 



QUANTITÉS 

Socties pottr la 

eoBioanMalioB , 

U rAtzporUlioB, 

le traiwit, 

•t ptr mauiMB 

d*>nlrcpAt. 



Kil. 

257.566.612 
182,529,409 
191,955,597 
179,664,604 
254.528.025 
235.952,624 
250,030,778 
333,872,911 



Fr. 

98,927,527 
149,843,355 
135,622,702 
136,555,850 
130,830,419 
157,414,370 
154,254.712 
145,874,573 
178,179,443 






Kil. 

256.530.698 
174,963,604 
183.177,207 
190,700,078 
226,650,204 
228,632,748 
211.778,978 
320,515,972 



TALEUa 
des Quaoïitéi 

fOlTIBS* 



' 



146,829,779 
132,554,528 
129,136,933 
131,955,869 
151,654,533 
150.071,168 
150,273,185 
173,182,510 



ENTREPOT BU HÀTRE. 



28,676,800 



148,281,440 



148,288,389 



148,118,252 



146,706,406 



ENTREPOT BE BORBEÀUX. 



16,433,483 



43,141,539 



64,547,772 



44,996.620 



53,450.4ai 



ENTREPOTS BE TOUTE LA FRANCE , 

T COMPâlf MAEIBILU. 



222,067,074 



714,660,165 



520,321,293 



694,120,028 



502,880,1 



Cette comparaison entre le commerce de la France et celui de 
Marseille pr^nte trop d'intérêt ponr ne pas en multiplier lesélé- 
mens. Voici un état de la valeur annuelle (de 1826 à 1830 et 
en 1839 ) des importations et des exportations des principales 
marchandises dans notre port et dans tout le royaume. 



(1) Ao |ot janvier 1840 , le poidi dei 
teille f'éleTÙt à 105,789,190 kilogrammei. 



dus l'entrepôt de Mer- 
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VALEUR DES PRINCIPALES MARCHANDISES 

Imparties des natioas ilrmgires et des Colomes frtmfaiset. 
( comncB GirttAi.. ) 



DfiKOMlKATION. 



A^^El; moïenne, 

■le IHiOl 1830(1), 



Prtn brutei sèches . . 

Laiou en miise 

Soie* fttgta «t moulim 
FobMo oe pécfae (morue) 

FranMiit (grains) 

Sacra brat 4ta col. franc. 

Id. étranger 

I4. t«rré éirnigtr. — 
CaCt fraaç«Uet étrangEr.. 

Poivre 

TabK en hatJles 

Dvile iTolire 

Btiâ ncrriin da chèno. ■. 

li«g« oarré 

Bail tfa leintore 

Chaotre llllé ci peigné. . 

ColoM en Uine. 

Ibtedegillei 

Sodtabmt 

fir Mhwrci 

Cahrt non liminé 

flM*feraL 



Fi. 

6,039,e_. 
2,279,010 
6.777,989 
1.271,757 
S,*6l,98i 
7,â70,OW 
1.019.353 
2.351,05» 
8,910.1-''^ 
1,607,397 
1,273.453 
3i,tU,llâ 
t.l8i.969 
1,042.197 
827,*39 
1,308.275 
13,325,761 
837.353 
1,1*0.621 
7»7,16l 
l.G82.54i 
8.792,600 
1,037,384 



14,221,145 

11,212,818 

65,932,678 

3,978,2S2 

20,76J.30S 

40,120 .M»! 

1.904.417 

4.597,119 

17,316.087 

3.721.062 

12.412.4116 

30.077.331 

3,718.088 

2.243,280 

3,641.563 

3,803,568 

52,631.967 

857.848 

1.562,61" 

3,387,326 

7.024.753 

6,99:1,124 

S3,255,i02 



6,988,642 
6.725,383 

19,806.700 
|,8l0,OtO 

32,057,487 

16,169,669 
509.775 
2,966,223 
5,i22l,6T0 
1 .012.690 
3.582.972 

23,522,529 
1,085.402 
1,121,022 
1,413,793 
2,599,492 

11,201.077 
1,406,508 
1,303,130 
828,090 
1,711.970 
3,071,68* 
415,560 



15.196.105 

36,708,442 

75.168.630 

7,283.903 

45,246.566 

54,491,791 

675.276 

3,427.311 

16,453,415 

4,296 231 

17,196.530 

29,783,977 

3,907,960 

2.802,621 

4.810,038 

4,495,438 

90,476.812 

t. 408. 161; 

1,706.013 

3.245,026 

13,215.851 

7,672,169 

29,933,786 



• ■•ivutn, T»ir Ni Cbâpiw» coaMcrti «m» priaeip»»» 
• M d* l'indostri* d« Ibrwill*- 



VALEUR DES EXPORTATIONS 

De divers Articles pour Us nations étrangères et Us cohmes françaises. 



DENOMINATION. 



PeBDx braies sècbei. . . 

Laines en masse 

Soies de toutes sortes.. 

Fromenl et farines 

Sucre brat des colonies 
CrançaiHS et étrangère! 

Sucre terré étranger 

Mélasse 

Café 

Huile d'olive 

Garance en racine etmaal. 

Bois de teinture 

Liège ouvré 

Cotons en laine 

Plomb brut 

Cochenille 

Indigo 

Parrumeries 

Chandelles 1 

Sucres raffinés | 

Via de toutes sortes 

Eaui-de-vic de TÎn 

Bouteilles vides, critaus, 

verrerie et verroterie. . 
Tissus lie chanvre ou lia.. 
Draps de laine, casim.mér 
Schalls de laine bro.etfaç. 
Bonneterie de laine et 

couvertures 

Etoffes de soie unies et bro 
Toiles de colon bl. et impr 

Cbapeam feutres 

Papiers de toutes sortes . . 
Peaux ouvrées et lannéet. 
Mercerie 



A>".>ÉE MOVENNE , 

il" iM^o 1 i»ao. 



1,169,653 

852.798 

2,732,971 

i,a 

1,365,000 

2,486,117 

■'i27,l56 

2,695,967 

2,577.407 

3,) 94.653 

409,292 

650,610 

1,594,277 

898.560 

l,5i2,S76 

811,312 

742,678 

1, 353, 761 1 

1,024,8891 

3.235,140 

6.383,645 

1,806,689 



2,009,061 
1,585.308 
34,198,313 
4,806,769 

2,842,801 
5.465,266 
1,665,3.')0 
8,391,559 
3,791,813 
6,354,008 
736,033 
1.925,683 

7,gu,9g8 

986,478 
3,403.881 
3,499.325 
4,693,853 
2,137,- 
1,071.0391 
7,377.0811 
46,981.521 
19,603,27l| 



1,685,772 
1,425,248 
7,171,980 
15,4«8,022 

;2j 3,352956 

3,094,055 

256,584 

3,071,221 

4.651,093 

(3)8,712553 

626,357 

921.642 

3.^3,160 

1,178,660 

673,710 

326,831 

1,059,880 

2.345,156 

1,134.715 

8.166,097 

5,494,680 

988,430 



H,554 3.702,8lri 2.007,275 

U,674 18,497,508 8,879,317 

>9,099 14,872,081 10,594,622 

»3,107 3,919,716 1,926.994 



4.456 4,791,138 
3,340 94,399,473 
1,173 33,817,173 
2,733 1,522,189 
7,026 4,483,179 

8.457 17,160,080 
6,547.674 






2,010,748 
7,794,200 
13,159,441 
65,437 
1,425,874 
5,797,544 
3,494,582 



(I) Graîai l*,079,T0i h.; Fârinei 1,3S8,1M fr. . ■ 

(t) D« coloQiei rr«BciiHi l,*7*,«5fl fr. j ttriSKJrM «78,71» U. 
(3) Ea rMioe 7SS,3S8 W.; moulus 8,li7,MS kil. 



2,857,341 

1.793.796 
52,141,348 

28,385,955 

7,808,810 

4,783,639 

599,001 

8,754,988 

6,111.136 

12,862,302 

1,338,519 

3,682.309 

15,6l2,7ii 

1.436,753 

2.172,540 

2,920,041 

7,395,922 

2,370,346 

1,263,701 

11,643.954 

45.634,443 

13,372,475 

5,514.291 

46,333.976 
41.369.477 
10,847,406 

4,654.363 

115,511.490 

77,177.142 

526,00t 

8.327,453 
28,788,993 
17,170,590 
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Les tableaux qui précèdent n'indiquent que les valeurs. Je ferai 
connaître les quantités dans les chapitres suivans , ainsi que les 
provenances et les destinations, en traitant du commerce de Mar- 
seille avec chaque puissance et avec les colonies. 

Pour établir ces valeurs , je n'ai pas consulté les prix courans 
dn marché ; j'ai adopté les taux invariables qui servent à dresser 
les tableaux publiés par Tadministration des douanes. Ces taux, 
toujours uniformes et partout les mêmes, permettent de comparer 
entre elles im grand nombre d'années. C'est une base générale sans 
laquelle on ne pourmit apprécier la valeur relative des transac- 
tions commerciales de chaque port. Cette fixité absolue peut ôter 
quelque chose À la vérité locale, mais elle est nécessaire à un travail 
d'ensemble et de comparaison. Au reste, quand je donnerai les 
quantités en kilogrammes de chaque marchandise importée ou ex- 
portée, chacun pourra refaire mes calculs, en se procurant les prix 
courans de la place. On comprendra, en attendant, que le mode que 
j'ai suivi était le seul praticable pour arriver à une comparaison 
exacte entre le commerce de Marseille et celui de toute la France. 
J'appelle l'attention de mes lecteurs sur les chiffres qui établis- 
sent cette comparaison si intéressante pour notre ville. Ce n'est 
qu'après en avoir étudié tous les élémens que l'on peut se former 
une idée de l'activité et de l'importance de notre port. Ces élé- 
mens se multiplieront dans la suite de l'ouvrage, mais dès cet ins- 
tant on peut conclure de ceux que j'ai produits, que notre com- 
merce qui, généralemeut rayonne dans toute la France, est plus 
spécialement le foyer oh s'alimentent huit à neuf millions d'indi- 
vidus , lesquels par son mtermédiaire reçoivent les objets de leurs 
consommations de tout genre, et exportent les produits de leur in- 
dustrie agricole et manufacturière. 

SX.** Navigation. 

Examinons mafaitenant sous ses divers aspects la navigation de 
notre port. Ici encore nn progrès immense se manifeste ; qu'on ne 
se hilte pas pourtant de conclure que la richesse de nos négocians 
suit la même marche ascendante. Bien souvent les marchandises 
apportées par ces mnombrables navires ne font que traverser notre 
ville et n'y bissent d'autres bénéfices que ceux qui résultent pour 
le porte-faix de leur débarquement et de leur chargement sur les 
charrettes de roulage qui les rendront à leur destinataire , lequel 
Tom I. 1 i 



I 
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les aura fait venir directement des lieux de producUon. On cher- 
che à économiser des frais en supprfanant les intermédiaires, et 
combien de nos n<^ocians ne sont que des intermédiaires, c'estsk- 
dire des commissionnaires ! 



Mowement du port de Marseille, âe 1825 à 1831^ cTaprà ks 

registres de la douane. 



CD 



1825 
1826 
1827 
1828 
1829 
1830 
1831 



ENTRËE. 



NAVIEBS. 



5,964 
5,955 
6,060 
5,756 
5,064 
5,989 
5,731 



Totaux 40,519 
Aunée moy. 5,788 



1832 
1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 



7,201 
6,831 
(1) 7,262 
6,350 
401 
,863 
(9) 7,481 
(11) 7,286 



^1) ^3 
(3) 6,2 
(5) 7,1 
il) 6,J 



ToUuz 56,375 
Année moy* 7,047 



TORHÂGB. 



415,288 
425,353 
430,619 
436,209 
392,683 
557,165 
472,246 



3,129,563 
447,080 



SORTIE. 



RAVIIBS. 



5,526 
5,209 
5,386 
5,287 
4,675 
5,056 
4,887 



36,026 
5,146 



TORHÂGS. 



391,653 
383,636 
412,145 
432,980 
389,417 
430,712 
374,917 



2,815.460 
402,208 



De 1832 A 1839. 



629,780 
567.161 
625.458 
539,469 
650,290 
681.855 
767*580 
740,028 



5,201,621 
650,203 



i 



2] 

4 

8 

12 



5,842 
5,636 
6,822 
6,047 
7,197 
6,430 
7,009 
6,954 



472,662 
453,516 
598,968 
539,153 
676,011 
643,733 
690,000 
723,744 



(13) 51,937 
6,492 



4,797.787 
599,723 



(t) Dont 8iS sur leit. 


(7) Dont 581 for Utt. 


(1) — ISii id. 


(8) ^ 1500 id. 


(3) — 417 id. 


(0) ^ 600 id. 


(4) . 13$0 id. 


(10) ^ 1894 id. 


(S) — 807 id. 


(11) — 517 id. 


(S) — 1648 id. 


(18) — 1880 id. 



(13 J'ai cherché à me rendre compte dn motif ponr lequel le nombre dei ■§• 
rires entrés est constamment pins élevé que celui des navires sortis. Cette diffé- 
rence doit provenir surtout du fait suivant. U arrive mainte fois qu'un naviro 
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Les pays de provenance et de destination de ces navires sont 
indiqués dans le tableau suivant. 

Détail du mowement du port de MarseiUe de 1825 à 1831, 
el m 1839 et 1840. — Année moyenne. 



PAYS DE PROVENANCE 

BT DB DBSTIIf ATIOR. 



Côtes de la Méditerranée. 

Côtes de l'Océan 

Corse..... • 

Martinique et Guadeloupe 

".- /gŒ::::::::::::::- 

Bourboo. 

Comptoirs franc, de l'Iode 

Terre-Neuve 

Alger (3) 

1 Iles-Britanniques 
Gibraltar 
SSîîoniinoW.:::;::::: 
Ile-de-France 
Possessions angl.de l'Inde 

[Espagne (4) 

R«M«fi« /Canaries 

^«"«"^--iHavaneetCnba 

[ Mayorque et Minorque. . . 

(Portugal 

Portugal • . • { Madère 

I Saint-Thomas 

ÎSardaigne 
Nice» Gènes et riTÎère . . . 
Toscane, éuts de l'Eglise. 
Sicile 
Naples 
Venise, Trieste et Adrîat. 
Autriche et Allemagne 

ji reporter 



1825 à 1831 

(moyenne). 



HATIRBi 



2,700 



180 

68 

4 

8 

8 

1 

59 

125 

34 

29 

14 

6 

5 

3 

440 

5 

13 

57 

6 

3 

1 

34 

734 

195 

95 

181 

28 

20 



5,338 



BATIEBI 

•or lit. 



2,540 

286 

125 

61 

3 

10 

11 

1 

1 

106 

37 

110 

13 

11 

1 

1 

320 

2 

10 

54 

11 

1 

3 

33 

564 

163 

113 

166 

33 

12 



1839 et 1840 

(moyenne). 



RATIlIt 

«ntrét. 



(1)4100 
248 



63 



l 



16 

14 

2 

72 



213 



596 



1,500 



180 



HATIBKS 

•ortis. 



(2) 3819 
312 



70 

17 
15 

» 

a 



4,802 I 7,011 



229 



467 



1,612 



78 



6,623 



sofU éB Marteine rencontre en mer des temps contraires qni le forcent i rentrer 
éam le port» 8a rentrée est enregistrée m bnrein de la donane, placé prés de li 
ckalae, poor eeoslater tontes les orri?éef, mais sa sortie, qnand elle a lieu de non- 
««en, ne taisee nnUe trace, perce qne, mnni de ses papiers d'eipédition, il n'i plus 
a faire ancme déclaration. 

(1-1) T compris la Corse et Alger, dont je donnerai les chiffres respectifs dans 
4es dMpiiTM spéciana. 
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■a 



M* 



PATS DE PROVENANCE 

ET DÛ DESTINATION. 



Riport 

Côte d'Afrique p Barbarie 

Tarqaie é 

Egypte 

Grèce (5) 

Odessa et mer Noire 

Russie 9 Suède» Danemarck , etc 

Hollande , Belgique , yllles libres 

Sumatra 

EUU-Unis 

Brésil 

Mexique , Colombie, Amérique du Sud. 
Haïti (6).. 

Totaux 



Ces résultats sont brillans, surtout si l'on considère qu'avant la 
révolution , époque de prospérité, il n'entrait dans notre port an- 
nuellement que 2,500 à 3,000 navires (8). 



1825 à 1831 

(moyenne). 



NATIBIS 

0Dtréc. 




(3) n n'est qnetliou, pour Alger, que de 1S30 et 183t. Jnsqu'alors sa nariga- 
tioa est comprise dans celle des c6tes d'Afrique. 

(4) J'expliquerai, en parlant dn commette spécial de Marseille ayec l'Espagne, 
la causd de la différence entre le nombre des arrirées et celui des départs. 

(5) Los chiffres indiqués pour la Grèce, dans la première colonne , sont eeus 
d'une année moyenne depuis .18S0, époque où l'indépendance de ce pays fut 
reconnue. 

(6) La reprise des rapports directs entre Marseille et Haïti ne date que 
de 1897. 

(7) Les chiffres de ce tableau n'émanent pas de l'administration des douanes, 
mais de celle de la marine, dont les étals, pour 1830, présentent des totaux supé- 
rieurs à ceux de la douane. 

(8) Dans les tableaux ci-dessus, la nayigation réserrée au paYÎllon national et t 
confondue avec celle qui est faite concurremment avec l'étranger. Lea tableaux 
spéciaux de catle dernière sont dans le résumé du livre V. 
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Le IIavi*e a reçu en 1832 3,596 navires, jaugeant 388,551 Ti. 

id. en 1839 4,816 id. 629,934 

Bordeaux en 1832 3,068 id. 225,348 

id. en 1839 6,510 id. 333,274 

Nantes en 1832 3^853 id. 168,147 

id. en 1839 4,503 id. 191,602 

Ces chiffres, tout en attestant les progrès de la navigation dans 
les principaux ports de France, démontrent la supériorité de celle 
du port de Marseille sur eux (1). 

De tous ces navires que notre ville reçoit et expédie chaque 
année, il n'en est aucun qui ne donne lieu à un mouvement con- 
sidérable de marchandises et aux travaux d'une foule d'ouvriers. 
Voilà la cause de l'activité prodigieuse de nos quais, du bien-être 
répandu dans toutes les chsses et de l'accroissement de notre po- 
pulation (2) . 

Les marchandises importées par tant de bâtimens et mises à la 
consommation dans notre port , acquittent , nous l'avons déjà vu , 
pour plus de trente millions de droits d'entrée. 

Les droits de douane et de navigation dans tous le royaume , 
sont de 110 millions. Donc Marseille fournit à la France plus du 
quart des objets qu'elle reçoit du dehors pour la consommation. 

Ce mouvement croîtra encore. Le temps n'est pas éloigné où , 
grâce aux perfectionnemens de nos fleuves et de nos chemins , les 
marchandises pourront aller par terre , d'un bout de la France à 
l'antre , à moins de frais qu'H n'en faut aujourd'hui pour aller par 
mer d'un port de la Méditerranée à un port de l'Océan. Marseille 
sera alors le port de toute l'Europe. Le transit pour l' Angleterre^ 
et l'Allemagne, dont elle fut si long-temps en possession , qui fut 
abandonné par suite des progrès de la navigation , lui reviendra 
par suite du progrès des voies de communications intérieures. 

(!) n réftolto de Peitmen dM lablMai déeemuax , publiés pw radminislra- 
lion, qae, de tSSS à 1S3S, l'angnienlalion do tonnage total dans les porta do TOcéan, 
a été de 63 pour cent et daniceni de la MéditerraDée de 1S7 ponrceni. 

(S) Nom iommea néanmoina encore bien loin de Liverpool qni a reçu en ISaA 
14,050 na?iref, da port de 1,047,013 tonneaux , dont les importations se sont 
élevées à 713,105,400 fr., et les eiportations à 7tS, 170,000 fr. Ses ▼ingt-cinq 
docks on bassins occupent une superficie de 450,000 métrés. Qu'on juge du dé- 
veloppement de quais offerts ans opérations du commerce par Tingt-cinq bas- 
sins sur un espace de 450,000 métrés, tandia qu'à Marseille lea 385,000 occupés 
par le port ne forment qu'un seul bassin, et par conséquent trois quais seuiemenc 
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S XI. — Armemens. 



Lo tome I«' du Répertoire de la Société de Statistique de 
Marseille renferme un tableau des armemens et des désarmemens 
eiiectués chaque aunée dans ce port, depuis 1740 jusqu'en 1823, 
communiquée par M. Peragallo, officier du commissariat de la 
marine. En voici le résumé y après lequel je donnerai la suite non 
encore publiée pour les années postérieures à 1823. 



De 1740 à 1788 
De 1789 à 1816 
De 1817 à 1823 



TERME MOYEN DU NOMBRE 

DBf 



Arme- 
mens. 



458 
226 
345 



Désar- 
aiem>. 



TO.W!fBAUX 

ponr 
chaque bâtimaat 



Armé. 



463 
221 
356 



101 
110 
131 



Désarmé. 



100 
115 
135 



HOHHBS 

|»«r 
chaque bAtiae 



Armé. 



13 

10 

9 



Désarmé 



13 

10 

9 



Le même travail fait pour Bordeaux a donné les termes 
moyens suivans: 



De 1740 à 1788 


220 


206 


197 


191 


23 


De 1789 à 1816 


117 


102 


192 


200 


S» 


De 1817 à 1823 


243 


245 


190 


184 


12 



22 
20 
13 



£n rapprochant les résultats obtenus dans chaque port, on est 
amené à reconnaître, par des documens incontestables et officiels* 
que le mouvement maritime de Marseille a été de tout temps, et 
même sous l'empire, beaucoup plus important que celui de Bor** 
deaux. 

Voici maintenant ce qui concerne les années postérieures à 1823« 



Tableau préuntaM, anné^par année, la masu des Armement 
et des Déiarmemem effectués au Port de lUarMeiUe depuis 1824- 
juiquet et compris 1840, otiui que le nombre d'homme* et de 
tonneaux des dioers bâtimens armés et désarmés pendant ce 
lapt de temps. 



unira. 


NOUBBB, 






iu 












InMWH. 




■■""■ 




T«-.«. 


H.uti. 


18». 


989 


l»,Kt> 


3,8,ir, 


354 


47.790 


3,647 


I89S. 


430 


58,431 


1.-'ll 


439 


58,759 


4,967 


lœe. 


405 


38,460 


:(,'.iii7 


458 


60,379 


4,380 


)8»7. 


335 


46,550, 


:',ivi 


366 


ïR.rw 


3.907 


I8W. 


498 


56,643 


V:l'ï:i 


390 


5:;,i.iO 


3,806 


la». 


339 


49,526 


J,3U 


393 


S'i.TW 


3,144 


18». 


464 


BITI-' 


4,912 


499 


(.'l.^^'10 


4.591 


1831. 


399 




3,988 


338 


ll.i.W 


3,436 


1839. 


377 




4,047 


369 


:i'.,ii.i8 


3,764 


1833. 


3(3 


■i: I,-, . 


3,698 


348 


.t7,JJfl 


3,597 


1834. 


361 


51 /i'.s 


S,Î79 


404 




4,059 


1835. 


359 


M^.yjt 


4,016 


369 


.-ji!i;vi 


4,069 


1838. 


494 


<i'l,'iH8 


4,757 


467 


(H'.^l.Vt 


4,803 


18*7. 


430 


.^.!',7l:l 


4494 


405 


Cl.il^U 


4,584 


1898. 


499 


71'. iw 


5:304 


477 


79,981 


4,948 


183>. 


461 




4,927 


498 


77.190 


5,091 


1810. 
ToUu.. 


430 


liiV'^ii 


4,578 


499 


77,904 


4,993 


8,7«9 


no,«5 


«»,«81 


7,059 


1,005519 


70,309 


Moioiiic 


3» 


57,064 


4,093 


415 


59,148 


4,136 
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S XII. — MarifM marseiUake. 

M. Senty a bien voulu» sur l'autorisation de M. JMHgnet, me 
communiquer Tétat suivant qui fait partie dea archives du minis- 
tère des affaires étrangères, et qui donne la statistique de notre 
marine en 1789 et 1803. J'y joins le relevé des navires appartenant 
à notre port en 1837. 

Pour compléter ces documens , nous les ferons précéder du 
tableau de la valeur des armemens et constructions maritimes » 
emprunté aux archives de la Société de Statistique. 

Je dois faire observer que l'état des navires appartenant au port 
de Marseille en 1789, n'est point d'accord avec celui publié dana 
le quatrième volume de la Statistique des Bouches-du-Bhône, c^ui 
donne les résultats suivans pour 1791 : 

7 Navires de 600 tonneaux et au-dessus; 
5 id. de 500 à 600 

de 400 à 500 

de 300 à 400 

de 200 à 300 

de 100 à 200 

au-dessous de 100 

628 Navires (1). 

Le nombre des bâtimens de commerce appartenant à toute ki 
France était alors de 5,525. 

(t) Il faot ajoaler i co oombre 150 lUTiref de 1 k 25 tonneaux, non comprit danf^ 
ce reloTé : Cotai T78. La différence aTec les chiffres de Tétat inivanl est encore de 
167. Il j a lieu de supposer quelque eiagération dans le tableau déposé M Mlai»^ 
tére des affaires étrangères. 



11 


id. 


38 


id. 


115 


id. 


31T 


in. 


135 


id. 
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^ iïa ~ 



ÉTAT dê$ naioires appartenant au port de Uarseilk en ^IS^-tl 
1789. Leur emploi habituel et camparaisan avec ceux qui lui 
appartenaieni en 1803 ; 



SAVOIB.: 



35 Nav. de la portée de 500 à 800 tooo., Jaugeant ensemble 22,750 

idem. 22,700 

idem. 45,000 

idem. 37,500 

idem. 15,000 

idem. 1,800 

144,750 



60 
150 
250 
300 
150 

145 



idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 



de400à500 
de200à400 
det00à200 
de 25à 100 
de là 25 



Nota. Les premiers de ces navires étaient employés aa coounerce 
de la Chine et de l'Inde. 

Les seconds, à celui des colonies françaises ou des États-Unis.. 

Les troisièmes, au commerce du Nord et djn Levant. 

Les quatrièmes, à celui de la côte d'Italie et d'Espagne, on au^caho* 
tage de France en France. 

Les cinquièmes, entièrement au même calx>tage de France. 

Et enfin les derniers, à la pêche, au charroi des bois pour les foar& 
de Marseille, etc. 

Tous ces navires étaient la propriété des négocians-armateurs de 
Marseille; chaque majeur de maisons du Levant possédait. ^d^ns on 
trois navires pour faire le commerce des échelles. 

Nadres appartenant en l'an xi ( 1803 ] on mime porU; 

SAVOIE : 

TrasMii. 

7 Nav. de la portée de 500 à 800 tonn., jaugeantensemble 4,000 

idem. 6,000 

idem 4 54,862 

idem. 15,720 

idem. 14,100 

idem. 1,500 

96,182 



15 
140 
212 
220 
131 

725 



idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 



de400à50a 
de200à400 
de 1004200 
de 25àl00 
de là 25 
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Si rétat qui précède est exact , il faut en conclure que , depuis 
1789» il y a en diminution dans le nombre des navires de la marine 
marseillaise. En effet, en 1837, notre port possédait : 
9 Navires de 500 à 600 tonneaux. 
13 id. de 400 à 500 id. 
30 id. de 300 à 400 id. 
108 id. de 800 à 300 id. 
149 id. de 100 à SOO id. 
185 id. au-dessous de 100 id. pontés. 
259 id. de 100 id. non pontés. 

745 id., jaugeant en masse 70,443 tonneaux. 

Sur ce nombre 505 ont été en activité et 240 en inactivité. 

Le nombre des bâtimens existant au 1^ janvier 1838 se divi* 
sait comme il smt, savoir : 

A la mer 374 

En état de naviguer. • 50 

En armement 20 

A réparer 42 

Bateaux en activité 228 

Bateaux en inactivité 31 

745 
Au l** janvier 1840, Marseille possédait 816 navires, jaugeant 
ensemble 64,733 tonneaux (1). 

Cette diminution, relativement à 1789, serait d'ailleurs d*accord 
avec ceDe qu'on a pu remarquer au paragraphe précédent dans 
le nombre des arméniens qui, de 1740 à 1788, malgré bien des 
amiéet de guerre, ont offert une moyenne supérieure à la période 
de paix générale écoulée de 1817 à 1840. Pour comprendre ce 
fait, qui contraste avec les progrès de tout genre que je viens de 
signaler, il faut se rappeler qu'avant la révolution le commerce 
avec le Levant était exclusivement réservé aux navires nationaux, 
par suite du droit de vingt pour cent qui frappait les pavillons 
étrangers. 11 n'en est pas moins démontré que la marine étrangère 
prend ime plus large part que la nôtre au progrès des transactions 
de notre port. Nous allons mieux le voir encore dans le paragra- 
phe suivant. 

(I) A« î" jaafier tSIO, reffectif de U marine commerciale do Franco éiail do 
I5,7it Bofifoo , jongoanie7S,aOS U. Dana co nombre il y on a vn do 1164 tx , «a 
4t Vn, Iffk ds è 700, ctaq df S è 000, qaartnto do 400 k SOO U, Ole. 
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S Xni. — lUarine élrangire. 

Voici dans quelle proportion les divers pavillons de la mariBe 
étrangère participent à la navigation du port de Marseille. 



PAVILLONS. 



Sardes 

Napolitains et sidliens 

Toscans 

Espagnols 

Monaco 

Autricbiens 

Américains 

Anglais 

Russes 

Suédois... 4 

Danois 

Hollandais 

Belges 

Romains 

Hanovriens 

Grecs 

Norwégiens 

Ottomans 

Valaques 

Villes anséatiques . . . 

Mecklembourg 

Ioniens 

Prussiens 

Lucquois 

Brésiliens 

Haïtiens 

Uruguay 

Portugais 



1837. 



EIfTRiE 






319 

198 

108 

299 

78 

161 

35 

lOâ 

68 

71 

10 

21 

5 

16 

6 

40 

1 

3 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

» 



SOBTIE. 



1,549 



317 

203 

115 

1T4 

77 

155 

28 

100 

48 

36 

7 

16 

3 

20 

6 

43 
9 
1 
1 
2 
1 
2 
» 
1 




1,365 



392 

286 

127 

396 

101 

191 

41 

134 

95 

72 

3 

20 

11 

28 

3 

87 

2 

2 

» 

» 

s 

4 

1 

16 
1 

Ù 



SORTIS. 



2,013 



432 

297 

121 

288 

90 

190 

40 

113 

54 

40 

4 

15 

6 

23 

3 

94 
3 
2 
s 
» 
» 
3 
1 
15 

» 

»> 




B17 

220 

139 

338 

99 

255 

77 

164 

47 

54 

7 

20 

4 

58 

5 

79 

16 

5 

» 

2 

» 

a 

1 

21 

» 

1 

1 

» 



SORTIE 



1,834 2,130 



481 

308 

135 

374 

97 

230 

67 

147 

41 

52 

5 

20 

7 

51 

4 

69 

17 

5 

» 

1 

» 

» 

1 

19 
» 
1 
Ji 
1 



2,133 



Dans le tableau de la navigation de notre port, faite concnr* 
remment avec l'étranger en 1839, on voit que, sur 3,226 navires 
chargés entrés à Marseille, 1,924 étaient étrangers, et que, snc 
2,673 sortis chargés, il y en avait 1 ,439 sous pavillon étranger. 
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L'infériorité de la marino nationale a pour cause l'impc 
où elle est de naviguer à aussi bas prix que ses riraies. 

Voici, en effet, un tableau comparatif des pris du Iretpour di- 
veiMS destinations , conununiqué en 1837 à la Société de Stati»- 
litiae , par HM. Loubon, Abadie et Peragallo, qui étaUit entre 
notre navigation et celle de la plupart des autres pays une diffé- 
rence assez sensible. (Les prix pour l'Algérie sont de l'année 
1841.) Le tonneanse compose de 1,000 lûlog. pourles marchan- 
dkm lourdes, et de 43 pieds cubes pour celles d'encombrentent . 
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Cette différence se remarque aussi dans la navigation des 
autres ports de France. 

En 1839, la navigation faite concurremment avec l'étranger a 
donné lieu en France à un mouvement ( entrées et sorties réunies) 
de 25,086 navires chargés, jaugeant 2,596,213 tonneaux (1). Dans 
ce tonnage , la part de la marine française a été de 39 pour cent -, 
celle de l'étranger de 61 pour cent. 

S XIV.— De la cherté réUUice de la nadgation française. 

Quelle est la cause de la cherté relative de la navigation fran- 
çaise? 

Cette question a donné heu à bien des discussions. Une enquôte 
fut ordonnée sur ce sujet par le gouvernement , en 1824. Des 
conmiissions furent instituées à Marseille, Bordeaux, Saint-Malo, 
Lorient, Bayonne, La Bochelle, Nantes, Dunkerque, GranviOe, 
Saint-Brieux, le Havre et Bouen. Leurs procès-verbaux renfer- 
ment des détails pleins d'intérêt pour les villes maritimes; ils n*ont 
été communiqués aux chambres que cette année (1840). 

Le ministre de la marine ( M. de Chabrol ), par sa lettre du 18 
août 1825, les appela à examiner: 

Si les causes de la cherté relative de notre navigation tiennent 
à des différences 

Dans la forme de la construction des navires; 

Dans leur arrimage; 

Dans le prix des matériaux de construction; 

Dans celui de la main-d'œuvre; 

Dans les frais d'équipement en général; 

Dans le taux des salaires des marins; 

Dans la quantité et le prix des approvisionnemens de bord, 
en munitions, en rechanges, en denrées; 

Dans ravitaillement pour la table des officiers ; 

Dans la consommation que font les hommes de l'équipage, et 
qui serait plus forte de la part du marin français; 

Dans le cours du voyage complet , dont la durée serait plus 
longue pour lui qu'elle ne l'est pour les marins étrangers; 

Ou bien si les causes se trouvent dans un système de mâture, 

(1) En Angleterre C6 monTemènt a été, dan» la même année, do él,537 aa- 
Tirei , jaugeant 7,043,SS0 tonneaux. 
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de voQure» d'agrès, d'apparaux, qui exigerait plus de monde pour 
la manœuvre à bord de nos navires; 

Dans le peu de vigueur de nos matelots, ce qui, à égalité de 
tonnage, déterminerait nos armateurs à en employer un plus grand 
nombre; 

Dans le régime suivi en France pour les quarantaines, et qui 
allongerait la durée et accroîtrait les frais du voyage; 

Dans la fréquence des désarmemens et réarmemens prescrits 
pour un même navire; 

Dans l'obligation imposée par les règlemens d'embarquer des 
DMusses et des chirurgiens; 

Dans l'usage ou serait le marin français de laisser libres de 
grands espaces pour avoir ses aiseset sans égard pour Tintérèt de 
l'expédition. 

Les commissions ont été à-peu*près unanimes sur ce point que 
la forme de nos navires de long cours ne peut être considérée 
comme une cause de la cherté de notre navigation; si ces sortes de 
navires qui, en général, sont plus fins que ceux que les Anglais et 
les Américains consacrent aux navigations lointaines, ont moins de 
tonnage effectif qu'ils n'ont de tonnage légal, la vitesse de leur 
marche abrège d'une manière notable la durée des voyages ; ils 
sont, DMHnsque les naviresà fond plat, exposés aux accidens demer, 
sujets à des rdâches; arrivés plus tôt que les autres sur des mar- 
chés lointains, ils ont sur ceux-ci TinappréciaUe avantage de pro- 
fiter des chances favorables aux ventes et aux achats. L'augmen- 
tation de vitesse compense la perte d'emplacement (1). 

n est à remarquer au sujet de l'arrimage : 

!• Qu'en France, comme chez l'étranger, chaque port a ses arri- 
jurés; qu'ils sont rétribués à unt par tonneau de marchan- 
au poids ou à la pièce; qu'ilssont, par conséquent, intéressés 
à remplir le navire autant que possible ; 

S* Qu'en les supposant moins soigneux ou moins habiles que 
coix des autres nations, nos arrimeurs ne porteraient préjudice à 
la navigation que pour les chargemens faits en France, puiaqu'à 
rëmnger nos navires sont chargés par les arrimeurs qui chargent 
de umtes les autres nations. 



(i) U criU BéanBotot qm Im narirM d'an fort tonaago, r«ceTtnt plut de 
_i« prfc Mi d ii H ^mB Im ratrM , penvoDi les Iniuporter à metllear narcké, et qu'il 
y m iiMii g i po«r leeoMflMffM dam TnirlM é» bâtiment d'oae grude capaeilé 
ItMtifMiMi* ' 
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Le prii des navires, ce qui comprend les matériaux de construc- 
tion et la main-d'œuvre , n'est pas non plus une des causes de la 
cherté de notre navigation comparée à celle des Pays^as, de T An- 
gleterre et des États-Unis. 

En France, le fer est d'un prix beaucoup plus élevé que dans 
les États de TUnion, en Angleterre et en Hollande; mais le prix de 
la journée de travail y est plus bas. Il est vrai que l'ouvrier étran- 
ger, moins ignorant et mieux nourri que le nôtre, travaille mieux 
et produit plus dans un espace de temps donné; mais toujours est- 
il que , sous le rapport de la main-d'œuvre, l'avantage reste de 
notre côté. 

Les États-Unis sont de toutes les nations maritimes celle où le 
bois est ^ meilleur marché ; mais là, le bois employé aux construc- 
tions a un tiers moins de durée que le nôtre : quant à la Hollande 
et à l'Angleterre, les bois y sont d'un prix plus élevé qu'ils ne le 
sont en France. 

En somme, et compensation faite de la cherté de quelques ar- 
ticles employés dans les constructions maritimes, et du plus bas 
prix de quelques autres, nos navires sont à-peu-près aux mêmes 
taux que ceux des trois nations qui viennent^ d'être dénommées. 
Un navire de 300 tonneaux, doublé et chevillé en cuivre, qui 
coûte à Marseille et à Bayonne de 92 à 95,000 fr.; de 110,000 1 
112,000 fr. à Lorient; de 102,000 à 105,000 fr. à Saint-Malo; 
de 108,000 à 110,000 fr. àNantes ; de 105,000 à 115,000 fr. au 
Havre , revient aussi à New-Yorck et à Londres , de 105,000 à 
115,000 fr. Un navire de 200 tonneaux, également doublé et 
chevillé en cuivre , revient à Dunkerque à 57,000 fr.; à Bayonne 
et à Londres, à 55,000 fr.; à Marseille, & 56,000 fr. ; à Saint- 
Tropez de 45,000 à 47,000 f.; en Hollande, de 50,000 à 60,000 T; 
aux États-Unis, s'il est demi -fin, de 57,000 à 60,000 fr.;s'il est 
fin , de 75 à 78,000 fr. 

Mais il n'en est pas ainsi, si nous comparons la valeur de nos 
navires à celle des navires du Nord. Un brick de 200 tonneaux, 
doublé en bois , qui coûterait 57,000 fr. sur les chantiers de 
Dunkerque, ne reviendrait qu'à 28,000 ou 29,000 fr.enNorwège, 
et qu'à 20,000 ou 22,000 fr. en Suède , notamment dans les 
chantiers de Westcmick en Smaland , et dans ceux de Yleaborg, 
dims la Bothine orientale. (Commission de Dunkerque, page 11 . ) 
Le prix de nos navires est donc une des causes de la cherté de 
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notre nafigatkm dans ses rapports arec les État» da nord de 
rEQrope(l). 

Le prix des rations de bord n'est pas généralement une des 
eaoses de la cherté rdative de notre navigation. Les vivres ne sont 
pas phiscliers dans nos ports qu'ils ne le sont dans ceux des États- 
Unis, de la Hollande et de F Anf^eterre, et nos matelots, pris indi* 
vidoellement, ne consomment pas plus que ceux de ces nations. 

Quant aux États du nord , leurs marins vivent avec plus d'éco- 
nomie et leurs rations coûtent moins que les ndtres. 

Les marins bretons, surtout ceux qui naviguent à la part et se 
nourrissent à leurs propres frais, ont autant de frugalité que les 
marins du nord de l'Eivope. 

Dans les voyages de long ooun, le taux commun des gages men- 
suels du matelot anglais est de 3 livres sterling, ou... 75fr. 
Du matelot américain, de 12 à 15 piastres, ou de.. 64 à 80 

Du matelot hollandais, de 65 à 70 

Du matelot français, de 45 à 60 

Ainsi, relativement à ces nations, l'avantage est de notre côté. 
Quant aux Étau du nord, à la Sardaigne et à l'Italie autri- 
chienne, c'est l'inverse. 
Le taux commun des gages du matelot est en 

Suède de 5» fr. par mois. 

En Nonrège, de 23 

En Sardaigne, de 27 

Dans rhalie autrichienne, de 33 

A nombre égal et à égalité de grades, les gages de l'équipage 
d'un navire de 200 tonneaux sont : 

En Suède, de 304 fr. par mois. 

En Norw^,de 457 

En Franee,de 660 

( Cbmmtiitoii de Dunkerque^ pages 14 et 15. ) 

La commission de Marseille donne en tableau comparattf du 
taux commun des gages des marins en France, en Angleterre, 
dans les États-Unis, en Suède, en Sardaigne, dans l'Italie autri- 
», en prenant pour point de départ un navire de 200 ton- 



(t) Lt purti ttttit da l'<aq«êlt m laiC rar !• ^is dtt UTirot sardM et ««- 
Us etifl bMWMp ■•tût fmè wax qù «Ml coBtlniiU es Franc*, 
c'aal «aa dea caaaaa da baa pris d« fret ehai noi rivaux. La différaaea s'en 
I aaindra da se pa«r cam. 
T«bL It 
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neanx expédié pour m Toyage de long eomn. En véàakaat le 
nombre d'hoaunes d'équipage à dix, nombre exact pour l'Angle- 
terre, les Étata-Unia et la Suède, et en conqiosuit les équipages 
de chaque nation d'individus d'un grade égal , nous arrivons à con- 
naître aussi exactement que possible la valeur comparative des 
gages des marins employa par chacune de ces nations (!}• 



1 CapEfASne 
1 Secoad.. 
S Ifileloto. 
1 tioTie^. . 
1 MouM. 

10 



FIAIICI. 


TBBU. 


iTATf-OIIIf 


•ViBB. 


•Al- 

DAicmu 


ITALn 

••tri- 

cbÎMM. 


130 à 150f 


150 k 175 f 


150 4 8501 


50 f. 


100 r. 


00 r. 


SOà 00 


SOà 00 


180 à 150 


40 


50 


50 


«70 4 300 


8804880 


800 à 480 


lU 


108 


lOS 


80- 80 


40- 40 


40-40 


10 


15 


80 


ao<» 10 


85- 85 


85- 85 


18 


10 


18 


S80 4S00r 


685 AOOOr 


005àSS5f 


808 r. 


887 r. 


870 r. 



Il doit donc être entendu que ni te prix des navires français, ni 
la forme de leur construction, ni leur arrimage, ni les consomma- 
tions individudles du matelot, ni le taux des gages qu'il reçoit, ne 
sont les causes de la plus grande cherté de notre navigation, si on 
la compare à celle des Èuto-Unis, des Pays-Bas, de l'Ang^terre; 
mais que, sous presque tous ces rapports, nous sommes désavan- 
tagés comparativement aux navigateurs du nord de l'Europe ei à 
ceux des mers de l'Italie. 

Cependant notre firet est plus cher que cehii d'aucune autre na- 
tion étrangère. 

Quelles en sont les causes ? 

Les commissions mettent au premier rang le plus grand nombre 
d'hommes comparativement employés sur nos navires. 



(1) La dUpvoporlioa esirelêt lalaîmdM é^pigM rnaçaU ateM» des éq«l- 
pagei MtriehitBt et urdea ei I «njourd'hut bMacoap plu forte qs'eUe ae Télait 
loraqne U eommistlon de MarseiOe rédigea mm rapport. Depuis Ion, le uni dea 
gagea dea marina a bien angmenié en France et il a aenaiblemeat diminué ckea 
Doa rifanx. Sans le mouTement que lea rapporta aTee Alger impriment k notre 
port, la marine maneillaiae serait dans one complète décadence. 
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n en résdte que, bien qne le taux commun des salaires et le 
prix des vhrres soient moins élevés chez nous qne chez les autres 
grandes nations maritimes, la dépense est en définiiive plus forte 
sur nos narires que sur les navires étrangers, même sur ceux de 
l'Angleterre et des États-Unis. 

Ainsi, réquipage d'un navire de SOO tonneaux emplojfé à une 
navigation lointaine, ooAte, diaqoe mois, en y comprenant les 
gages et la nourriture , savoir : 

S'il est français, de 1,045 è 1,32« fr. 

anglais, de 1,015 A 1,275 

américain, de 995 ft 1,335 

suédois 5S6 

sarde 728 

antricliien 652 

( Cbfiimtsittm de ManeSU^ tableau n« 7.) 

Nos navires étant plus chargés d'hommes, il y a nécessité de 
consacrer de plus grands espaces pour les logemens et les vivres; 
par conséquent il en reste moins pour la marchandise, c'est-à-dire 
pour le fret productif. 

Expliquant ensuite la nécessité d'avoir sur nos navires un per- 
sonnel comparativement plus nombreux, les commissions la dédui- 
sent des circonstances suivantes : 

1« L'obligation imposée par les règlemens d'embarquer des 
mousses, et, dans certains cas, des chirurgiens, qui ne contribuent 
en aucune manière à la conduite des navires, et qui cependant 
tiennent à bord autant de place et consomment autant que les 
meilleurs matelots. 

2* Notre système de mâture, de voHure, de gréement, qui est 
phis tout que celui des étrangers : notre cordage est plus gros , 
notre pouliage en bois est inférieur à leur pouliage métallique; nos 
mâts sont phjs élevés et parfois en trop grand nombre, car beau- 
coup de nos navires â trois mâts pourraient n'en avoir que deux; 
nos cabestans en général ne valent pas ceux des étrangers, d'où 
suit que ki manœuvre de nos navires est plus compliquée, plus dif- 
ficile et qu'elle exige plus de bras. 

3* L'ignorance habituelle de nos matelots, qui force de suppléer 
à la qualité par le nombre. On ne trouve point parmi eux, comme 
parmi les matelots des États-Unis et de l'Angleterre, de ces hommes 
d'élite qui sont tout-A-la-fois voiliers, calfats, charpentiers ; qui 



rempSiMnl les ibiictioMdaiiiÉltre d'éqeipagd; qui tatMl prendre 
lMi«leiir« faire le point» et ^ au besoin remplaGent l'oiBcier. Uen 
résulte, pour nos amateurs» la nécessité d'embarquer un plus 
grand nombre d'officiers et de supporter la dépense aouient con-* 
sidérable d'une table d'état-major. 

Sur les navires étrangers» on capitaine et son second sont les 
seuls qui mangent i une tdble séparée : sur les nanres français» 
quatre et même cinq officiers» souvent aussi un dûrurgien» s'as- 
seyent à la table dite de l'état-major. 

( Commissitm de La JBoektf Ile, page 7. ) 

Sur les navires étrangers» un matelot Ciit la cuisine des officiers 
et le service de la chambre ; dans les intervaUes » il travaille à la 
manoeuvre comme les autres matelots^ 

Sur les navires français» un cuisinier» qui n'est que cmsinier» est 
un objet de dépense et de grande consommation. 

( GomnisiUm de Naniei, page 19.) 

L'avitaillement de la table des officiers est plus coAteux en 
France que chez l'étranger; il contribue d'une manière notable à 
la cherté de la navigation . 

( Nantes, page 19; MarseiOe, page 17-» Bagonnef page 12; £o- 
fierUf page 3; La RochMe^ page 7; SaitU-MaXOf page 10; firran- 
viOe, page 3; Bardeaux, page 3. ) 

i^ Quelques commissions expliquent le plus grand nombre des 
matelots à bord des navires français par la rareté des bons mate- 
lots laissés à ia disposition du commerce» rareté qui aurait pour 
cause la fréquence des levées qui ont lieu pour le service du roi ; 
souvent» disent-elles» le commerce ne peut disposer que de novices 
ou demi-matelots» et» à son grand préjudice» il est obligé de com- 
penser le défaut de qualité des hommes par la quantité . 

Il est à remarquer que si nos marins ont plus d'activité» plus 
de nerf moral» plus de vie que les marins étrangers» en général ils 
sont moins hauts de stature et ont moins de foroe physique. La 
commission de La Rochelle fait une exception en faveur des marins 
des côtes de la Bretagne qui» par leur force et leur audace» pour- 
raient» dit-elle» le disputer à ceux des autres naticms. « Nos bons 
a matelots» dit la commission de Nantes» valent peut-être mieux 
» que les marins étrangers; ils sont plus lestes» plus adroits» plus 
» hardis» maû i'eq)éee m esC rare, a 

Ainsi hi fréquence et l'irrégularité des levées» qui réduisent sou- 
vent l'armateur à n'embarquer que des marins médiocrea; Tobli- 
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gatk» de prendre à bord im nombre détermiBé de mouMoe, qui 
ne conceureiit point à la condnite da navire; la nécessité de laire 
aider nos capitainds par deux oo trois officiers, nécessité qui 
s'existe p^s cbex les nations étrangères; Tinfiriorité de nos 
manœuvres» peutrétre aussi le peu de vigueur relative de nos 
matelou : telles sont les causes qui obligent nos armateurs à 
embarquer des équipages plus nombreux, et qui concourent par 
conséquent à rendre notre navigation plus obère (jie ceUe dea 
HoUandais, des Anglais et des Américains. 

Mais le plus grand nombre d'hommes employéaà bord de nos 
navires n'est pas la seule cause de la cherté relative de notre na- 
tigation; phnienra autres.sont indiquées par les commissions. 

Ce sont celles qui résubent : 

De l'obligation imposée d'embarquer un trop grand nombre de 
lechanges^ 

De la fréquence des désarmemens et des réarmemens; 

De la pkis grande durée des voyages; 

De b surabondance on de la trop longue durée des quaraar 
laines; 

Do taux élevé des droits d'entrée sur les matériaux propres aux 
constructions; 

Des droits d'octroi perçus sur les^consommations faites à bord; 

De la lentenr avec laquelle s'aecmnplissem les formalités de la 
denane et celles des autres administrations fiuMicières; 

De TobEgatimi de payer dans tous les cas des droits de pilotage, 
et du taux élevé de ces droits. 

Do haut prix dea droits d'enregistrement sur les transactions 
conunerciales, et de la mnlUplicité des formalités pour avaries et 
ventes de navires; 

Des perceptions laites par les chancelleries consulaires; 

De la défimiUtioB vicieuse du grand cabotage ; 

De robligation de faire commander des navires par des capi- 
luines reçus an long cours. 

Parmi les causes indiquées, nousregardons comme une des plus 
réelles et des plus graves la trop longue durée des voyages. 

Les Anglais, les Américains, les Hollandais ont des établisse- 
mena fixes, des comptoirs, ou au moins des corrcspondans sdrs 
dans les contrées ou se portent leurs navfres : lorsque le bâtiment 
arrive, il dépose sa cargaison et prend sans retard une autre car- 
gaison disposée à l'avance. 
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En général, ao6 armateiirs n'ont d'étaUisaeinens fixes en ancone 
partie du monde; ib naviguent à Taventure, même dans nos pro- 
pres colonies, et pour acheter une cargaison propre à rEurope, il 
faut qu'ils attendent que la cargaison d'Europe soil vendue et 
payée. 

Les commissions attribuent à ce défaut d'organisation de notre 
commerce les longs séjours que font leurs navires dans les ports 
étrangers, et elles regardent ces longs séjours comme une des 
causes principales de la cherté relative de notre navigation. 

Les lois de douanes qui prohibent, par des droits exagérés, l'en- 
trée de la plupart des denrées coloniales exotiques » contribuent 
aussi à élever le prix de notre navigation. Lorsqu'un navire français 
a vendu sa cargaison & l'étranger, au Brésil, par exemple, il trou- 
verait avantage à charger des sucres ; mais comme ces sucres ne 
peuvent être introduits en France, et que le débouché pour la 
réexportation de l'entrepôt est incertain, surtout quand les quan- 
utés entreposées sont considérables, il est obligé de les laisser et 
de retourner sur son lest. U suit de \k que le nolis qu'il demande 
pour l'atter doit couvrir aussi la dépense d'un retour à vide. 

Quant aux quarantaines, nul doute que pendant leur durée les 
gages des marins, leur nourriture et celle des passagers ne soient 
des charges réelles, indépendanmient des dommages que fait subir 
la perte d'un temps précieux pour l'emploi des navires et pour la 
vente des cargaisons. On comprend donc que le commerce s'ins-* 
crive contre toutes celles dont il croit pouvoir constester l'utilité ; 
mais ces frais sont les mêmes pour les étrangers que pour nous » 
et ne contribuent donc pas à la cherté rebtive de notre navigation. 

Les commissions de Marseille , Nantes, Bayonne , le Havre, 
La Rochelle , Saint-Brieuc, Saint-Malo et Rouen ont demandé avec 
raisons 

« Que les règlemens qui obligent à désarmer à la fin de chaque 
3» voyage soient abrogés; 

» Que les navires soient autorisés à naviguer pendant un temps 
» donné durant lequel toute espèce de voyage pourrait être en- 
» trepris avec le même équipage; 

» Qu'à cet efiet les armateurs aient la faculté de lever des rôles 
» et de faire avec les marins des conditions pour plusieurs années, 
i> sauf le droit de renvoyer le matelot dans le cas d'incapacité ou 
» d'inconduite constatée. » 

L'obligation imposée par la loi de désarmer à la fin de chaque 
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toyage» même da voyage le plus com^t, est mic charge pour la na-* 
vigalion» u& inconvénient pour l'armateur qui se trouve privé de 
la faculté de conserver l'équipage qui le satisfait ; cette obligation 
sans objet n'est pas toujours remplie ; souvent le désarmement 
n'est que fictif; en somme, il ne procure aucun avantage, et il a Tin- 
convoient grave de forcer à décomposer et recomposer sans cesse 
les équipages, de contraindre l'armateur à confier sa fortune à des 
inconnus, d'empècber qu'aucu lien d'attachement et de reconnais- 
sance ne se forme, et de laisser les bons services et la fidélité sans 
récompense. 

La satisfaction de ce vœu, on n'en peut douter, produirait une 
économie notable dans les dépenses particulières à la navigation. 
Le matelot français, s'il lui était permis de contracter l'engagement 
de senir sur le même navire pendant plusieurs années consécu- 
tives, finirait, comme le marin étranger, par regarder ce navire 
comme sa maison; il lui donnerait des soins; tandis que, dans l'état 
présent, l'abandon où il laisse le navire, son éloignement à prévenir 
les détériorations, sa répugnance pour faire les petites réparations 
qui ne sont pas d'uigence, forcent l'armateur à de grosses répara- 
lions et à des radoubs multipliés. D'un autre côté, l'armateur aurait 
l'avantage de voir ses biens confiés à un équipage éprouvé; il sau- 
rait mieui ce qu'il peut entreprendre avec son navire; il se livre- 
rait avec pb» de sécurité à des entreprises lointaines; il ne serait 
plus empêché de faire, lorsque son intérêt le lui conseillerait, le 
cabotage dans les mendeTÂsie; et si, dans le cours du voyage 
par hii tracé, son capitaine trouvait à faire d'utiles opérations im- 
prévues, il n'en serait plua empêché par la rigueur du rôle, par la 
nécessi té d'avoir à chicaner le taux des salaires de ses matelots , 
par l'inconvénient de les remplacer par des gpnatelots étrangers, ni 
par la crainte de voir le navire abandonné. 

Le département de la marine aurait sans doute à faire valoir, 
conme raison de repousser le vœu des commissions, la considéra- 
tion qoe les marins, moins souvent libérés de leurs engagemens 
nvec le commerce, seraient moins souvent aussi à sa disposition 
poor le service militaire. Mais si la fréquence des levées militaires 
était moindre, la durée de ces sortes de services pourrait être plus 
longue; l'instmction et la discipline militaire ne pourraient que 
gagner i nn état de choses qui aurait plus de fixité. Il n'est pas 
d'aiOeors sans intéi:êt d'examiner jusqu'à qud point un régime qui, 
ir>us les six mois, et pendant quarante ans de sa vie, menace le 
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marin d'être enlevé à sa famille» à ses affections^ et d'£tre privé d» 
sa liberté, peut se concilier avec les principes libéraux de notra 
légîslaticm fondamentale. 

Les commissions de Bayonne et de SaintrBrieuc demandent : 

« Que les armateurs soient autorisés à embarquer comme élèves 
» marins» avec engagement de dnq à huit années, des jennes gêna 
» de 15 à 18 ans» qui ne pourraient être levés poor le service 
» du roi. » 

La disposition proposée a pour effet» en Angleterre et dans lea 
Étais-Unis» où elle est en vigueur» de former ces excellens manœu* 
vriers» ces marins hardis, audacieux» ces loups de mer qui scmt si 
communs dans ces pays» et qui sont propres à la guerre comme 
au commerce. Ces jeunes gens qui» pendant leur apprentissage» 
sont confiés aux soins du capitaine et soumis à sa surveillance » qui 
sont traités comme ses enfans» qui apprennent de lui tout ce qu'il 
sait» et souvent ne reçoivent pas de salaire» sont» à l'expiration do 
leur engagement» employés comme seconds et même comme capt-* 
tainessur les navires du connnerce ; assex souvent mAme on les 
voit conmiander leurs propres navires. Sans doute ils n'ont pas la 
science de nos officiers» mais ils ont beaucoup plus de pratique» el» 
dans la marine civile » c'est peutrètre l'instruction la pins impor- 
tante. Ce système remplit deux qjets essentiels» qui sont : de fournir 
des capitaines expérimentés et endurcis au métier, et d'apporter 
de l'économie dans les armemens. 

Les commissions de Saint -Brieuo et de Bayonne émettent le 
vœu: 

c Que les capitaines reçus pour le cabotage aient la faculté de 
9 naviguer le long des côtes de la Baltique, de l'Océan, de la Mé-« 
» terranée et sur le banc de Teire-Neuve. » 

Celle du Havre demande même : 

ce Que la disposition précédente s'étende aux voyages de long 
a cours. » 

Et dans le cas où la prc^K>sition ne serait pas aocneilliex 

« Que le programme des connaissances des aspirans au grade 
» de capitaine au long cours soit réduit» tant pour la théorie que 
V pour la pratique» à ce qu'il était en 1790. » 

C'est dans les navigations du nord de l'Europe et de la Médi- 
terranée que la France trouve la concurrence la plus difficile à 
surmonter; c'est de ce côté surtout qu'elle doit recberoher 
l'économie. 
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Les coomMiMMS, en général, attrilMieat en gr^^ 
afaatages qne la France éprouve, dans ses rapports de navigation 
avec la BaÛqne ei la Méditerranée, à l'obligation imposée au com- 
aeto de fiure commander ses navires par des capitaines au long 
oonrs. L' i nst m ctioa académique qoe ces officiers ont reçue justifie 
sansdonte leurs esigenoes; mais des cargaisons qui souvent ont 
b plus médiocre valeur ne permettent pas debire les fraisan- 
qnds entraîne Remploi d'un capitaine reçu. 11 en résulte que ne 
pouvant naviguer avec économie dans la Baltique et les mers du 
levant, le commerce français y fait faire ses affaires par les Sué- 
dois, les Autrichiens et les Gteois. Il est probable que la faculté 
demandée d'employer à ces navigations les capitaines au cabotage, 
oes marins sans prétentions, qui sent peu payés, qui partagent le 
modeste dîner de leivs matelots, avec lesquels souvent ils naviguent 
i la part, aurait pour eiliet de donner à notre pavillon, dans la 
BaUqne, la mer Noire et la Méditerranée , une activité qu'il n'a 



Mous croyons mène qu'on pourrait sans inconvénient autoriser 
à Eure commander les navires de long cours, pour d'autres 
t h stina l ions que celles dont nous vemms de parler, par des capi- 
inines au cabotage. Ces capitaines ont des connaiisances théori- 
qpMs ausB étendues que la plupart de cens qui commandent les 
naviras du commerce de l'Aingleterre et des États-Unisi il serait 
aases difliciie de justifier les motib qui leur interdisent de naviguer 
amr le chemin battu des Antilles et de l'Atlantique. Les grandes 
eonnaimanees théoriques que l'on exige actuellement des capitaines 
du commerce ont pour effet de leur faire employer à l'étude deux 
anaéas qui seraient nneux employées par eux à la mer. Quand ils 
aost reçus, is savent beanooup de choses qu'il est superflu, inutile 
pour eux de savoir; ils ne savent pas faitter contre l'élément auquel 
ils vont s'abandonner. Que l'État ne fasse commander ses vais- 
que par des hommes d'une haute instruction, rien de plus 
ui u rémcm ; mais il est bon d'examfaier jusqu'à quel point 
il peut convenir qu'iUorce le conmieroe à l'imiter. 

La demande subsidiaire qui a été faite de réduire le programme 

des connaisBances exigées des aspirans au grade de capitaine du 
commeroeàce qu'A était en 1790, semble devoir être accueillie, il 
doit aufire, en effet, que le capitaine du commerce en sache assea 
pour faire sa route. Le hixe de science que l'on exige actuellement 

de SOS capitaines du commerce ferme iim trop grand nombre 
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d'hommes de mer l'accès à ce grade. D importe peu aa commerce 
que ses capitaines sachent faire une démonstration de trigooomé-* 
trie; ce qui l'intéresse, c'est qu'ils sachent ce qui se passe à la mer et 
sur leurs navires ; c'est qu'ils sachent surveiller une constmclioa» 
faire exécuter une mflture, un gréement» ce que ne savait pas too* 
jours les jeunes capitaines reçus, par la raison que toute leur atten- 
tion s'est portée sur les mathâmatiquas, afin de sobîr leur examen. 

La commission de Dunkerque demandé s 

• Qu'un enseignement, théorique élémentaire soit doaaé aux 
» matelots au frais du gouvernement, a 

Les commissions de Nantes, Bayonne, le Havre, Lorient et 
Dunkerque font remarquer, comme une des causes de la cherté de 
la navigation, l'ignorance de nos matelots et de nos ouvriers oui* 
ritimes. ^ 

H est diflidle pour nos armateurs de trouver des maîtres instruits; 
et comme les plus instruits eux-mêmes ou les moins ignorant ne 
savent ni prendre hauteur, ni faire le point, il y a nécessité d'em- 
barquer ua nombre d'olBciers beaucoup plus considérable que sur 
les navires étrangers ; il y a par conséquent surcroît de dépense». 

L'instruction élémentaire est généralement répandue parmi les 
marins de l'Angleterre et det États-Unis^ avec de la pratique et 
de la conduite, ils s'élèvent : ea France, le matelot ne sait ni lire 
ni écrire; quoi qu'il fasse, il reste condamné à n'être jamais que 
matelot. 

C'est ansst à cette complète ignorance de nos matetots et de 
nos ouvriers qu'est attribué^ le penchant à la débauche qu'on 
leur reproche (1). 

La commission de Dmriœrqne émet le vœu que des écoles gra* 
tuites de dessin, de mathématiques élémentaires et de mécanique 
appliquée aux arts, soient établies dans toutes les grandes villes 
maritimes. 

La commission du Havre demande : 

« Qu'en cas de décès ou d'empêchement du capitaine, dans le 
» cours du voyage, le second, reçu ou non capitaine, puisse pren- 
B dre de plein droit le commandement. » 

Aucune loi n'assujettit l'armateur à prendre pour second ua 
marin qui soit reçu capitaine. 

(1) La chambra de commerce de Haneille a rendii on TCii aervice an C!»mr 
merce maritime en créam une écois de moiiMM. Kou leTioadroBi lar ce lojet. 
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Les atsorem, qui savent bien que le second n'esi pas astreint 
à se foire recevoir capitaine» libellent ainsi qu'il soit leurs polices 
d'assurances : capitaine td, ou Ul atilre à ia place, reçu ou 
non reçu. 

Si le capitaine vient à moorir à Tëtranger, la second prend le 
commandement sans difficulté. 

Mais s'il meurt dans le cours du voyage, soit dans nos colonies, 
soit dans une relâche forcée, à Brest, par exemple, alors que le 
navire, qui arrive de l'Inde, est destiné pour le Havre, Tadminis* 
tration de la marine ne permet pas an second de conduire le na- 
vire au Havre, s'il n'a pas. été reçu capitaine. On conçoit quels 
retards et quels inconvéniens peut occasioner cette prétention 
de l'administration maritime. 

Les commissions de Marseille, de Bayonne et du Havre deman- 
dent: 

« Qu'an termes de Tare. 9 de la loi do 91 septembre 1793, 
» l'annateur soit libre de Cure entrer un quart de marins étrangers 

» dans la composition de son équipage. » 

Cette mesore nous parait indiq>ensable. On éprouve les plus 
grandes difficultés à former les équipages. Bien des arméniens <mi 
été loog-temps retardés et même rendus impossibles , en 18M, 
après les levées ordonnées par le gouvernement. 

Un antre moyen non moins d&cace de diminuer la cherté de 
notre navigation, serait de supprimer ou de réduire, ainsi que le 
demandait formellement la commission de Marseille, les droits d'en- 
trée sur les matériaox propres aoxoonstroctions maritimes, et plos 
particulièrement ceox qoi portent sor les fers (1) et les chanvres. 

Noos appelons l'attention du gouvernement et des chambres sur 
les vœux que nous venons d'exposer: il y va de la puissance et 
delà richesse du pays ; ce sont choses de grande considération. 

S XV. — Naieigalionàlavapeur. 

Depuis quelques années la navigation de notre port s'est enri- 
chie d'un nouvel élément dont la puissance et l'avenir sont incal- 
culables. 



(1) La comMÎMion deMarMitte a élaUi q«e , dau U conaMctios d'an aafirt 
de SOO loaaeasi, d« k îalau de M,ttt fr*, il entre pow S,41P fr. de fer* 
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La vapeur n'a plus «eidemeot missioAd' aecéMrer et dTassuier !• 
transport des voyageurs; d^ elie amène sur nos ri vages des mar- 
chandises qiio leur poids et leur vdume sendUaient devoir excfare 
des bénéfices de cette voie rapide et sûre. La vapeur paraissait 
d'abord vouloir borner son action à de petites distances, et mainr 
tenant die va dans toutes les mers de l'un à l'autre hémisphère,' 
animant de son souffle invincible des navires plus grands qna les 
plus forts vaisseau, et parcourant les plus grands espaces avec 
une vitesse inouïe. 

la marine du commerce, comme dans celle de l'ÊtaC, la 
est destinée an premier rAle $ tAt ou tard ella régnera sur 
toutes les mers. La révolution commence à s'opérer sonsusyienx. 
Là oii elle n'agira pas conune véhicule direct, elle agira comme 
remorqueur. 

Hfttons-nousdonc dans cette voie, oii TAngleiene et les. États- 
Unis nous précèdent d^ideloin; il y va de notre avenir politique 
et commercial. 

Le premier bateau à vapeur Ait coostruit an Êtats-Unisen 1807, 
par Fulton; sa machine avait une force de dix-huit chevant : il 
faisait en trente-trois heures le trajet de New-Yorck à Albany. 
Depuis lors, le nombre des Heamen américains n'a cessé^de s'ac- 
croître : treiie cents ont été mis è l'eau de 1807 à 1839. Au- 
jourd'hui cette puissance en a huit cents en état de service, de la 
force de 55,900 chevaux, jaugeant 153,310 tonneaux. 

En Angleterre , un steamer fut lancé sur la Qyde pour la pre- 
mière fois en 1811. En 1814, les Anglais n'avaient encore que deux 
bateaux à vapeur; en 1815, huit; en 1895, cent cinquante-trob ; 
en 1835, cinq cent trois; en 1839, huit cent quarante, réimissant 
une force de 04,700chevaux, sans compter soixanie-six de la ma* 
rineroyale, de 9,400 chevaux (1). 

En France, les premiers essais ne datent que tô20, et oe fol 
seulement en 18S0 , après bien des tentatives, qu'un service ré- 
gulier de paquebots fot formé sur la Saône. 

L'industrie étrangère nous avait devancés même dans nos ports. 
Dès les premières années de la restauratioa, les Anglais avaient 



(1) lltnt la diicMtion du bod^et de la marine ( iéanee dQ 5 man f S41, 
bre des lorda ), l'amiral Adam a déclaré que l'Angleterre poiaédait 000 baleaax à 
^apevr, dont 75 delà marine royale, toni en état de porter dea canons d« pine 
fortcalibre. Cel «OîMliri t441 «joalé, «M triplé ta moioa de oelvi diml ^eat 
diapoftrli France. 
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éiabli oo tervioe entre Dovvret et Cifaûft. Ea 1818 » Gteet noos 
afiit expédié le baiesa à vapeur le Pegidimmd i*% chargé de di- 
veraea marchandisea (1). 

En 1821, le ManUeuréa 5 octobre, disait : c Maraeffle manquah 
m d'oB éCabKneoieiit dont l'atilité est généralement sentie ; d'un 
m paquebot pour les voyages d'Italie, à l'instar de celui qui existe 
m poor la traversée de Douvres à Calais. Cet établissement vient 
» d'être fermé. Le paquebot le Z^fhyr partira poor Livoume le 
» SOoctobre prochain, vide ou plein; un antre paquebot se pré^ 
» pare mcessamment à le suivre. » 

Ce service ne put s'organiser alors d'une manière permanente. 

Gen'est qu'en 18S6 que deux iCeomsrs napolitains ont commencé 
os service régulier entre Marseille et Naples. Depuis lors, le 
nombre des steamers français et étrangers n'a cessé de s'accrc^tre 
dans notre port. En 18Se, les relations de Marseille avec le Lan- 
guedoc ferait activées par l'établissement des bateaux & vapeur 
de MM. Théroa et Chance! , dont Marseille a tiré grand pro6t 
pour ses approvisiiHmemens en tout genre , nommément en 
bestima (S). 

(t) Jommai de Ua/miUê d« 4 Bomiibn 1818. 



(t) Toici eoouMBt s'est exprimé, s«r etUs eBlrtprise, M. llicktl Cheralîer 
dns «ne lettre a« JaumMl d$ê DibaU da 10 déeembre 1838 : 

« Ploor fwis dewMr «ae idée de le lérolstieB qtt'il est réserré sn beleevà ▼•• 
peor d'eeeeiplif sw le M édilerreoée, et des résiduits ^'fl pevt predsire k llsr- 
seiDe ea perticalier, Je pceadrat pe«r exeniple le phu medeste des services, coloi 
qaimieche Marseille MX devi ports de Celle et d'AfSe, ^1 evi-Mêaee seat 
liée eaesasl da MidL C'est aa Ir^etde bail heares. Yoas seras ^ae celle Pre* 
▼eaee, si riaaie daas Ise epdres-eeniqaes, a'est qa'aae terre peadrea s e et aride, 
eairseoapée de BMalefaes décheraées et aaes. 8ar cette terre tsat célébrée, il a'y 
a^ae le del leajoars blea ^i seitbeea à Teir... Le sel de le frofeace dericadre, 
•a plalêl rede? ieadra eassi sédaisaat qae soa eiel et ^e se deaca leapéretare , 
Srieeaa caaald'iiriyBUea^aelavillede MarseiBe eaécale br a t a Biea l t see frais, 
et deat aa aMire, ea ^i les laaiéree le dispaleat aa déreSaeat, presse Tevéca- 
tiea avec aae ardeate sagesse. Saas doate la géaératiea qai aeas saivra reirea- 
vera pear Tebriler, peadaat les cbelears de Tété, l'oaibrage de ees feréu qai, lors 
da siège de Céssr,ealoaraieatla ▼ille. Saas doate eassi pea d'aaaéess'éeealereat 
avaac qae la Tasle De de la CaaMrgae, deat la saperieie est égaleea dixième 
d'aa départeiMal, ait été traasforaiée ea la plas pradadire des renaee.Qaoi 
qa'il ea soit, poar parler aca de ce qai sera, mais de ce qai est, il est certaia 
qae le territoire qai aTobiae Marseille est loia de Coarair do qaoiaoarrir la po- 
palatiaa qai y paDale. Le bétail y veaait, jasqa'à ces deraiers tempe, de poiale 
éleigaés et per la graade roale, aa graad détrimeat des caasoauaalears, qai 
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La France employait poar sa naTîgatioii intérieure , 
En 1833, 90 bateaux à vapeur de la force de 2,635 dievam . 

1834, 93 id. 2,863 

1835, 118 id. 3,863 

1836, 132 id. 4,148 

1837, 150 id. 5,408 

1838, 207 id. 7,403 

1839, 225 id. » 

« 

Le nombre des passagers transportés par ces bateaux, en 1839, 
a été de 1,969,905. 

La marine royale possédait, en 1839, trente-six paquebots (1) 
d'une force réunie de 6,430 chevaux. 

La marine commerciale des ports de mer comptait : 

Au l** janvier 1840, 87 bateaux à vapeur jaugeant 10,008 Tx. 

Aul»jauvierl84t,00 id. 9,611 

Marseille au l** janvier 1840, en avait 13 jaugeant 2,423 

id* au 1«' janvier 1841, îd. 15 id. 2,432(2) 

Le Havre au l" janvier 1841, id. 32 id. 3,683 

Bordeauxaul*' janvier 1841, id. 10 id. 1,345 

n'ayaient ainsi que de la Tiaode fatiguée et chère. Les bateau k Tapeur de Celte 
et d'Agde ont rabîtement remédié k cet Inconvénient. 

ni transportent toni les mois du Languedoc , dans la TÎUe des Phocéens, des 
milliers de besnfs et des myriades de montons, indépendamment d'antret den- 
rées do tonte espèce. Anjonrdiini la viande est bien meilleure k Marseille , et 
le prix en a baissé d'nn tiers on d'nn qnart, m Vt-on dit. Et Tojea la supério- 
rité de la marine k vapenr snr la marine k Toiles t jnsqn'k ces derniers tempe, le 
cabotage entre Marseille, d*nne part. Cette et Agde, de l'antre, était fait perdes 
caboteurs qai,y compris le temps de charger et de décharger, n'eUectuaient an> 
nuellement que onse k douie voyages en moyenne. Les bateaux k vapeur en font 
de cent k cent quinie, c'eslpb<dire dix fois autant. Cette rapidité leur donne le 
moyen de compenser ta dépense de leurs machines, et le tkii est qu'en deman- 
dant au commerce les mêmes prix que le cabotage k la voile , les bateaux 1 va* 
peur proeurent k leurs entrepreneurs, selon ce qui m'a été assuré par dos gens 
bien informés, des dividendes de tS k 80 pour cent. » 

(1) En ce moment (IMl), il y en a k flot quarante-un , et trentroniuatro sont 
en construction. 

(i) Il faut jouter k ce nomhre les dix de 100 chevaux appartenant k l'itot , 
qui font le service du Levant, et dix-huit steamers étrangers qui fréquentent 
notre port. 
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Toici la mouTauent de la navigatiw i la Tapeur dana notre 
port depoia 1837. 
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Paquéboti du Lewmt. 

Le gouvernement du roi reconnut de bonne benre la néoeaaiié 
de seconder les efibrts du commerce, pour accroître l'importance 
et développer l'activité de la navigation à la vapeur dans le port 
de Marseille. 

En 1835 , le ministre des finances présenta à la Chambre des 
Députés un projet de loi tendant i obtenir nn crécfit pour frais 
d'^ablissement d'une correspondance par bateam à vapeur entre 
Marseille et le Levant. 

c Lier la France à l'Orient , dit l'exposé des motib, ouvrir des 
communications directes » rapides et périodiques avec Constant!- 
nople d'une part et Alexandrie de l'autre , tel est le bot que nous 
nous proposons. Pour l'atteindre » le service s'effectuerait sur 
deux lignes : Tune partant de Marseille, toucherait successivement 
à Livoume, Civita-Vecchia , Naples, Meêmêf Malte, Syra, 
Smyme et Gonstantinople; l'autre lierait les villes d'Alexandrie , 
de Syra et d'Athènes. 

» n a été reconnu que, pour établir des relations suivies avec ces 
contrées lointaines , trois départs et trois arrivées par mois étaient 
nécessaires, et que conséquemment le service'devait avoir lieu tons 
les dix jours. Sa marche serait d'aillenrs combinée de telle sorte 
que l'on pourrait receveur à Marseille le vingt-neuvième jour après 
le départ la réponse à une dépèche expédiée de ce port pour Cons- 
tantinople ou Alexandrie. 

» Ces combinaisons exigeront remploi de dix bateaux à vapeur 
de la force de 160 chevaux. Sept de Ces bàtimens serviraient la 
ligne de Marseille à Constantinople ; deux antres , la ligne d'A- 
lexandrie à Athènes par Syra : un dixième bateau serait tenu en ré- 
serve pour parer aux accidens imprévus. La dépense du premier 
étabUssement de ces dix paquebots , qui seraient construits dans 
les chantiers de b marine royale , a été évaluée ù la somme de 
5,940,000 fr., et celle des frais annuels d'équipage , d'entretioi 
et de réparations , à la somme de 1,854,735 fr. (t). 

Le ministre espérait des revenus de ce service une ample oom^ 
pensation aux dépenses qu'il occasionerait ; il comptait avec rai* 
son sur la préférence qui serait accordée à cette voie , pour le 

(1) La commiftion porU celle dernière éléTalion h t^OSSySSÔ fr. 
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transport des dépAches , des voyageurs , des matières d'or et 
d'argent , des marchandises et objets de haut prix. 

La taxe des lettres simples devait être de 10 décimes pour celles 
qui parcouraient moins de 250 lieues » et de 20 décimes pour un 
plus long trajet. 

Les paquebots devaient être commandés par des officiers de la 
marine royale. 

Dans la séance du 12 mai , M. Reynard présenta son rapport 
sur ce projet, au nom de la commission chargée de Texaminer . 
Après en avoir énuméré les avantages, il conclut à son adoption . 
Nous empruntons à cet excellent rapport les chiffres suivans. 

Itinéraire de Marseille à Gmstantinople. 

Nombre de lieaet k parcoiirir. 

Marseille » 

Livoume 79 

Civita-Vecchia 38 

Naples 50 

Aller. { Messine 59 

Malte 50 

Syra 172 

Smyme • ..•.. 50 

Gonstantinople 93 

591 
Retour 591 

Total 1,182 lieues marines 

lltn^tre entre Athènes et 



Aller. 3 I^' Alexandrie à Syra 150 



{ 



De Syra i Athènes 23 



173 
Retour 173 

Total 346 lieues marines. 

En évafaiant h vitesse moyenne de la marche des paquebots à 
•epi milles, soit deux lieues un tiers à l'heure, le temps nécessaire 
M trajet de Marseille i Gonstantinople , et retour , devait être de 
viagt«*mi jours, et en tenant compte des relâches aux différentes 
stations , vingt-neuf joors. 

Ton I. 13 
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La commistton ti observer avec raiaoïv par Torgane de M. Bey- 
nard, au sujet de la seconde ligne d'Alexandrie à Athènes, que le 
système de communication, destiné à vivifier nos rapports avec le 
Levant, ne serait pas complet s'il laissait en dehors la l^ie, contrée 
riche et féconde, marché important , point de départ des grandes 
caravanes du golfe Persique. 

Voici , d'après les calculs de la commission, le temps qu'exigerait 
cette ligne complémentaire : 

La distance d'Alexandrie à Beyrudi est de 109 Seaes* 

Celle de Beyruth à Syra de 183 

297 
n n'y a d'Alexandrie à Syra que*. ..•..« 150 

DifTérence de 147 lieues marines, 
ou soixante-Hrois heures. -^ Temps de relâche à Beyruth , deux 
heures. — Total du retard, soixante - cinq heures. Ce retard 
n'influerait pas sur la transmission en France des dépèches d'A- 
lexandrie et d'Athènes, seulement cette dernière ville recevrait 
moins promptement les nouvelles de France et de Constantinople* 

La commission pensant que les ofliciers de la marine royale ne 
voudraient point se soumettre aux obligations que le code (te com- 
merce impose aux capitaines porteurs de marchandises ; que d'ail- 
leurs l'administration ne devait pas disputer au commerce les 
bénéfices de ce transport ; que l'immunité de droits d'ancrage, de 
tonnage, etc., dont jouit à l'étranger la marine royale, pourrait lui 
être retirée si elle s'assimilait par ses opératicms aux navires de com- 
merce, se prononça fortement pour que l'administration renonçât 1 
tout transport de marchandises. 

Une compagnie marseillaise, composée de capitafistes et de né- 
gocians honorablement connus , avait proposé d'opérer le service 
avec dix paquebots , tels que ceux que le gouvernement voulait 
établir, moyennant une subvention 1,500,000 fr., en abandonnant 
à l'État le produit du transport des lettres évalué à 400,000 fr., ce 
qui aurait réduit le sacrifice à 1,100,000 fr. Cette compagnie se 
serait contentée de 600,000 fr. (en laissant également ou gouver- 
nement le produit de la taxe des lettres) , s'il lui avait été permis 
d'employer des bâtimens d'une force de 100 & 120 chevaux. 
Dans ce cas, le service n'aurait coûté à l'État que 200,000 fr. par 
an, et l'on aurait économisé les 5,940,000 fr. demandés pour finJa 
de construction et d'armement. 
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La comDisakNi n'admit pas ces propositions dans la crainte que 
la matériel^ construit dans un but tout commercial, n'offrtt pas les 
mêmes ressources que les paquebots de la marine royale ; que 
l'arrivée des lettres n'éprouvât des retards, et qu'on n'abandonnât 
an Anglais, dans la Méditerranée, tous les avantages d'un ser* 
vice fait par des paquebots de l'État. 

Toutefois , afin de ne pas exclure entièrement le commerce , elle 
émit le voeu que le gouvernement mit en adjudication l'affrètement 
des paquebots, c'estnà-dire le droit exclusif de recevoir les passa- 
gers à bord. 

Plusieurs députés avaient accueilli favorablement les offres de 
la compagnie marseillaise ; ils j voyaient de grands avantages pour 
rÉtat et pour le commerce. M. Tupinier s'efforça de combattre 
leur opinion. 

n dit qu'une compagnie ayant la faculté de transporter des mar- 
chandises ne recevrait sur ses paquebots que celles qui lui appar- 
tiendraient; qu'elle établirait ainsi un monopole en sa fiiveur, au 
détriment des autres négocians. 

Une éventualité grave effrayait aussi M. Tupinier : qu'arrive- 
rait-il si la compagnie venait à faire de mauvaises affaires? que 
deviendrait alors le service de la correspondancef comment le gou- 
vernement pourrait-il établir sur-le-champ un nouveau service 
pour lequel il n'y aurait rien de prêt f II regardait d'ailleurs le mar- 
ché proposé comme onéreux pour le trésor public : évaluant les 
recettes à 2,484,000 fr.» les bénéfices annuels pour l'État devaient, 
suivant ses calculs, être de 368,000 fr. 

Le projet fut adopté par la Chambre des Députés , dans la 
séance du 29 mai, par 918 voix contre 16, et le 99 juin, par 
celle des Pairs à l'unanimité, sur le rapport de M. le comte Guîl- 
leminot. 

On se hâta ée mettre la main à l'œuvre, et le i*' mai 1837 , le 
Seamanâre partit pour Constantinople, inaugurant cet utile ser- 
vice quin'a jriusété interrompu , et qui a mis pour ainsi dire à nos 
porles les points les plus importans de la Méditerranée. 

On éprouva bientét la nécessité de réviser la loi dans sa partie 
fiscale. Le 16 mars 1838 , le ministre des finances exposa à la 
Chambre des Députés que la urification des lettres portée dans la 
loi de 1835 était mal combinée et trop élevée ; qu'il en était résulté 
pour les produits un grave préjudice qui menaçait de devenir phm 
considérable de jour en jour. Il demandait en conséquence la faculté 
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de modifier par des ordoDnamees royales la taie des lettres el 
imprimés transportés par les paqoebots du Le? aal. 

M. Beynard » chargé de nouveau du rapport» prouva combien 
les premières combinaisons avaient été maladroites, et fit connaître 
à la Chambre que, pour les seules relations entre Constantinople ei 
Smyme, des paquebots étrangers recueillaient régulièrement de 
sept à huit cents lettres par voyage, dans le même temps où les 
nôtres en recevaient vingt ou vingt-cinq au plus. 

Le projet fut adoptée dans la séance du 17 avril 1838, à la Oiam- 
bre des Députés , et à celle des Pairs le 18 mai. 

M. Reynard , à la Chambre des Députés, et M. le marquis de 
Barthélémy, à la Chambre des Pairs, demandèrent encore que oe 
beau service fût complété par l'établissement d'un paquebot ^iCre 
la Syrie et l'Egypte, et par la création d'un service direct entre 
Malte et Alexandrie , afin de rendre plus rapide le trauport en 
Europe des dépèches de l'Inde arrivant par l'isthme de Suez. 

Un obstacle suscité par le gouvernement des Deux-Siciles sem* 
bla d'abord entraver les développemens de cette grande enlr^rise. 
Il refusa de reconnaître comme bâtimens de l'État les paqui^ts 
de l'administration des postes, et prétendit les assujettir aux mêmes 
formalités que les bâtimens de commerce , c'est-à-dire à déposer 
leurs patentes de santé et à subir des épreuves évidenunent inu- 
tiles, soit qu'ils vinssent de France, ou il n'existait aucun germe de 
contagion, soit qu'ils vinssent de l'Orient, puisqu'ils avaient déjà 
subi à Malte les quarantaines voulues. 

Usant de justes représailles, le gouvernement français retira aux 
b&timens à vapeur napolitains les franchises dont jouissent dans le 
port de Marseille tous les pavillons étrangers, et les assujettit aux 
droits de navigation, tonnage, expédition, permis et passe-port; 
droits qui devaient, dans tous les cas, être aussi élevés que ceux 
que les navires français acquittaient dans les ports des Deux-Siciles. 

Ces mesures rigoureuses furent appliquées jusqu'au moment 
oii la question des soufres de Sicile suscita entre la cour de Na- 
pies et celle de Londres un différend aplani par la médiation de 
la France. Le roi des Deux-Siciles consentit alors à admettre dans 
ses ports le pavillon d'une puissance qui sauvait son royaume des 
résultats désastreux d'une lutte inégale avec un ennemi qui ne 
s'enrichit que par la ruine et la misère des autres peuples. 

Les paquebots de l'État touchent donc de nouveau à Naples 
depuis 1840 \ mais en attendant que les deux nations aient conclu 
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une convention postale, ib ne prennent ni lettres, ni imprimés pour 
celte destination. 

La correspondance avec Messine portée dans les prévisions de 
h loi n'existe pas encore; elle serait bien utile. Les relations entre 
Marseille ec la Sicile ont beaucoup d'importance, et cependant 
elles sont d'une lenteur et d'une incertitude préjudidables à tous les 
kitérèts (1) . 

Les prévisions de la loi n'ont pas été remplies. non plus en ce 
qui louche la marche des paquebots. D'après les calculs de l'admi- 
oistratioa, ils devaient être de retour à Marseille le vingt-neuvième 
jour, c'est-à-dire la veille des départs ; or, malgré la suppression 
de la relâche à Messine,il8 n'arrivent en été qu'après 31 à 32 jours, 
et en hiver, qu'après 33 à 34, et quelquefois davantage. 

Cette lenteur, résultat de la disproportion qui existe entre la pe- 
santeur des bateaux et la force des machines, met la marine royale 
au-dessous de la marine marchande ; elle nuit au commerce de 
Marseille. Les ports de l'Italie visités par les paquebots français, à 
leur retour, ont les nouvelles d'Orient avant notre ville, qui ne les. 
veçoit jamais qu'au moment ou ses paqttd)ots déjà partis recueil- 
lent dans leur route les réponses qu'elle-mèroe ne peut envoyer 
que dix joors après ses rivales. 

Gompcend-on un service payé par le gouvernement pour procurer 
au commerce étranger des avantages dont se trouve dépouillé le 
commerce nacional? H serait à désirer, pour remédier à ces graves 
iocoiivinieas, que les paqndbotsdu Levant cessassent de perdre un 
tempe précieux sur la cdte d'Italie déjà desservie par tant de compa- 
gnies particulières.Qu'iis louchent à Messinequ'aucnn service direct 
ee lie à Marseille; qu'ils touchent à Malte, ce grand carrefour de la 
navigation danslaMéditerranée, rien de mieux; mais pourquoi sa- 
crifier au mince bénéfice résuHant du transport de quelques voya- 
geurs la régularité et la célérité de nos rapports avec l'Orient , 
but essentiel de la loi qui les a institués? 

Et si l'on veut une station entre Marseille et Malle, que ne tou- 
che-l-on à la Corse? Ce n'est qu'en multipliant les relations entre 
cette De et la France que nous mettrons en valeur les immenses 
ressources qu'elle nous offre (2). 

(1) Un tnlee régulitr et dtnel «Aire U SicUt el MaraeiUt ▼« éin éubli par 
1" pa^MbM à tapear Pahrmo, à» tiOcfaevaai, coniuaH en Angleterre. 
[f) Cette epinÎM e élé «nui eiprinée par M. Michel Ckevalier. 
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Les paquebots du Leirant doiveni être aussi ramenés à leur 
première destination en ce qui concerne le transport des échan- 
tillons et celui des marchandises de prix , transport prohibé au- 
jourd'hui au désespoir de notre commerco. 

t Ce n'est pas, disent les négocians marseilkiiSy pour la vide sa- 
D tisfaction de faire briller le pavillon tricolore aux yeux des Orien- 
jft taux; ce n'est même pas seulement pour déposer çà et là quelques 
a» lettres dans les échelles du Levant que ces bateaux furent lancés: 
3» la pensée qui présida à cette création était grande , sage et 
A pleine d'avenir, parce qu'au lieu de courir après une vaine glo- 
x> riole, elle tendait à établir entre l'Orient et nous des liens so- 
n lides, des Uens politiques et moraux sans doute, mais aussi des 
9 liens matériels, des liens d'intérêts et d'affaires, les seuls dont 
JB fasse cas notre siècle démesurément positif (1). Ne méconnal- 
» trait-on pas cette pensée, si l'on persistait à nous interdire da 
i> recevoir de Gonsiantinople par les paquebots un échantillon de 
a blé d'Odessa, ou d'expédier avec leur aide dans Tlnde par 
» Alexandriedes étoffes de luxe îx> (9). 

La chambre de commerce de Marseille s'est rendue dans di- 
verses circonstances l'interprète de ces vœux ; elle a réclamé une 
modification dans l'itinéraire des paquebots du Levant , afin que 
l'Italie cessât de profiter, au détriment de la France, d'une institu- 
tion toute française ; elle a demandé à plusieurs reprises que le 
commerce pût se servir de ces paquebots pour le transport des 
marchandises riches, fil serait très-désirable, a dit son honorable 
» président, que le gouvernement pût déférer à ce vœu, à cause 
3» de la rivalité que font à notre commerce les paquebots autri- 
2> chiens partant de Trieste » (3). 

Le revenu des paquebots du Levant va croissant d'année ea 
année. Cependant, en 1840, la différence totale entre la dépense 
et la recette était encore de 9,345,695 fr., ce qui, à raison de 
1,600 chevaux , établissait un découvert de 1,465 fr. par cheval 
et par an (4). 

(1) L'espoié dei molifli da projet de loi déjk cité eiinoDÇtlt que eei bateau por* 
teraient des marehanditee. 
(S) Lettre de M. Michel CheTalier. {Journal du DéhaU do 10 décembre tSSS.) 

(3) Diaeoon de M. Wiilfran«Puget , prononcé à la aéance d'inatallatioa dee 
nooTeanx membrei de la chambre de commerce, le 5 janTÎer 1S41. 

(4) Rapport de M. de SalTandy è la Chambre des Députéi iv les paquebots 
transatlantiques. 
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Le service est divisé en trois lignes : La première part de Mar- 
seille les t«s 1 1 et 21 de chaque mois, et aboutit à Malte, en pas- 
sant par Livoume, Civiu-Vecchia et Naples. 

La seconde part de Malte pour Constantinople» exk passant par 
Syra» Smyme et les Dardanelles. 

La troûëme part du Pyrée ( port d'Athènes) pour Alexandrie» 
tn passant par Syra. 

A Malte se font les quarantaines des passagers et prove- 
nances du Levant » ainsi que la purification des dépêches et groups 
d'espèces. 

Le point d'intersection des deux lignes de Mahe à Gonstanti- 
aople et d'Adiènes à Alexandrie est le port de Syra , dont l'im- 
portance s'accrott chaque jour. Là se rencontrent les paquebots 
venant à-)a-fois de Malte, de Gonstantinople, d' Athèneset d'Alexan- 
drie, et s'opèrent l'échange des correspondances et le transborde- 
ment des voyageurs d'une ligne sur l'autre. 

La commune des passagers pris à Marseille est de 43 à 46 par 
voyage. ^ 

Ce service sera amélioré par la construction de deux nouveaux 
paquebots en ce moment sur les chantiers. Ils donneront les 
moyens de faire les réparations d'une manière plus complète , et 
préviendront toute chance d'interruption. 

Une amélioration encore plus importante va résnher de la loi 
volée par les Chambres pendant cette session ( 1841 ). Cette loi 
aOooe au gouvernement 5,933,500 fr. pour la construction de six 
paquebots de 220 chevaux destinés à établir un service direct entre 
Marseille et Alexandrie. 

Cela est nécessaire pour contre-balancer la concurrence des An- 
glais qui, au moyen de paquebots munis de machines puissantes, 
sont parvenus Afaire le tr^t d'Alexandrie en Angleterre en seize 
jours p c'eet-i-dire avec ose vitesse qu'il nous est impossible d'at- 
teindre aujourd'hui. 

La traversée entre Marseille et Alexandrie qpi, à cause des re- 
lâches et des circuits, exige quatone jours , s'elTectnera en huit; 
notre viBe recouvrera ainsi les avantages de sa position pour le 
transport des dépêches et des voyageurs entre l'Angleterre et 
rbde. 

Ces paquebots seront oonstruiu de manière à contenir, outre 
leur chargement de charbon, une certaine quantité de marchandi- 
parmi celles qui, sous un£uble vohune, ont le plus de 
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valeur. Cette mesure réclamée depuis long*temps ne peut mao^ 
quer, bien qu'incomplète, d'être utile au commerce. 

M. Gamier-PagèSy chargé du rapport sur ce projet de loi , an- 
nonçait que cette nouvelle ligne toucherait à Malte ou à Messine, 
pour y laisser et y prendre les lettres et les voyageurs. 

Noua faisons des vœux pour que Messine soit celui des deux 
points qui sera préféré ! Nons passons déjà par Malte ; un service 
destiné à relier entre eux tous les points principaux de la Médi* 
lerranée ne doit point laisser de côté une tte comme la Sicile. 

Il est urgent aussi d'établir une correspondance avec la Syrie« 
Comme MM. Beynard et de Barthélémy , M. Gamier-Pagès Ta de- 
mandée dans son rapport. « La commission » dit-41 » aurait désiré 
» trouver dans le projet du gouvernement une disposition rela- 
» tive à l'établissement d'une communication avec la Syrie ; elle 
» a pensé que ce service ne serait complet que lorsque cette im- 
» portante communication serait établie. Elle émet en consé- 
x> quence le vœu que l'administration songe à créer des moyens 

V réguliers de relation avec un des ports de la Syrie. » 

Le gouvernement a enfin compris la nécessité d'une commum- 
cation demandée avec tant de persévérance et d'autorité, Jlf . Ai- 
inann , dans l'exposé des motifs de cette loi à la Chambre des 
Pairs (séance du 13 mai 1841 ) , disait : 

a Lorsque ces nouveaux bâtimens seront construits » nous avons 

V l'espoir fondé qu'avec le matériel dont l'administration dispo- 
» sera , il lui sera possible de créer en outre un service de cor* 
» respondance avec les ports de la Syrie. La création de cette 
>; ligne n'a pas cessé d'occuper la pensée du gouvernement ; rin-« 
» suffisance des moyens l'a seule empêché jusqu'à présent de la 
» réaUser. » 

U est bien à regretter que ce service, dont les avantages ont frappé 
toutes les commissions tant de la Chambre des Pairs que de celle 
des Députés , et le gouvernement lui-même, n'existe point encore. 
Un seul bâtiment suffirait pour créer une ligne supplémentaire entre 
Alexandrie et Beyruth » centre d'affaires considérables. 

Devancés dans l'Océan par les Anglais » nous nous sommes 
laissés devancer, dans la Méditerranée , sur ce point , par les Au- 
trichiens. Depuis 1839 » la compagnie de la navigation à la vapeur 
du Danube a consacré un paquebot de la force de 120 chevaux » 
sorti des chantiers de Trieste , à l'établissement d'un service entre 
Smyme et la Syrie. Les départs ont lieu toutes les trois semaineii 
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de Smyrae pour Scio> Ck», Rhodes» Atexandreue, Beyrotb, Jaffa 
et Alexandrie (1). 

Les pyroscaphesautrichiens ont sortes nôtres Tayantagede porter 
des marchandises : le fret vient d'être diminué de 25 pour 100 sur 
les cotons filés , les cotonnades » les autres tissus et quelques objets 
de prix. 

Les Anglais eux-mêmes semUent Touloir disputer à notre navi- 
gation à la vapeur sa prééminence dans la Méditerranée. Leurs 
bateaux à vapeur pour Alexandrie » an lieu de ne partir qu'une fois 
par mois » partiront désormais tous les quinze jours. 

Une ligne de grands steamers anglais doit partir également tous 
les quinze jours de Malte pour Athènes » Smyme» les Dardanelles, 
Constantinople » Sinope » Samsoun et Trébisonde » retournant à 
Malte par la même route : les jours de départ et d'arrivée doivent 
coïncider avec ceux des vaisseaux qui naviguent entre l'Angleterre 
et Alexandrie. 

De graves conûdérations politiques appellent l'attention du gou- 
vernement sur les perfectionnemens de notre navigation i la vapeur 
dans la Méditerranée. La vapeur en rapprochant tous les peuples 
assis sur cette mer et sur la mer Noire» qui n'en est qu'une annexe» 
doit les réunir un jour en une grande confédération assez puissante 
pour dicter des lois au monde. Dans les événemens qui doivent 
préparer cette unité méditerranéenne , une grande et belle mission 
appartient i la France. Pour cela , il faut avant tout qu'elle main- 
tienne sa marine à la vapeur dans bi Méditerranée au premier rang 
qu'elle occupe aujourd'hui. Sur 76 bâtimens à vapeur qui navi- 
guent dans la Méditerranée » 43 sont français (2) ; mais ce premier 

(1) Ce MTYÎee n'eiUte plat, par soite de U perte d« bàtimeat q«i y élût aflecté. 

(S) Yoiei le releTé det bateaax à Tapev emplojét à des lenricet réfaliert sur 
la Médilemaée : il en eit d'eatrei qui en fréqaenleot les ports , et aotaoïiBent 
celai de MarMille , mais Je ne les cite pas parée qu'ils ne font pas de serriee ré- 
galier; les bateani à Tapenr entre MarseiUe et le Rktae ne sent pas eoapris non 
plos.dans ce rcloTé; on peut les considérer coame apparlenanlà la naTifation 
iniérieare. 

Bdlimens Fronçait. 

nateani è vapear de U marine royale partant de Toalon, faisant le serriee 
d'Alger et remplissant dii erses missions dans le Levanl ( de tSO chevanx ); an 
départ par semaine pour Alger iV 

Paqaebou dn Levant dépendant de radministrallon des postes ( 100 che- 
taai )\ «n départ tous les dii jonrs. • • <^ 
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rang, on vient de le voir, elle ne le consenrera qu'au prix de noa^ 
▼eaux efforts et de nouveaux perfectionnemens. 

È9porî. ^ ST 

9«lM«x da h compagnie Btxls, ftiftat la iar?lee da Maraaillo ao Iialla , 
aldaMaraailla à AlgerJaPAarafiwmdat /a 5«//y (da 80 à|ltOchaTani), 
at 1$ CharlwMgn$ ( da 100 ) .... , S 

Balaauz da la compagnia Gérard, da Touloo à BuUa at à AJaccio ( 50 cha- 
▼ani ); deui départa par samaina. « 9' 

Balaanxda MaraeUla à Gatta al Agda, le RhÙHê, nérauU, 1$ Marteiliaig 
(da80ebaTaoi),da MM. Théroa at Chaacal, at /aiVofilaaal Bordmiux 
daM.Ségar i 

Balaaai da MarsaiUa aux oAtaa d'Espagna : U PhénieUn, VOcéan, la 
Méditerranée, le BubU al U Phocéen ( da 50 à 140 chaYau ) S 

Balaaa da la Corsa à LiToarna, le liapoléon ( da 50 chaTaax ) 1 

BAHmem non Ptançaiê. 

PaqaaboU anglala da la marina rojala, dirigés da Gibralur à Gorfon par Malla« 
da MarsaîUaà Matla,alda Malla à Alaxandria 5 

BAlimans antricbians du Lloyd, dirigés las uns da Trlasla sur Constantin 
nopla an passant par Corfon , Patras, Alhénas, Smyma : «n départ tous las 
quinia Jours; las antres da Gonslaniinopla è Alexandrie par Rhodas ( da 100 
è 100 cheTaox ) 

Baleaox de la eompagnîe du Danube, allant da Conslantinopla è Saloniqna 
et h Smyrne; nn départ par semaine ( de 80 è 100 chevaux ) 

BAUmens grecs, allant d'Athènes à Syra ( de 50 à 70 chcTanx ) t: 

Bateaux dn gonTarnement saide, da Génea à CagUari ( Sardaigne ), da 
00 à 100 charanx 8... 

Bartaaux sardes, Fir^»/io, /6arûi ( de 150 chevaux );Ci»lor, de 800 che- 
Yaux; cotes dltalie et Marseille 

Bateaux napolitains, da Marseille à Naplaa, h Prançoit f^, Marie^hris- 
Une ( de 180 à 100 chcTaux), le Monigibello (de 140 cheTaux ), sarriee dé- 
cadaire 

Bateaux toscane, la LeopoldoU et Maria-Antonietta^ des aOtas dltalîe ft 
Marseille, de ItO chcTanx, la lombardo, de 840 chaTanx, sarriee hebdo- 
madaire , 

Bateaux du roi da Naplaa, allant de Naplaa en Sicile et à Malte, at de Na- 
plaa k Marseille, U Ferdinand il, le Véloee, le Neptune ^ le SaûiMTene^ 
/racTa ( de 80 è 180 cbcTaux) 

Bateaux espagnols, de Marseille en Espagne : el Baleafg el Merewrio et 
/a I^(pM'fi ( de 80 choraux ) » 

Total daa bAtimena non français SS 

Totsl des bAtimena français • 43 

Total atHàniL des bateaux à Tapeur de U Méditerranée, employés 

h des serfices réguliers 70 

En outre, il axiata aur la mer Noire plusiaun lignas ; roaa organisée par lua 
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P<Nir obtenir tous les résultats désirables de notre navigation à 
la Tapeor dans la Méditerranée » il est indispensable que Marseille 
soit le principal point d'arrivée et de départ. « Marseille, dit 
M. Michel Chevalier dans la lettre déjà citée , est la métropole 
dn littoral français de la Méditerranée* C'est i Marseille que 
doivent aboutir tous les services publics de transport qui inté- 
ressent lesparticuUers.Conunent Â>nc se fait-il que les paquebots 
de poste destinés i la Corse partent de Toulon, et que la ligne 
d'Alger ait le même point de départ f Du point de vue de l'in- 
térêt des Français continentaux , Marseille ne souffre pas la 
comparaison avec Toulon , car Toulon est fort excentrique , et 
c'est bien pis du poi'nt de vue Corse. Quelles affaires les Corses 
ont-ils à Toulon et que peut Toulon pour la Corse f à quoi sert 
aux colons d'Alger de subir ce détour de Toulon pour se rendre 
à Marseille ou pour retourner en Afrique ? est-ce que Toulon 
peut être un marché pour les produits de la Corse ou d'Alger ?.. . 
Nos Algériens, ainsi que les Marseillais, se demandent com- 
ment il se fait qu'on ne se rende pas à cet argument : qu'avec 
des bateaux à vapeurs emblaUes à nos paquebots du Levant , 
la traversée de Marseille à Alger se ferait en quarante-huit 
heures, au lieu de tnMS jours au moins qu'elle dure aujourd'hui. 
Si le ministre de la guerre tient absolument i payer quelques 
étapes de plus, il est libre d'embarquer ou de débarquer nos 
soldats à Toulon, dans le cas ou il croirait que l'intérêt militaire 
et la discipline de l'armée le réclament. Mais quelques bateaux 
à vapeur, espédiés de temps en temps, suffiront aux besoins du 
DÛnisière de la guerre. Les communications régulières entre la 
France et l'Algérie doivent aboutir à Marseille. A partir d'au- 
jourd'hui rintirêt militaire a cessé d'être le premier à Alger. 
L'oeuvre de la conquête est terminée. Ce ne sont pas des 
bastions que nous allons chercher ou construire à Alger, quoi- 
qo'il sois bon d'y avoir des bastions , des blockhaus et des 

I iMinpii rMM à q«î l'euptreor Nieolu • donné den uaTirei ktm nn privi- 
légntt«n«MibTention, faitanl h lerTico enir* ConiUntinople «t Odetfa, em- 
plnit Iroif bêUanni ; nn« ratn va danz foia par aamalna d'Odeaaa à Umnr d'Aiof. 
La «ompagnit antrichianna dn Oannbo a nn baïaan da ConauuUnopla à Trébi- 
••■de, rdêeiMBtàSfnopeal Samaona. Usa coMpagnia da néfodana anglaif a «a 
«■ira bataan dana b mèmiè diractian. 

Bain , la eompagnia dn Oannba a nn paqnabol antra Galata at Canflanti- 
n#pla • comtpandaat tf ec ki btleani qui remontent par le Dannbe de Galilt ft 
Tieasa* 
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» canipi retranchés ; ce que la France y désire aujourdThui plua 
» que jamais , c'est de la culture et du commerce , ce sont des 
» colons; or, les colons et les commerçans n'ont aucun goût pour 
» le circuit de Toulon ; d'ailleurs ils se plaignent des bateaux de 
» la marine, oii ils ne trouvent aucun comfort, et ils seraient 
» ravis de trouver à Marseille des paquebots semblables à ceux 
» de l'administration des postes pour le Levant » parce que là le 
» passager est certain de trouver , pour son argent, bien -être et 
» égards» indépendamment de la sécurité la plus parfaite. ^ 

La chambre de commerce de Marseille a demandé maintes fois 
au ministre de la marine l'établissement d'un service direct entre 
Alger et notre ville. Il est à regretter qne le gouvernement soit de- 
meuré sourd à des sollicitations dictées par l'intérêt de la France 
et de sa nouvelle colonie qui a tant besoin de se rapprocher de la 
mère - patrie par de rapides et fréquentes communications ! ( La 
compagnie Bazin vient de combler cette lacune en consacrant à. 
ce service ses bateaux le Pharamond et le Sully.) 

Sans douté de l'activité toujours croissante des relations entre 
les peuples méditerranéens» par le moyen si rapide de la vapeur, 
jaillira la conviaion générale qu'il est nécessaire d'adoucir la. ri- 
gueur des lois sanitaires sans nuire à la sécurité publique. Que la 
France en cela se hâte de donner l'exemple et de modifier les vè^ 
giemens surannés qui s'opposent à l'étaiilissement de communica- 
tions régulières entre les ports français eux-mêmes. 

N'est-il pas absurde qne le voyageur qui arrive de Marseille à 
La Ciotat librement par une diligence , ne puisse y arriver en. 
bateau à vapeur sans être muni d'un passe-port et d'un bulletin de 
l'intendance sanitaire de Marseille; qu'il ne puisse débarquer sans 
avoir parlementé avec un des commissaires de la santé de La Go- 
tat , dont l'absence peut le forcer de rester indéfiniment à bord ? 
et que si un seul des passagers oublie son bulletin de santé , ni loi 
ni personne ne puisse mettre pied à terre f Que résulte-t-U de 
cela? c'est que la navigation à la vapeur soit par escales, soit 
entre Marseille et un seul des ports qui l'environnent, excepté Cette, 
n'existe pas. Ni entrepreneur , ni voyageur ne se soucie de se sou- 
mettre à ces formalités, à ces lenteurs, à ces déboires et à ces. 
frais de passe-ports et de bulletins* 

On accorde aux bateaux pêcheurs une patente qui dure un an, 
et avec laquelle ils sont toujours et partout admis en libre pratique. 
C!omment donc refuser à des entreprises considérables, telles (luc 
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celles des bateaux à vapeur, ce qu'on accorde au premier venu 
qui veut pêcher ? Ce qu'il y a de remarquable en cela , c'est que 
sur la côte d'Espagne on est plus accommodant que sur celle 
de France (1). 

Assurément il serait dangereux de modifier les règlemens sani- 
taires imposés aux navires qui viennent du Levant , autrement 
qu'avec l'assentiment de toutes les autres puissances méditerra- 
néemies; ce serait nous exposer à voir les navires français traités 
dans les ports d'Italie ou d'Espagne comme des pestiférés ; mais 
pour ce qui concerne la navigation entre la France et l'Italie , la 
France et l'Espagne , ou tout au moins entre les différens ports 
français , rien ne serait plus simple que de tracer des règlemens 
qui multiplieraient la navigation à vapeur sur les bords civilisés de 
la Méditerranée, sans compromettre la santé publique. Il sufiirait 
d'ordonner qu'en temps ordinaire, c'est-à-dire lorsque la peste 
n'existe sur aucun point de notre littoral , les navires à vapeur 
portant des voyageurs qui viendraient d'un port français à un 
autre, on qui desserviraient plusieurs escales sur le territoire fran- 
çab, seraient admis en libre pratique, sans rien avoir à exhiber de 
plus que les papiers de bord ordinaires. Pour satisfaire les plus 
timorés partisans du $UUu quà, on pourrait encore mettre un garde 
de santé à bord de chaque bateau. L'Italie et l'Espagne accéderaient 
évidemment aux mêmes dispositions, à charge de réciprocité, et 
dès-lors nous verrions se développer entre tous nos ports de la 
Méditerranée, et entre tous ceux qui nous avoisinent, le mode de 
transport le plus rapide , le plus doux et le plus économique (2). 

PaqtuèoU de la Corse. 

La correspondance entre la France et la Corse s'opère par des 
bateaux à vapeur de 40 i 60 chevaux , qui partent deux ibis par 
semanie de Toulon alternativement pour Bastia et Ajaccio, trans- 
portant les dépêches , les voyageurs et des marchandises. 

Le conseil général du département de la Corse a plusieurs ibis 
féclamé contre rétablissement de ce service- à Toulon, et demandé 

(t) Depiit qoe eMi a été «erii, !•• régltmeu oot été modiSés. Des bnltoimi 
de fanté ne sont plu «ligét des puMgerf ponr la traTarséo aalre las paru fiançait 
da la 11 fditerraoéa. 

(t) Michal CbeTalier, lettra eitéa. 
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que la siège en fOt tranaférë à Marseille. Je Tiens de dier à ot 
sujet Topinion d'un publiciste éminent. La Corse» en effet, a toutes 
sortes de rapports avec Marseille , aucun avec Toulon j si on vent 
la vivifier et l'enrichir , il faut la mettre en communication avec une 
ville , foyer de grande population , de grand commerce et de 
grands capitaux , et non avec un port purement militaire. Tous les 
voyageurs, toutes les marchandises de quelque valeur , allant de 
Marseille en Corse, et réciproquement, sont obligés de passer par 
Toulon ; or , le trajet par terre entre ces deux villes demande 
quelquefois, et surtout pour les marchandises, autant de temps que 
pour aller de la Corse au continent , eivice versa. 

Souvent, et particulièrement à l'époque de la foire de Beancaire , 
les passagers arrivés à Toulon perdent plusieurs jours dans cette 
ville en attendantqu'une voiture pmsse les transporter à Marseille. 
Ces înconvéniens graves auront un terme. Le gouvernement a 
obtenu des Chambres 1,514,600 fr. pour la construction de trois 
paquebots à vapeur de la force de 120 chevaux chacun. Les 
départs auront lieu de Marseille deux fois la semaine, à dater dn 
!•' janvier 1843, époque oîi expirera le traité passé avec la compa- 
gnie chargée aujourd'hui du service entre la Corse et Toulon. 

Ces paquebow pourront transporter des marchandises , mais en 
très-petite quantiéi Sous ce rapport, U est à craindre que le com- 
merce ne perde au lieu de gagner au changement, puisque aujour- 
d'hui les paquebots se chargent de toutes les marchandises indis- 
tinctement. Il est à désirer que la nomenclature de celles qui seronl 
admises soit assez étendue pour ne pas faire regretter le service dé 
la compagnie , et que, dans la crainte de nuire à quelques petits 
bâtimens corses, on ne nuise au commerce de toute l'Ile et à celui 

de la France. 

Il y a lieu de regretter que ce service n'ait pas été confié â une 
compagnie qui promettait un départ quotidien. M. Glappier , dé- 
puté du Var , a dit avec raison dans la discussion de la loi t 

« Vous voulez dépenser 500,000 fr. pour vos communications 
» avec la Corse? Eh bien! au lieu de deux départs , 500,000 fr. 
» donnés à l'entreprise vous procureront un service quotidien , et 
» vous hâterez les progrès de la civilisation et de la richesse en 
» Corse ; vous jetterez ainsi un pont entre le continent et la Corse ; 
» mais deux départs entre les mains de l'État coûteront autant 
3» qu'un service quotidien par un entrepreneur. » 

Je partage entièrement l'opinion de l'honorable député du Var ^ 
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Qê qfk'û fiiiiS & la Cône, c'est cmnind 11 Ta tràs-bten dh, une 
espèce de poat entre elle et le continent , c'est-à-dire des conunu- 
oîcations journalières et à très-bas prix, telles qu'une compagnie 
voulait les établir ; c'est le seul moyen de lui procurer ce qui lui 
manque pour la féconder: des capitaux , des bras » des débouchés 
pour ses produits; c'est le seul moyen de faire, qu'au lieu de coûter 
à la France, elle lui rapporte. Si la Corse cessait d'être séparée 
de la Fnmce , elle en deviendrait un des plus riches départemens : 
pour iaire cesser cette séparation, les deux départs projetés par le 
gouvernement ne suffiront pas. 11 faut, je le répète, un départ quo- 
tidien ; il faut que les personnes et les marchandises puissent à 
chaque instant être transportés à bas prix. Qu'on n'invoque pas 
l'intérêt des marins corses ; leurs craintes ne sont pas fondées : 
quand on établit les premiers paquebots entre la Corse et Tou- 
lon, ils crièrent à l'anéantissement de leur industrie, et cepen- 
dant depuis lors la marine marchande corse a fait de notables 
progrès; quand on enrichit un pays, tous les intérêts, même ceux qui 
se croient menacés , prennent leur part de l'accroissement de la 
prospérité générale* 

La nouvelle loi statue que les dispositions du code de commerce 
et des lois maritimes qui règlent la responsabilité des armateurs et 
des capitaines de navire, envers les chai^urs et leurs ayans-cause, 
ne seront pas applicables à l'État et i ses agens. 

Ce défaut de responsabilité sera encore un obstacle à ce que le 
commerce retire de ces paquebots tous les avantages que lui pro- 
curerait le transport prompt et sûr de ses marchandises. Cependant 
il a été reconnu dans la discussion qu'une certaine responsabilité 
pèserait toujours sur le gouvernement, analogue, par exemple, à 
celle qu'il encourt en transportant des lettres chargées. « Ce sera, 

• a dit M. Pascalis, la responsabilité du droit commun substituée 

• à la responsabilité du droit conmiercial et maritime, s 

Les communications entre Marseille , AJaccio et Bastia ne suffi- 
ront pas pour unir complètement la Corse à la France. Il faut qu'un 
paquebot soit dirigé sur la partie centrale et féconde de l'ile. Le 
port de rtle Rousse , grâce aux grands travaux que le gouverne- 
ment y fait exécuter , deviendra le premier port commercial de la 
Corse ; c'est avec ce port qu'il Êiut activer nos relations. 

Écoutons i ce sujet M. de Gasparin, qui connaît parfaitement 
le pays et toutes les richesses qu'il peut donner à ki France. 

« Des réclamations parties des villes de Calvi et de l'Ue Rousse , 
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M dit-ii dans son rapport à la Chambre des Pairs , ont été mises 
j> sous les yeux de votre commission ; elles réclament l'établisse- 
» ment d'un troisième départ de paquebots , dirigé de MarseîOe 
» sur leurs ports» en sus de ceux qui ont lieu pour Ajaccio et Bas« 

• tia ; elles sont appuyées par plusieurs délibérations du conseil 
t général de la Corse » qui demandait qu'un service fût établi sur 
A Calvi. 

D L'ancienne division de la Corse en deux départemens , sa dl- 
M vision actuelle en deux arrondissemens électoraux, l'examen 
9 d'une carte et la direction des hauts sommets des montagnes qui 

• forment la chaîne centrale de l'Ile et là partagent du nord au midi 
jft en deux parties ; tous ces aperçus super&ciels peuvent porter i 
9 croire que tous les besoins sont satisfaits, quand on a porté son 
» attention sur l'orient et sur l'occident de l'Ile ; on peut penser 
9 qu'ensuite il sera facile de communiquer latéralement de chacun 

• des côtés de la grande chaîne. Cette opinion , généralement ré- 
9 pandue, est cependant une erreur : la Corse est réellement divi- 

• sée en trois grandes parties et non pas en deux , et la riche 

• contrée de la Balagne, formant l'arrondissement de Calvi, conmitt- 
ji nique avec moins de difficultés avec celui de Bastia qui est sor 
9 un versant opposé des montagnes, qu'avec Ajaccio qui est sur 
9 le même versant. La direction d'un des bras de la chaîne en fait 
9 un bassin parUculier, séparé du reste de l'Ile par des obstacles 
» qu'il faut bien apprécier. De plus , Calvi est le point militaire le 
» plus important de la Corse; il a un port sûr et commode. Les 
» travaux que l'on exécute en ce moment à l'Ile Rousse sont di- 
» gnes de sa position commerciale , et le pays qui entoure ces deux 
» villes est la plus riche partie de la Corse, où se trouve la grande 
9 culture de l'olivier, objet principal du commerce de l'Ile avec la 
» France. Enfin, la longueur du trajet n'a que la moitié de celui de 
9 Marseille à Bastia , ce qui serait un grand avantage pour la oor- 
» respondance et pour les habitans de la Balagne , qui , avec une 
9 traversée moins longue, n'auraient pas à faire le trajet difficile de 
9 Bastia à leur pays. 

• Votre commission s'est préoccupée de cette question et en a 
» lait l'objet de communications avec l'administration des finances 
» et des postes, qu'elle a trouvée très-favorable à la solution indi<- 
9 quée par le vote du conseil général ; mais elle réserve son exa* 
» men ultérieur pour un temps où le développement du commerce 
x> de la Balagne , et la conviction que ce pays fournirait un nom- 
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» bM de ToyageiM et une masse de correspondances soflBsants 
» pour défrayer en grande partie l'entreprise^ serait acqoise , et 
» où Ton aurait pa aossl se faire une juste idée de l'effet produit 
» par rachèvement des routes royales. Le désir du gouvernement* 
» comme le vAire» est de contribuer à développer la prospérité de 
a la Corse et à faire disparaître de plus en plus les causes qui 
» l'ont entravée. Elle doit avoir confiance dans les dispositions du 
• pays » qui réalisera graduellement toutes ses espérances. » 

PaqiubaU tran$ailantique$. 

Les spéculationsdu commerce marseillais ne sauraient se borner 
aux cAtes de la Méditerranée : il a suivi avec intérêt et d'un oeil 
attentif tous les essais faits à l'étranger pour étendre et agran- 
dir l'influence de la vapeur et l'approprier à la navigation lointaine. 
Ces essais datent de 1819; dès cette année» un bâtiment des Etats- 
Unis» le Saoannah • avait franchi l'Océan , de Liverpool à New- 
Yorck» moitié à Taide du vent, moitié à l'aide de la vapeur. 

Ce premier essai ne fat renouvelé qu'en 1835 ; à cette époque 
les Anglais entreprirent la traversée de Falmouth au cap de Bonne-* 
E^iérance. VAtàlanU » muni d'un mécanisme à-peu-près sembla- 
ble i celui éaSavannah, parvint en trente-sept jours à parcourir 
cette distance de 2,400 milles nautiques. La Bérénice, la Méâie , 
la Zéfi^obU, tous navires anglais , entreprirent à leur tour des tra- 
versées plus ou moinslongnes sur les cAtes d'Afrique et dans la mer 
des Indes. 

La pnMème de la navigation an long cours par la vapeur fut 
ainsi résolu. La difficulté de transporter le charbon nécessaire à la 
eoQSommation d'une machine fonctionnant sans interruption pen- 
dant qqinae à vingt jours ne parut plus im obstacle insurmontable. 

La 4 avril 1838 , le Syriuê partit d'Angleterre et franchit en 
qdaïae jours l'océan Atlantique. A peine mouillaitr^l dans le port 
de New-YordL que le ârfMl-ITeflmi , parti de Bristol le 8 du 
BAmemois, arrivait après une traversée de quatone jours, et l'Amé- 
rique sa trouvait rapprochée du continent européen de la moitié 
de la dEstance qui l'en séparait autrefois. 

Depuis ce moment , le Gnai-Weitern a traversé chaque mois 
rAtiantique de Bristol à New- Yorck sans accident , et avec une 
rapidité jusqu'alors inconnue. La moyenne des traversées a 
éié de seiie jours en allant» de douze à quatorze au retour: en tout 
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des voyages entiers des paquebots à voile , tous fins voiliers. Ce 
navire, construit dans l'espace d'une année, a de longueur ex- 
trême 71 mètres 32 centimètres ; de profondeur, 7 mètres 51 centi- 
mètres ; de largeur au-dedans des tambours , 10 mètres 77 centi- 
mètres ; au-dehors , 1 S mètres 01 centimètre; de tirant d'eau, 
4 mètres 73 centimètres; de jaugeage, 1,340 tonneaux. Le diamètre 
de ses roues est de 2 mètres 63 centimètres. Quatre chaudières 
d'égale dimension et d une contenance de 80 tonneaux, alimentent 
les machines dont le poids total monte à 40O tonneaux. Leur puis- 
sance est de 450 chevaux ; leur consommation , de 33 tonneaux de 
charbon par jour ; leur prix, de 23,000 liv. st. , ou 575,000 fr. 
On évalue à 1,425,000 fr. la valeur totale du bâtiment. 

La compagnie à laquelle ce steamer appartient construit des 
bâtimens gigantesques , munis de deux machines de 500 chevaux 
chacune , pour la même destination. 

Des compagnies rivales ont établi le même service k Londres et 
à Liverpool; d'autres s'organisent pour tous les points du globe. 

Le gouvernement anglais crée une grande ligne sur TAmérique 
<:entrale , au prix d'une subvention de 6,120,000 fr. 

Des lignes anglaises unissent Para , Femambouc , lUo-Janéiro; 
d*autres s'établissent jusque dans l'océan PaciGque, reliant le 
Ghilià6uatimala,et prcssantde tous les efforts du génie britannique» 
comme il arrive pour l'isthme de Suez , les deux flancs de l'isthme 
de Panama. Au mois d'octobre 1840 , deux steamers anglais, le 
Pérou et le Chili, ont commencé un service régulier entre Lima et 
Valparaiso,et ont fait leur entrée dans ce dernier port au milieu des 
acclamations d'une immense population saluant le pavillon anglais 
comme le précurseur de la civilisation dans ces lointains parages. 
En mars 184 1, le steamer la Clyde^ que le gouvernement anglais a 
fait construire pour la compagnie de la navigation à la vapeur des 
Indes-Occidentales, a été lancé àGlascow. C'est le premier de qua- 
torze navires du même genre commandés par le gouvernement 
pour cette compagnie ; tous auront des machines de 500 chevaux 
et un port de 1,500 tonneaux , frégates de 60 canons, nouv&lle 
flotille, élément formidable de la force navale des Anglais ! 

Ces faits ont éveillé l'attention de Marseille ; ses négocians , s'ils 
avaient été secondés par le gouvernement , ne seraient pas restés 
en arrière de ceux de la Grande-Bretagne. On se rappelle avec 
quelle rapidité se forma , en 1839 , une compagnie au capital de 
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6 millions /pour réublissement de bateaux à vapeur entre Mar^ 
seille et rAniérique. 

CSette compagnie se chargeait de l'exploitation d'une ligne qui » 
passant par Barcelonne» Cadix et la Martinique, arrivait à la 
Havane , et de là communiquait avec le Mexique et la Nouvelle- 
Orléans 9 au prix d'une subvention annuelle de 2 millions. 

Le gouvernement ne crut pas devoir déférer à cette demande ; il 
ne voulut pas laisser Thonneur d'une si belle entreprise au com- 
merce qui en avait pris l'initiative; et le 16 mai 1840 , M. Thiers , 
président du conseil , proposa à la Chambre des Députés l'établis- 
sement de trois lignes transatlantiques dirigées sur les Etats-Unis , 
l'Amérique centrale et le Brésil , exploitées par de grands bateaux 
à vapeur de la force de 450 chevaux. 

Ces lignes sont décrétées. 

La première fera communiquer sans aucun intermédiaire le Ha- 
vre et New-Yorck .- là se trouve la concurrence des grands paque- 
bots de Bristol et de Liverpool. M. Thiers » qui voulait employer 
sur les deux autres lignes des paquebots qui pussent , au besoin , 
servir comme bâtimens de guerre , reconnaissant l'impossibilité ou 
se trouveraient ces lourds steamers de lutter de vitesse avec ceux 
de l'Angleterre 9 proposa de laisser au commerce le soin de pour- 
voir à cette ligne • à l'aide de cinq bfltimens construits exclusive- 
ment dans un but commercial , moyennant une subvention du tré- 
sor de 1,200,000 fr., qui serait réduite de moitié, d'après les éva- 
luations du gouvernement , par les produits de la correspondance. 
La commission éleva cette subvention à SSO fr. par force de che- 
val, ce qui, pour cinq bateaux de 450 chevaux, fait 1,980,000 fr. 
Elle proposa d'imposer à la compagnie un minimum de trois et un 
maximum de cinq bateaux de 450 chevaux. 

L'adjudication de ce service , qui devait avoir lieu à la fin de 
1840 , a été en vain renvoyée au mois de mai 1841 ; aucune propo- 
sitioa n'a été faite. Ainsi, M. Thiers demandait une compagnie au 
Havre , où elle n'a pu se former, et n'en voulait pas à Marseille , 
oà fl en existait une puissante et populaire tout organisée. 

Bordeaux et Marseille sollicitaient à la ibis la ligne du Mexique, 
ligne très-importante qui touchera à nos colonies des Antilles, à 
Cuba, qui a un commerce de cinq à six cents navires , dans lequel 
la France entre pour des valeurs plus considérables que l'Angle- 
lerre; à l'Amérique, couverte de jeunes nations dont nous nous 
babimoDS trop à ne remarquer que les orages , et qui offrent im ali- 
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ment considérable aux spéculations de rEiirope;àGhagrès ex] 
tée déjà par des vaisseaux à vapeur anglais à cause de sa poudre 
d'or , de ses matières précieuses et des passagers venus de Tocéan 
Pacifique ; à Santa-^Martha et Garthagène» où l'Angleterre a su te 
saisir d'un commerce de 40 millions de matières d'or et d'argent ; 
à la Guayra , qui entretient avec nos Antilles des relations assez 
fréquentes pour qu'un entrepôt ait dû y être formé pour leur 
service. 

Marseille faisait valoir en sa faveur la rapidité avec laquelle 
une compagnie s'était formée dans son sein, l'appui qu'elle avsùc 
trouvé dans les chambres de commerce de Nîmes, d'Avignon , de 
Montpellier, de Saint-Étienne, de Gray, de Besançon, de Metz, de 
Mulhausen, de Strasbourg, et surtout de Lyon ; elle opposait les 
intérêts de son vaste bassin du Rhône , riche d'un mouvement 
de 18 millions , à ceux du bassin de la Garonne, qui n'est que de 
6,131,000 ; elle disait que la Méditerranée renfermait des intérêts 
trop actifs pour ne pas arriver coûte que coûte aux Amériques; que 
si l'on ne partait pas de Marseille, on partirait de Livoume, de 
Trieste , de Gènes ; que dans le Nord , l'Angleterre avait pris les 
devans sur nous ; qu'il ne fallait pas les lui laisser prendre dans la 
Méditerranée ; qu'il était important pour la France de conserver & 
Marseille le transit avec la Suisse et l'Allemagne ; qu'en resserrant 
ses rapports avec l'Espagne, on servirait un grand intérêt français, 
et qu'enfin ses transactions avec les Antilles et l'Amérique étaient 
d'une importance supérieure à celles de Bordeaux. 

Placés entre les sollicitations de deux cités puissantes , le gou- 
vernement et les Chambres délibérèrent de donner cette ligne à 
l'une et à l'autre : les départs fixés pour Marseille au 15 de chaque 
mois; pour Bordeaux au 1*' et au 20 de tous les mois impairs et au 
10 de tous les mois pairs. Ainsi l'Amérique centrale aura chaque 
année trente transports sur la France , dix-huit sur Bordeaux , 
douze sur Marseille. 

La Martinique sera le point d'arrivée oh se feront les réparaticms 
et d'où partiront les lignes secondaires. 

La ligne du Brésil fut accordée à Saint-Nazaire (Nantes) . 

Voici le texte de la loi : a II sera établi au compte de l'État, pour 
» faire le service des correspondances entre la France et l'Amé- 
» rique, deux lignes principales de communication desservies par 
I» des bâtimens à vapeur de la force de 450 chevaux ; l'une par- 
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de Bordeaux tous les vingt jours, et de Marseille tous les 
>» mois pour arriver à la liartiiiique » et continuer par la Guade- 
» loupe, Saint-Thomas, Porto-Ricco, le cap HaitienetSabt-Yago 
» de Cuba sur la Havane ; l'autre partant de Saint-Nazaire tous les 
B mois et aboutissant à Rio- Janeiro, en passant par Lisbonne , 
» Gorée , Femambouc et Bahia. 

» Trois lignes secondaires desservies par des bâtimens de 220 
» chevaux, seront établies pour continuer les lignes principales : 
» la première sur le Mexique , touchant la Véra-Cruz , Tampico , 
» Galveston et la Nouvelle-Orléans. 

» La seconde sur l'Amérique centrale , passant par Chagrès , 
» Carthagène, Santa-Martha et la Guayra. 
» La troisième sur Montevideo et Buenos- Ayrea. » 
Les Chambres votèrent à cet eflfet un crédit de 2S,iOO,000 fr^ 
En parunt de.MarseilIe, les paquebots toucheront à Barcelonne 
f t â Cadix. D'après les calculs de M. de Salvandy, rapporteur de 
cette loi, la grande ligne de Marseille à la Martinique, avec con- 
linuation sur la Havane, exigera le nombre de jours suivant : 

De Marseille â la Martinique 21 jours. 

De la Martinique à la Havane 9 

Séjours 1 

37 



El pour le retour, deux jours de phis ft cause des courans et des 
vents contraires. 
La ligne secondaire de la Havane au Mexique, aller 

et retour H jours. 

De la Martinique à l'Amérique centrale, aller et 

retour • 16 

La grande ligne de Saint-Nazaire au Brésil, tou- 
chant à Lisbonne 31 

La ligne secondaire de Bio-laneiro â h Plata .... 7 

La grande ligne du Havre à Ne^nt-Yorck 16 

Pour le retour H 

De Bordeaux à la Martinique et à la Havane, y com- 
pris les séjours • 35 

Les bfttimens de 450 chevaux jaugeront environ 1^500 tonneaux 
qui se diviseront ainsi qu'il suit : 
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Maohines 400 toooeauK. 

Charbon pour an approvisionnenient de 24 

jours, à 33 kilogrammes par jour 800 

Pour rartillerie, les munitions, les vivres. ... 100 

Restent disponibles pour le oommeroe 200 

Ces paquebots devant transporter des marchandises» on y pla- 
cera un agent de l'administration sur lequel pèsera la responsabi- 
lité imposée par le code de commerce aux capitaines de naviresi 
par rapport aux chargeurs et à leurs marchandises : si ce moyen 
soulevait des difficultés , on ferait conmiander les paquebots par 
des capitaines au long cours. 

Ce service qui, d'après les prévisions de la loi, sera en activité en 
1842, coûtera une dépense annuelle d'un peq plus de onze mi|-< 
lions, qui ne sera compensée d'abord que par quatre millions de 
produits. 

L'administration pense que ces bâtimens fileront huit nœuds k 
l'heure (1) ; des bateaux anglais vont jusqu'à douze nœuds. 

Souhaitons que la faute commise dans la construction des pa- 
quebots du Levant ne se reproduise pas , et que les machiner 
destinées à mouvoir ces vaisseaux, que Ton fait si lourds et si épai& 
pour les rendre propres à la guerre, soient assez puissantes pour 
les faire marcher d'une vitesse, non pas égale, ce serait impossible 
avec le système adopté, mais pas trop inférieure à celle des steamers 
anglais. 

U est à craindre que cette vitesse soit bien au-dessous des pré- 
visions. Nous ne croyons pas qu'il soit possible de construire dea 
bateaux à vapeur également propres au commerce et à la guerre : 
il nous paraîtrait préférable que le gouvernement lit des bateaux, 
puissans pour sa marine et laissât faire au commerce des bâtimens^ 
légers pour la navigation commerciale, ou la vitesse est le premier 
et presque le seul élément de succès. 

Quoi qu'il en soit, nous appelons de tous nos vœux le moment oi| 
le service transatlantique sera organisé ; il doit donner au com- 
merce de la France une impulsion qui profitera à tous les inté- 
rêts du pays (2). 

(1) Le ooDud correspond k 0» 00 enflron par eeconde ; trois noendt foot «oe lien» 
marine, soit 5,i00 métrés. 

(S) Déjk a été lancé le Gofner, des chantiers de la marine royale de fiocheforl 
(juillet 1841). C'est le premier tUamw de 450 cheTaux qa'aitriea U Ftwce^ 



— 915 — 

Paquebots entre Bourbon et Subë. 

Nous venons de voir les projets formés pour rapprocher nos 
colonies de la métropole au moyen de la vapeur. Le nom de Ttle 
Bourbon n'a point encore été prononcé ; c'est néanmoins un point 
qui appelle toute notre attention. MM. Ruyneau de Saint-Georges 
et Laurence , délégués de cette île , si bien placée sur la route de 
rindOy ont protesté contre un oubli qui pourrait être fatal. Ils ont 
demandé l'établissement » entre Bourbon et Suez » d'une ligne de 
bateaux à vapeur qui, se rattachant à celle quidoit lier directement 
Marseille à Alexandrie, mettrait F tle Bourbon à trente jours environ 
de la France , dont elle est séparée aujourd'hui par une traversée 
moyenne de trois mois et demi à quatre mois. 

Trois bateaux à vapeur, de la force de 220 chevaux chacun, sul- 
Graient pour un service régulier et mensuel ; ce qui porterait à 
deux millions â-peu-près la dépense de premier établissement ; 
l'entretien annoel est évalué à 300,000 fr. , dont il faudrait déduire 
les recettes provenant du transport des voyageurs et des lettres^ 

Ce projet est le complément naturel de la loi sur les paquebou 
transatlantiques. 

Nous ne devons pas plus abandonner l'océan Indien et la mer 
Bouge que Tocéan Transatlantique aux steamers anglais. Nous 
ne pouvons , sous peine de voir passer en d'autres mains notre 
commerce avec ces parages , continuer à suivre le long circuit du 
cap de Bonne-Espérance , tandis que le&. Anglais ont repris depuis 
long-temps déjà la voie de l'Egypte et de la mer Bouge. 

Laisser la France éloignée de l'archipel Indien de quatre-vingts 
jours de plus que l'Angleterre , c'est abdiquer comme puissance 
commerciale. 

L'Ani^terre sillonnant de ses paquebotsla mer Rouge et l'océan 
indieii, est partout présente à la ibis, par la régularité, par la ra- 
pidité de ses communications avec l'Inde, avec la Chine , avec le 
Japon, avec les ties du Grand-Océan ; l'Angleterre est partout mal- 
tresse et victorieuse. La France , soumise à l'incertitude des arri- 
vages , aux retards des bâtimens à voile , embarrassée par la lento 
navigation du cap Hom et du cap de Bonne-Espérance ; la France, 
dotée de riches possessions à Bourbon , à Madagascar, et sur lu 
cdce d'Afrique ; la France va voir, reine déchue , se fermer iniWi- 
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lablement devant elle tous les marchés de l'Asie ^ de la côte oriev-* 
fale de TAfiriqae et de rarchipel Indieq» si elle laisse TAngleteiTC 
se rendre (au détriment de Marseille ) , maltresse absolue de la 
route des Indes et planter à Suez 1q drapeau qui déj^ flotte h Malta 
et à Gibraltar. 

Gela ne doit pas être , cela ne sera pas. La France est assee 
riche pour mettre à flot autant de navires à vapeur que l'Angle* 
terre ; c'est à cela surtout qu'elle doit employer ses richesses . 
parce que c'est le moyen le plu^ sûr de les augmenter et d'accrottni 
en même temps son influence et sa force : ce n'est qu'i^ ce prii; 
qu'elle sera la première qatioQ du monde t 
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RÉSUMÉ DU UVRE PREMIER. 



Noos ayons va ManeiUet poissante et libre dès son origine» éten« 
dre sa domination et fonder des colonies dans le midi de la Gaule 
et sur les bords de la Méditerranée jusqu'en Espagne. 

Au temps des croisades, elle traite de puissance à puissance avec 
les rois de France et les princes souverains de la Palestine ; forme 
de grands étaUissemens dans le Levant ; son heureuse position en 
lait le rendez-vous principal des soldats et des pèlerins que ses na- 
vires transportent aux saints lieux. 

Subissant le joug de la féodalité , Marseille passe sous la juridic- 
tion des viccHutes , mais bientôt die achète son indépendance. 

République , elle brille d'un vif éclat et Jouit sous une adminis- 
tration sagement organisée d'une grande prospérité. Si elle n'oc- 
cupe pas dans l'histoire de cette époque une place égale à celle 
des républiques italiennes, c'est faute d'écrivains. Tombée sous 
la domination de ses belliqueux voisins , les comtes de Provence, 
elle est entraînée par ses nouveaux maîtres dans des guerres rui- 
neuses; elle perd, avec sa liberté , sa puissance et ses richesses. 

Sous les rois de France , son commerce troublé par les discor- 
des civiles et religieuses , inquiété par les corsaires barbaresques , 
éprouve une longue période de décadence à peine interrompue par 
quelques années prospères ; il languit jusqu'au moment ou Colbert 
bn rend son essor en lui rendant sa liberté , et en lui accordant 
protection , encouragement et sécurité. C'est de cette époque que 
date l'agrandissement de son enceinte. 

Après la mort de ce grand ministre , Marseille souffre , comme 
tout le reste du royaume , de la misère générale produite par d'é- 
normes dépenses , résultat des goûts fastueux du roi et surtout de 
ses guerres continuelles , heureuses, il est vrai , dans le principe , 
mais plus tard désastreuses , toujours énormément chères et sou* 
tenues à force d'impositions nouvelles. 

Le commerce de Marseille, sous Louis XY, subit de nombreu- 
ses vicissitudes; on peut néanmoins suivre de l'oril pendant ce 
règne, comme pendant à celui de Louis UV, les progrès de la ri- 
chesse et de la population , aux agrandissemeus successifs de la 
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ville attestant qae les Marseillais savaient mettre à profit les années 
de paix et de tranquillité que leur laissait la politique du gouverne* 
ment. 

Au moment de la révolution française , Marseille était une ville 
riche et puissante , une ville de premier ordre. 

Le mouvement commercial , trop long-temps comprimé sous la 
Convention et sous l'Empire » prend aux années de paix et de liberté 
qui suivent la Restauration des Bourbons un grand et rapide essor . 
Le progrès ne s'arrête plus , et grandit encore sous la dynastie de 
1830. Nous venons d'étudier ce progrès sous divers aspects» mais 
nous ne l'avons encore observé , pour ainsi dire , que dans sa gé- 
néralité ; observons^le maintenant dans ses détails. C'est une étude 
pleine d'attraits ( surtout pour un Marseillais ) et féconde en utîr 
les renseignemens, que celle du commerce de Marseille. Continuons 
donc; pénétrons dans les mille canaux d'où découle la prospérité 
de notre ville. Je vais essayer d'y conduire mes lecteurs. Après 
avoir consacré quelques chapitres à nos institutions locales, telles 
que la franchise du port » les douanes , la chambre et le tribunal de 
commerce , le conseil des prud'hommes, l'intendance sanitaire , la 
banque et les courtiers , j'exposerai l'historique et la situation de 
notre industrie et des principales branches de notre commerce ; je 
déroulerai le tableau de nos relations avec la France , les colonies 
et les pays étrangers. J'espère que les documens authentiques que 
je produirai pourront servir de guide et de base aux spéculations 
de nos commerçans , et dans tous les cas exciter l'intérêt et la 
curiosité. 

Je terminerai par l'exposé des moyens d'améliorer notre admi- 
rable position, nôtre port et notre commerce. 



LIVRE SECOND. 
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CHAPITRE PREMIER. 



D£ LÀ FHANCHISB DU POBT. 



Liberté da port dans lei temps anciens. — An moyen Ige. — Sons les rois do 
Franco.— idit de 1000.— Droit de eotimo.^ Do f onnoto^o.- Atteintes ans 
Itborlés ot ans propriétés industrielles des liarseiUais sons Lonis XIV* — 
Proils ot prohibitions. — Edit do 1703. — Plaintes dn commerce en 1780. — 
Xémoire de la Chambre do Commerce.- Cahiers adressés ans Ètats-Généranx 
on 1T80. — Abolition de la franchise dn port par la Con?ention. — Entrepôt. 
— Projet de décret rédigé par la Chambre de Commerce, on lfM)i, ponr le ré- 
labllssoment de la franchise. <— L'omporonr propose nn port franc comme eelnî 
do Génos. — Refni de la Chambre. — > Rétablissoment do la franchise par 
l«onts XYlIl. — Napoléon à son retonr de l'Ile d'Elbe propose de non?oan nn 
port franc isolé.— NonToan refus de la Chambre de Commerce.- Incon?éniens 
de la franchise. — Sa suppression. — Ordonnance dn 10 septembre 1817. — In- 
snfBsaoee de l'Entrepôt. — ATaniagos d'une enceinte franche. — Plan de 
M. Gnimol. — Docks. — Énumération des projets présentés. — Èconoaie et 
liborté ponr le commerce. — > Ettension de l'EntrepOt fictif. 

S l'-^Dela fnnehùedu port de ManeUk aoani la BMkUim. 

La franchise du port de Marseille remonte à la plus haute an- 
tiquité. 

AgatUaSt historien grec» Lumina» historien de Lyon, et plusieurs 
antres auteurs , nous apprennent que dans les vi*, tu* et Yiit* 
siècles le conunerce de Marseille jouissait d*une entière liberté. 

Marseille voulait cette liberté non-seulement chei elle , mais 
diez les autres. Dans les traités qu'elle conclut , aux xii* et 
XIII* siècles , avec les empereurs de G>n8tanlinople » les rois de 
Chypre, les comtes de Tripoli, etc., elle exigea avant tout la 
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libre entrée de ses marchandises dans les Éuts de ces souverains. 

Nous ayons vu aussi René , convaincu que la liberté était le fon* 
dément de la prospérité de Marseille , faire un appel à tous les 
étrangers pour les inviter à venir commercer librement dans son 
port. Son traité avec le roi de Bone ( l'ancienne Hippone ) stipule 
la libre communication entre les sujets des deux États, eirexemp- 
tion réciproque de tous droits. 

D'autres documens ne nous permettent pas de douter de l'exis- 
tence , au moyen âge , de la franchise du port de Marseille et 
du prix qu'on y attachait. Accurse Meynier, jurisconsulte pro- 
vençal qui vivait au temps de Louis XH , regarde la franchise de 
Marseille comme salutaire non-seulement à la Provence et au 
royaume , mais encore aux nations les plus éloignées (1). 

Jusqu'à François I*% aucun roi de France ne porta atteinte à 
cette antique franchise ; mais ce prince violant les engagemens de 
ses prédécesseurs , ordonna , par son édit de 1539^ que les épice^ 
ries n'entreraient en France que par Lyon , Rouen et Marseille • à 
la charge de payer les gabelles , et nous voyons dans un édit de 
Henri U , du 10 septembre 1549 , que des receveurs forent établis 
pour cet objet dans chacune de ces trois villes. 

Charles DL répara l'injustice de son aieul. Pendant son voyage 
en Provence , au mois de décembre 1 564 , il exempta de ces droits 
la ville de Marseille , et rendit ainsi au port la plénitude de sa 
franchise (2). 

Mais le fisc renouvela bientôt ses usurpations. U fallut des lettres 
patentes de Henri RI , de février 1577 , pour rétablir nos vieux 
privilèges. 

Le fisc ne se tint pas pour vaincu. Profitant de Tédit du 20 mai 
1581, qui ordonnait l'établissement d'un droit de douanes dans 
toutes les villes du royaume » il y comprit Marseille. On n'obtim 
qu'en 1584 la suppression de cet abus. 

Henri lY s'efforça de guérir les maux que les guerres de religion 
avaient faits à là France et surtout à Marseille. 

« Noire dicte ville de Marseille , dit ce bon roi dans son édit du 
» 22 juillet 1596>recepvant ses principales commodités du corn* 
9 merce et négoce , par le moyen duquel elle s'étoit rendue avant 

(1) Bie fitim urbibm eoneeua immunitoi et Provineiœ et wUversoregno 
tn^fuo sitœ êunt, adeà que,rimotiiimis natUnUbui ialutariê existimanda 
9it. 



•B ces troi^ef une deè plus riches et des plus florissantes de ce 

• rojanuie » et désirant donner moyen aox habitans d'iceUe de se 
9 remettre de leurs pertes passées » nous Toulons et entendons 

• qu'ils puissent continuer leur dict négoce ot trafic avec les mêmes 
3» franchise , exemption et immunité qu'ils ont toujours fait par 
V cy-derant.» 

Malheureusement le règne de ce prince lut trop court, et bien- 
tôt les troubles de la Fronde firent autant de mal à la France que 
les guerresxie la Ligue. 

Dans cette anarchie générale , tous les droits furent méconnus. 

La franchise du port de Marseille était pour ainsi dire anéan- 
tie au commencemmt du règne de Louis XIV. G>lbert roulant de- 
mander au commerce les richesses dont la France avait besoin pour 
subvenir aux prodigalités et aux entreprises de son roi , reconnut 
la nécessité d'ouvrir sur ki Méditerranée un port an commerce de 
toutes les nations, et fit rendre le fameux édit du mois de mars 
1669. 

Le voici en entier; le préambule donne une idée de la manière 
large et élevée dont Golbert comprenait l'importance et les avan- 
tages du coaunerce;les détails sont pleins d'intérêts pour ceux qui 
veulent connaître le régime commercial de notre ville soûs 
LomsXIY. 

ÉdU pour Vaffranchiuemem du pari de MarMeiUe , du moiê 

de mars 1669. 

« Louis f par la grâce de Dieu , roy de France et de Navarre, 
comte de Provence, Fortcalquier et terres adjacentes, â tous pré- 
sents et à' venir, salut! 

• Gomme le commerce est le moyen le plus propre pour conci- 
lier les différentes nations et entretenir les esprits les plus opposés 
dans une bonne et mutuelle correspondance ; qu'il apporte et ré- 
pand l'abondance par les voyes les plus innocentes ; rend les subjets 
heureux et les Estats plus florissauts ; aussy n'avons-nous rien ob- 
mis de ce quia dépendu de nostre authorité et de nos soins pour 
obliger nos sobjets de s'y appliquer, le porter jusques aux nations 
les plus éloignées pour en recueillir le fruit et en retirer les avan- 
tages qu'il amène avec soy, et establir partout en même temps , 
aussy Ûenen paix comme en guerre, la réputation du nom francois i 
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e'esl encore poarrexécutioQ da même deflseiaqaeiioiisaTOiift donni 
beaucoup d'application à la construction de quantité do vaisseaux 
et de bastiments propres pour le commerce; que nousavons faict vi- 
siter et restablir les ports» excité nos subjets de se perfectionner à la 
navigation » convié les estrangersles plus expérimentés d'y concou- 
rir par les grâces que nous leur avons faictes » et que même nous 
avons formé diverses compagnies puissantes pour soutenir la des- 
pense des entreprises nescessaires à cet effet. Et comme les roys 
nos prédécesseurs ont bien connu les avantages qui peuventarriver 
à leurs Estats par lavoye du commerce , et que l'un des principaux, 
moyens pour l'attirer est d'establir quelqu'un des premiers ports de 
nostre royaume, libres et exempts de tous droits d'entrée et autres 
impositions ; la ville de Marseille leur ayant semblé la plus propre 
pour y establir cette franchise, ils luy auroient accordé un aflranchi»- 
aementgénéral de tous droits. Mais comme par succession de temps 
les meilleurs establissementset plusprofitablesau public desgénèrent 
et s'affioiblissent aussy, nous avons trouvé ladicte ville autant sor- 
chargée de droits d'entrée et de sortie qu'aucune autre de nostre 
royaume ; bien que les nostres n'y fussent pas establis , et l'appli- 
cation que nous avons donnée au commerce depuis que nous pre» 
nous nous-mêmes le soin de nos affaires , nous ayant faict claire- 
ment connoître les avantages que nostre royaume recepvoit de la 
franchise de ladicte ville , lorsqu'elle estait observée ; combien les 
estrangers ont profité de cette surcharge de droits establis de temps 
en temps, en attirant chez eux le commerce qui s'y faisoit, nous 
avons bien voulu , pour ajouter encore cette marque à tant d'au- 
tres que nous avons données à nos peuples , non-seulement en 
les soulageant sur toutes sortes d'impositions , mais encore en don- 
nant nos soins et employant même de notables sommes des deniere 
de nostre trésor royal pour le restablissement des anciennes manu- 
factures, l'establissement des nouvelles, et pour Tagmentation du 
commerce par eau et par terre, nous priver d'un revenu considé- 
rable que nous apportent lesdicts droits, et même pourvoir au rem- 
bonrsementde ceux qui estoient aliénés ou donnés depuis long-t^nps 
pour causes très-favorables pour restablir entièrement la francliise 
dudict port, et convier par de si extraordinaires avantages tant nos 
subjets que les estrangers d'y continuer et d'en augmenter le com- 
merce , et le porter dans son plus grand éclat ; 

D Nous aurions à cet effet , après de grandes et mûres délibéra- 
tions de nostre conseil sur cette affaire , et faict examiner les mes- 



moires qui nom ont été présentés par les despotes dndict commerce, 
résolu raflrancfaissement général de tous vaisseaux et marchandises 
entrant et sortant de la ville de Marseille » aux clauses , charges et 
conditions portées par ces présentes ; 

i A ces causes» et autres considérations , à ce do mouvant , de 
ravis de nostre dict conseil et de nostre grâce spéciale, pleine puis- 
sance et authorité royale , nous avons desclaré et par ces présentes, 
signées de notre main , déclarons le port et hwore de noUre vitte de 
MwneQle franc et libre à tous marchands et négociants, et pour 
toutes sortes de marchandises de quelque qualité et nature qu'el- 
les puissent être. Ce faisant, vouions et nous plaît que les estran- 
gers et autres personnes de toutes nations et qualités puissent y 
aborder et entrer avec leurs vaisseaux, bastiments et marchandises, 
les charger et décharger, y séjourner, magasiner, entreposer, et 
en sortir par mer librement quand bon leur semblera, sans qu'ils 
soyent tenus de payer aucuns droits d'entrée ny de sortie par mer; 
et à cet effet nota avons supprimé et supprimons les droilsde demi 
pour cent cy-devant leoéspourla pension de nostre ambassadeur à 
Constantinople , et autres affaires du commerce ^ autre droit de 
demy pour cent aussy cy-deoani leoi pour le curage du port ; et 
lirons pareittemeni supprimé et supprimons les droits appelés la 
table de la mer, ceux sur les drogueries et espiceries, celuy de 40 
«ob par quintal sur les alums; les droits sur la miUerolle de mid et 
dhuHe ; ceux appelés vingiuin de carenne et autres droits doma- 
niaux de quelque nature et qualité qu'ils puissent être. Avons pa- 
reiOement siupiprimé le droit de cinquante sols par tonneau establi 
sorlesvaisseaox et bastiments estrangers, et ce à l'esgard des mar- 
chandises do Ponant et do crd du pays des marchands qui y 
aborderont ; seulement la levé edudict droit de cinquante sols par 
tonneau de frais subsistant au surplus sur les marchandises de Le- 
vant, Perse et Barbarie, Affrique et Italie ; comme aussy notis aiH>ns 
supprimé les droits qui selivent au profit de ladicte ville, appelez 
d'ancrage , de radouh et de contre-carenne, et ceux qui se Uveni 
sur le poisson salé, auquel effet, nous avons faict très expres- 
ses inhibitions et deffenses aux eschevins de ladicte ville, engagistes 
desdicts droits, leurs fermiers et tous autres, d'en continuer la le- 
vée et les percevoir à peine de concussion et d'être procédé extra- 
ordinairement contre les contrevenants, même au gouverneur du 
cliâtean d'If et isles de Marseille , de prendre ny percevoir aucun 
droit d'ancrage, ny d'apporter aucun trouble ou empescbement aux 
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quarantaines des basdmentsde mer» en gardant tomeibisles sure* 
tez et précautions nescessaires pour la santé desdictes places» do&i 
les ordres seront donnes par les officiers municipaux et intendants 
de la santé de la ville de Marseille , jusques à ce qu'il ayt été pour* 
vu d'un règlement si besoin est à cet effet. Comme atiMy el en for- 
veut du eommeree, nous aMm récoqui et réooquùns le pmUigé 
des huUei et fananê de baleine$ , $arde$ , chtem , Vmp$ de mer et 
autres poissons, et awmsleoé et leoonsies deffenses cy-^devant foie* 
tespourte transport H commerce de ta poix nuire, résine blanehe 
et legade; faisons inhibitions et deffenses A nos subjets et nesgociants 
de payer aucune chose , soit en mer, soit en terre , pour raison 
des droits prétendus par les seigneurs des ports de Uourgues et de 
VUlefiranche , et à toutes personnes de les exiger ez ports de no- 
tre royaume ; enjoignons aux lieutenants de l'amirauté d'infbnner 
des contraventions qui seront commises, et de punir les prévenus 
selon l'exigence des cas. Et voulant d'autant plus favoriser le com- 
merce et le Ëidliter» voulons et nous ptatt que cy-apris le plomb » 
le fer,Vartitterie, les arquebuses, mousquets et toutes sortestar^ 
mes, tanJt à feu qu'autres , les hamois , poudre , boulets , affûts ei 
rouages des canons, le scipestre, la mesche, les cottines à faire des 
fxnleSf les ancres , sortis, voUes, arbres ou mâts et anteines, touteê 
sortes de planches et bois sertaniaux bastiments de mer,les rame$M 
lapoix , toutes sortesde clous , le bray ou gcidron > la poix ré- 
sine et le suif, soyent censex et resputés pour les seules marchandises 
de contrebande et dont le transport est deffendu ; 

i> Ordonnons qu'il en soit faict un nouveau tarif, dans lequel, les 
marchandises cy-dessus spécifiées seulement seront comprises 
comme de contrebande, à la différence de toutes les autres dont le 
commerce et le transport sont licites et permis sans aucune autre 
distinction ; et de la même grftce et authorité que dessus , voulons 
et nous plaît que Us marchandises qui seront cy-ntpris transportées 
par mer, delà f iifo de Marseille hors nosire royaume, soyent et de* 
meurent exemptes de tous droits , sans que les wisseaux et basti- 
ments qui en sortiront soyent tenus de raisonner aux bureauxdes 
foraines et douanes establis dans les ports. Et en cas que , par 
violence du temps, par la crainte des corsaires, ou autre nécessité, 
même en cas de naufrage , et pour réparer les vaisseaux , il j 
ayt nescessîté de mettre les marchandises à terre pour les changer 
de vaisseaux , lesdictes marchandises seront exemptes de toutes 
sortes de droits , à condition toutefois que les commis de nos fermes 



— 925 — 

en seront arertis pour tenir compte desdîctes marchandises mises à 
terre» lesquelles seront mises et desposées dans des magasins aux- 
quels il y aura deux clefo» et , en cas qu'elles y demeurent plus de 
vingt- quatre heuresjes commis desdicts fermiers auront lune des 
deb et le maître du navire l'autre » et seront tenus» lesdicts com- 
mis d'être présents aux chargements qui se feront dans d'autres 
navires » le tout sans aucun frais ; lesquels chargements les mar- 
chands seront obligés de faire dans deux mois pour toutes préfixions 
et deslais. Et pour convier les estrangers de fréquenter le port de 
Marseille» même de s'y venir estabUr» en les distinguant par des grâ- 
ces particulières » voulons et nou$ plaii quê lesdicU marchands 
eMtrangeri y puissent entrer par mer, charger et décharger, et sortir 
leurs marchandises sans payer aucuns droits , qudque séjour qu'Us 
y aient faict et sans qu'Us soient subjets au droit d'aubeyne^ny qu'ils 
puissent être traités comme estrangers. En cas de décès , 
lequel arrivant» leurs enfants» héritiers ou ayans cause pourront re- 
cueillir leurs biens et successions comme s'ils étaient vrays et natu- 
rels françois ; et même qu'en cas de rupture et de desclarationde 
guerre avec les couronnes et estats dont ils seront subjets » ils soient 
et demeurent exempts du droit de représailles et qu'ils puissent 
faire transporter leurs biens» effets et facultés en toute liberté» hors 
notre royaume» pendant six mois. Voulons aussi que Us estrangers 
qui prendront part y d Marseille et espouseront une fille du lieu ou 
quiacquiireront une maison dans Venceinte du noucd agrandis- 
sement , du prix de dix miUe livres et aurdeuus , qu'ils auront hor 
Iritée pendant trois années ouquienauront acquis une du prixde 
cinq jusqu'à dix mille livres, et qui l'auront habitée pendant dnq 
années,méme ceuxqui auront establi leur domicUê et faict un com- 
merce assidu pendant le temps de douze années consécuHoes dans 
ladiete tUle de Marseille , quoiqu'ils n'y aient acquis aucuns biens 
ni maisons, soient censez naturels François ^ réputés bourgeois 
d'iedle et renduspartieipants de tous droits, prioUégeset exceptions, 
en rapportant par eux les certificats et attestations de ce que des- 
sus du lieutenant général de l'admirauté et des eschevins de la- 
diete ville» fors et excepté seulement pour raison des charges des 
eschevinset autres municipales» à l'égard desquelles il en sera usé 
suivant les règlements sur ce intervenus. Voulons» en outre» que 
conformément aux anciens édits» toutes soyes apportées par 
mer du crûd'Italie» du Levant et pays de la domination du G. S. roy 
de Perse et d' AiErique » pour notre royaume y soient apportées à 

TOMI t i » 
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droiture et j entrent par nos villes de Marseille et de Bouen. Et 
quant à celles voiturées par terre du crû du Piedmont, du duché 
de Milan et autres villes et lieux dltalie^qu elles puissent être por- 
tées à droiture en notre ville de Lyon , faisans îris expresses inkh- 
bitians et deffenses tant à nos sujets qu'à tous esirangers négociant» 
en France , de faire entrer en notre royaume , soU par mer ûu 
_ par terre , ou par autres mU£s et lieux que celles de Rouen , Mar^ 
seiile et Lyon , aucune desdictes marchandises, à peine de conGsca- 
tion. Et quant aux soies et autres marchandises venant du Levani et 
lieux cy-dessus qui auront été entreposées à Gênes , Livoume et 
autres villes et pays estrangers, soit en la mer Méditerranée, soit 
en la roerOcéane, voulonsetnous plafi qu elles payent à l'entrée de 
notre royaume, vingt pour cent de leur valeur, suivant révaluation 
qui en sera faite , soit qu'elles appartiennent à nos sujets ou aux 
estrangers, et à cet effet, les commis aux bureaux establis dans tous 
lieux et entrées de notre royaume, par mer et par terre, seront 
chargez de la recepte dudict droit , en sorte qu'il n'y ayt que les 
seules marchandises portées à droiture du Levant aux ports de 
Marseille et Bouen qui soient exemptes de ladicte imposition de 
vingt pour cent , et néanmoins pourront, nos subjets, porter leurs 
marchandises du Levant en Italie et autres endroits, pourvu qu'ils 
y terminent et finissent leur voyage. Et seront tenus, les capital* 
nés, patrons et escrivains des vaisseaux et bastimeus venant du 
Levant, soit qu'ils soient chargez pour le compte de nos subjets, ou 
pour celuy des estrangers, de faire enregistrer avant de partir, en 
la chancellerie de la nation establie ez eschelles d'oii ils viendront , 
leurs chargements , sans en rien obmettre , même d'en rapporter 
les certificats en bonne et due forme , signés par les consuls fran* 
çois establis esdi tes eschelles, qui contiendront la quantité de mar- 
chandises, les noms et surnoms des marchands à qui elles seront 
adressées ; de la vérité desquelles attestations et déclarations , les 
consuls qui les auront signées demeureront responsables, et où il 
arriveroit qu'avant que d'aborder en notre royaume , les vais- 
seaux auroient touché à Livoume, Gènes et autres ports estran- 
gers , par la violence du temps ou parla crainte des corsaires , les 
capitaines, patrons et escrivains desdicts vaisseaux seront pareille- 
ment tenus d'en rapporter des certificats en bonne et due forme , 
des consuls establis esdicts lieux, portant qu'ils n'y auront déchargé 
aucune marchandise , lesquels certificats ils seront tenus de déli- 
vrer à leur arrivée, avant que de décharger leurs vaisseaux» en- 
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•emUe la portée et chargement de leurs bastimenls , sans aucune 
obmission ny desguisement « à peine de mille livres d'amende , en 
leurs propres et privez noms » et où il se trouveroit qu'aucunes 
marchandises eussent été deschargées esdictspays estrangers, dans 
les ports desquels lesdicts vaisseaux auroient relaschéet que la dé- 
claration n'en auroit été faicte par lesdicts capitaines , patrons et 
escrivains, lesdicts vaisseaux, bastiments seront et demeureront con- 
fisquez à notre proGt , et eux condamnés à mille livres d'amende , 
et oit ils déclareront avoir deschargé des marchandises ez lieux où 
ils auront abordé » Us seront tenu de payer le droU de vingt pour 
eent; n'entendons néanmoins exclure nos subjets du commerce qui 
leur est permis de faire en Italie , et autres lieux » des marchand!* 
ses du pays de la domination du Grand-Seigneur et du roy de Perse, 
lequel ils pourront continuer suivant et conformément aux régle- 
mens qui interviendront en exécution des présentes , et qui seront 
faictes par les esche vins de la ville de Marseille et desputez du com-* 
merce (1), et mettant en considération l'avantage qui reviendra au 
conmierce et à nos subjets en particulier , par la construction des 
navires et autres bastiments demer^et les obliger de s'y appliquer. 
Voulons et nousplaist que toutes les marchandises du Levant apparu 
tenant à nos siÂjets qui seront chargées et apportées sur des navi- 
res estrangers et autres que françois, seront tenus de payer le droit 
de vingt pour cent , et en tous autres cas cy* dessus non spécifiés 
ni exprimés pour lesquels l'exemption et l'affranchissement ont été 
par nous accordez , faisons en outre très expresses inhibitions et 
deffenses à tousgouvemeurSy nos fermiers, eschevinsde ladicte ville 
et députez du commerce , de rien exiger des vaisseaux et barques 
dans le port de Marseille , sous quelque cause et prétexte que ce 
paisse être, à l'exception toutefois des deniers destinez pour la dé- 
pense des infirmeries, lorsqu'il escherra de faire quarantaine , et 
de ce qui sera imposé pour l'acquittement des dettes eotitractées par 
les escheltes du Levant sur toutes sortes de voiles, tant de nos sub- 
jets que des estrangers qui apporteront dans notre royaume des 
marchandises du Levant , Perse , Barbarie et Affrique seulement. 
9 Si domnons en MAifDBMBirr à nos amez et féaux conseillers , 
gens tenant nostre cour de parlement d'Aix, cour de nos comp* 
tes , aydes et finances audict Ûeu , que ces présentes ils ayent à re~ 
gistrer et le contenu en icelle , faire exécuter selon sa forme et 

(1) La Chambre de Commerce. 
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teneur pleinement et perpétoeOement , cessant et faisant cesser 
tous troubles et empêchements qui pourrotentètre donnez» nonob»* 
tant teus édits , déclarations, 'arrêts , règlements et choses à ce 
contraires auxquelles nous avons dérogé et dérogeons par ces pré- 
sentes y car tel est notre bon plaisir ; et afin que ce soit chose fer- 
me et stable à toujours » nous y avons faict mettre notre scel. 

» Donné à Paris » au mois de mars» Tan de grflce 1669» et dm 
notre règne le 26*. 

» Signé LOUIS. 



» El plni b«t : par le Roy, eomto de Profence , 

» COLBBET. « 



En conséquence de cet édit , une déclaration du 26 du même 
mois ordonna le transport hors de Marseille des bureaux de per- 
ception des droits d'entrée dans le royaume. 

Cette déclaration mamtint les droits sur le tabac, ks gabelles, el 
le bureau des chairs et poissons salés. 

L'édit du 9 avril 1669 semblaitdéjà exprimerquelques regrets de 
la suppression de diverses taxes ; et reprenant d'un côté ce qui 
avait été cédé de l'autre , Louis XIY y dûsait : 

«c Et pour nous indemniser en quelque façon de l'entière sup- 
» pression des droits qui se levoient à nôtre profit dans ladicte ville 
» de Marseille , nous avons ordonné et ordonnons que les droits 
» seigneuriaux des poids et casses de ladicte ville seront doublez 
» sans distinction des personnes , à proportion de ce qui en estoit 
D cy-devant payé, e 

Puis , pour payer les dettes de la nation en Levant , pour ac- 
quitter la pension annuelle de 16 milles livre que touchait l'an»- 
bassadeur à Gonstantinople et pour rembourser les engagistes du 
droit de la table de mer, le roi ordonna aux échevins et aux dé- 
putés du commerce de Marseille (i) de faire un emprunt , etc. 



(1) C'est aiasi qu'on appelait lei mombrei de la chambre de commerce. 
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Jusqu'à rexUnctkm de cet emprant 9 il Ait établi un droit dit de 
toUmo sur tous les navires français ou étrangers faisant le com- 
merce du Leyant , à leur entrée soit à Marseille , soit dans les 
échelles. 

U fin ainsi réparti : Sur les navires allant aux échelles d'Alexan- 
drie et deSmyme, 2,000 piastres par vaisseau» 1,300 par polacre» 
1,000 par barque. 

Sur ceux allant aux échelles de Seyde et Tripoli , 1,600 piastres 
par vaisseau , 1 ,000 par polacre , 800 par barque. 

Sur ceux allant aux échelles d' Alep , Chypre , Gonstantinc^le , 
Satalie , Escaleneuve et la Morée , 800 piastres par vaisseau , SOO 
par polacre , 400 par barque. 

Sur ceux allant aux échelles de Barbarie , 400 piastres par 
vaisseau , 250 par polacre, 200 par barque. 

c L'imposition de toutes lesquelles sommes, ajoutait Tédit, sera 
» faicte par le commissaire qu*à ce faire sera par nous député , et 
^ icelles reçues par le trésorier du commerce lors du despart ou à 
B l'arrivée de chaque vaisseau, suivant, et ainsi qu'il sera réglé 
19 par lesdicts conunissaires; et où les vaisseaux qui chargeront en 
» Levant ne viendront pas en droiture à Marseille, ils seront tenus 

• de payer le colimo aux eschelles oii ils feront leurs chargements 
» entre les mains des consuls et députés de la nation résidents ez 

• dictes eschelles, qui demeureront solidairement responsables du 
a deffaut de recouvrement dudict eoltmo. « 

On voit que la liberté du commerce de Marseille reçut de graves 
attefaites dèi le premier mois de son rétablissement ; ce fut bien pis 
dans la suite. 

Au mois de décembre 1673 ^ la faculté de transit et d'entrepôt 
pour les marchandises étrangères fut révoquée (1). 

En 1681 , un droit futétabli sur les étains. 

En 1 69 1 , on ajouu au droit de eoltmo, qui se percevait toujours, 
un nouveau droit de Umnndage sur les navires français ou étrangers 
qui venaient du Levant ; ce droit avait pour objet de subvenir aux 
dépenses des consuls qui jusqu'alors avaient prélevé euxHmèmes 
leurs émolumens par diverses taxes sur les négocians établis aux 
échelles. Ce droit fut ainsi établi : 

18 Livres par tonneau de marchandises venant de Smyme et 
CoDStantinople. 

(1) Ba leSS, Mito facihé fol tm^m ait ■•rcka«4îitt éê U coapagnit ^n Le- 
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14 Livres par tonneau de marchandises venant d'Alep, Seyde, e| 

Tripoli de Syrie. 
14 » «^ id^ d'Egypte. 

8 » — îd. de Chypre et Satalie 

6 » —I id, de la Horée» Barba- 

rie, Salé et Tétouan. 
5 » — id. de Candie (1) 

Ces droits onéreux excitèrent de si vives réclamations que, le 24 
novembre de la même année, on crut devoir les réduire d'un quart. 

La prohibition des tissus des Indes proi^oncée en 1669, fut éten- 
due aux toiles de coton du Levant. 

On voit combien sont précaires et incertains les présens du 
pouvoir absolu. Malheur aux nations qui doivent leur prospérité 
non à leurs institutions, mais à la volonté d*un homme! Cette pros- 
périté n'est qu'éphémère et apparente. Quel ne serait pas Téton- 
nement de ceux qui regrettent l'ancien régime, si leur œil pouvait 
pénétrer au sein de la société de cette époque ? 

Il n'est sorte de vexations et de mesures arbitraires auxquelles^ 
les habitans des villes et des campagnes ne fussent alors exposés. 

Ainsi , en 1686 , une atteinte bien grave fut portée au droit de 
propriété par Louis XIY . Le syndic général de U province de Lan- 
guedoc exposa au roi que les fabriques de soieries de Marseille 
» pouvant travailler des soies étrangères sans payer aucun droit 
» et les débiter à l'étranger delà même manière, elles les donnaient 
» à meilleur marchéque celles qui se fabriquentdans le Languedoc.» 

Sur cette requête, le roi fit « très expresses défenses aux inté- 
» ressés dans la fabrication des étoffes de soie d'or et d'argent , et 
» de soie à coudre , en la ville de Marseille , de faire fabriquer 
>» aucunes étoffes de soie d'or et d'argent , ni de soi^ à coudre 
» semblables à celles qui ont été fabriquées jusqu'à présent dans 
» le royaume (2). » 

A quoi donc servait la franchise ? 

En 1687,undroitd'entréefutétablisur les morues verteset sèches. 

La même année , l'importation des draps étrangers fut prohi- 
bée sous de fortes amendes , dont la moitié devait appartenir au 
dénonciateur. Ainsi disparaissaient peu à peu les principaux avau-» 
tages de la franchise du port. 

(1) Arrêt du conseil d'Éut du 31 juiUet 1001. 
(1) Arrél du conseil , du 5 octobre 1680. 
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Soccenivement on soumii à des droits les cotons Clés , les sucres 
et cafés étrangers consommés à Marseille. Ces articles ne purent 
jouir de l'entrée et de la réexportation gratuites qu'à la condition 
d'être mis en entrepôt réel sous la clé de la douane (i). Marseille 
réclama contre ces mesures et surtout contre la prohibition des 
toiles du Levant 9 objet essentiel des retours des échelles. Elle 
se plaignit aussi de la gène des entrepôts et de la présence des pré- 
posés des douanes , que ces innovations attiraient dans la ville. 

Elle chargea son député au conseil général du commerce , ins* 
litué à Paris en 1700 » de protester avec énergie contre ces nom- 
breuses infractions à ses droits et à ses privilèges. 

Ces réclamations ne furent pas sans succès. Un arrêt du conseil 
d'Ëtat, du 10 juillet 1703» remit en vigueur les principales disposi- 
tions de redit 1669. 

Dans cet arrêt, que je citerai en entier au chapitre suivant sur les 
douanes , il fut reconnu que les atteintes portées à la franchise du 
port de Marseille , dans le but de favoriser le commerce national, 
aooierU produit un effet totU contraire ; il fut reconnu aussi « que 
» depuis lesdiflBcultés auxquelles l'exécution de ces règlements avoic 
» donné lieu dans Marseille, les étrangers qui y avoient pris des 
»' habitudes et qui y abordoiem en plus grand nombre pour pren- 
» dre , avec les marchandises du Levant , dont ils^ avoient besoin , 
» des quantités très considérables de marchandises du crû et des 
» fabriques du royaume dont les négodans de Marseille avaient 
» soin de faire des magasins , alloient faire commerce à Gênes et à 
» Livoume , qui étoient devenues , par ce moyen , les places les 
» plus fréquentées et les plus considérables de l'Europe pour le 
>» commerce du Levant et d'ItaUe. » Néanmoins la liberté rétablie 
par cette ordonnance fut encore mcomplète et précaire. On permit 
l'entrée des toiles de coton du Levant , mais toutes les autres étoffes 
furent prohibées , ainsi que les cuirs tannés et la morue sèche de 
pêche étrangère. 

L'entrepôt du tabac fut maintenu ; celui des denrées coloniales 
étrangères fut seulement suspendu pour trois ans. Les denrées co- 
loniales françaises payèrent dans Marseille le même droit que dans 
les autres ports. Pour la perception de ce droit et de quelques 
autres , la douane conserva dans la ville des bureaux sous le nom 
de domaine d'occident et de poids et casse. 

(1) En 1003, L'artét qui iviipriaui U ferme àm café ordonna qao eelle mar- 
chandise ne serait admise à Marseille eiemfie de droiU qu'à l!entrepdl. 
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Les capitaines des navires étaient tenus de déposer à ces bu« 
reaux leurs manifestes vingt-quatre heures après leur arrivée et 
vingt-quatre heures avant leur départ. L'enregistrement de chaqoft 
manifeste coûtait 5 sous. 

Les visites domiciliaires des commis de la ferme pourrechercher 
les objets de contrebande ne purent plus s'effectuer sans l'assis* 
tance d'un oflScier de police. 

Les améliorations introduites par l'arrêt de 1703 furent de courte 
durée. SousTanciennemonarchie, les meilleurs rëglemens commer- 
ciaux ne résistaient pas long-temps à l'avidité des fermiers auxquels 
une cour prodigue vendait les revenus de l'État. 

De nouvelles taxes , de nouvelles vexations excitèrent de nou* 
velles plaintes. Voici ce que le commerce écrivait » en 1786 , aux 
ministres du roi : 

« Nous sommes réduits au même état d'accablenient et de ser* 
» vitude dont Louis-Ie-Grand avait voulu nous délivrer-, car, quoi- 
y> que les bureaux des fermes soient placés aux limites du terri- 
n toire franc , une cohorte de commis de tous grades et de tout» 
» espèce inonde les rues de Marseille et exerce dans le port 
» l'inquisition la plus sévère- • 

La même année , le corps des marchands adressait également un 
mémoire au roi , oii il s'exprimait ainsi : « Une licence extrême a 
» succédé aux invitations paisibles de l'autorité ; les négocians , à 
» Marseille , voient tous les jours des brigades de la ferme se 
» transporter à bord des navires qui arrivent dans le port, y bou* 
• leverser toutes les marchandises qui s'y trouvent , enfoncer les 
» écoutilles pour y porter un regard indiscret , enlever les mar* 
» chandises par force et les transporter dans le bureau de poids et 
» casse , malgré les représentations d'un capitaine étranger qui 
» leur fera observer qu'il n'est que de relâche i Marseille. » 

Toutes ces réclamations n'amenaient aucun résultat. Qu'espérer 
sous un gouvernement où le ban plaisir réglait seul les affaires les 
plus importantes , oii une simple lettre du ministre de la marine ou 
du contrôleur des finances dépouillait Marseille de ses plus prédeu* 
ses prérogatives (i)? 

Toutes les marchandises manufacturées furent tour-à-tour pta^ 
hibées. 

(1) Une letlre ^a M. la dae de Prailin , écrita an jin? ier 17S5, preicrÎTait uni 
augmentation de 10 loui pour IWre an bureau de SO povr eeai. Ui fureal peit«a 
depuis celte époque jusqu'à la réfolutioB. 
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Un droit de fret fat étabU sur les navires étrangers Tenos d'un 
port du royaume. 

Tout ce qui s'expédiait dans les colonies était soumis à des droits 
considérables. Les retours étaient frappés d'une taxe de 3 1/3 
pour cent. 

Lorsque la révolution de 89 éclata » la franchise du port de Mar- 
seille n'était plus qu'un vain mot. 

Voici ce que nous lisons dans un mémoire de la chambre de 
commerce: 

• Combien la franchise de Marseille , au moment de la révolu- 
» tion y ne différait-elle pas de ce qu'elle était en 1669 et en 1703 . . . 
» Elle était réduite et circonscrite dans des limites si étroites, qu'à 
» peine pouvait-on en retrouver encore quelques traces» quelques 
» vestiges » au milieu des impôts et des prohibitions dont elle était 
» accablée. 

» Non-seulement aucune des marchandises prohibées n'était 

• admise dans le port de Marseille , mais encore la plus petite 
» quantité d'un article de ce genre sufiisait pour éloigner de ce 

• port le navire qui l'avait dans sa cargaison. 

• La prohibition s'étendait alors , du moins quant à ses effets , 

• sur des denrées, sur des marchandises permises. • 

Voici encore ce qu'on lit dans un des cahiers envoyés aux Êtats- 
généraux par le commerce de Marseille en 1789 : 
« La ville de Marseille aurait pu devenir la première ville de 

• l'univers, si les ministres qui succédèrent à Colbert avaient su 

• peser comme lui les véritables intérêts du commerce. Elle était 

• 9ppdée à devenir la reine des cités ; mais, bien loin d'avoir vu 
» remplir ses hautes destinées , dans quel état de ruine n'est-elle 

• pas tombée de nos jours ? Le fardeau des impositions s'est appe- 

• santi sar sa tète; la circulation animée de ses manufactures s'est 
» arrêtée par degré , et cette même ville qui , dans des temps 
B plus heureux , versait dans les royaumes étrangers les ouvrages 

• nombreux de son industrie , est aujourd'hui rivalisée par les 

• étabiissemens que ces mêmes royaumes ont formés des débris 
» mêmes de notre ruine. Les princes étrangers ont su profiter de 
m noê fautes ; ils ont offert un asile à nos Infortunés ouvriers ; ils 
» ont protégé leurs travaux , et déjà leurs nouvelles fabriques 

• fleurissent eo livrant à des prix moindres que les nôtres; nous 
» ne citerons que l'Allemagne pour ses draps. 

» Pcttt-on voir sans gémir une grande cité déchue de ses pros- 
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» péritës et de ses espérances, surtout quand ou a droit de dire que 
» ses maux proviennent de F absurde régime des finances, dés 
» extorsions et des rapines des financiers?Désolée par les grandes 
A régies de l'État, il ne nous fallait plus que l'inconcevable manière 
» d'imposer sur les alimens de première nécessité pour les sub»- 
» des particuliers de notre ville. . . . C'est à nous , manufacturiers, 
» qu'il appartient de parler sciemment des misères publiques , et 
» nous puisons les exemples dans la seule sphère de notre profes- 
» sion. Le nombre des ouvriers de l'un et de l'autre sexe que la 
» chapellerie occupait il y a quinze ans , s'élevait à près de deux 
» mille ; à peine pouvons-nous fournir aujourd'hui du travail à cinq 
» cents. L'excessive cherté de nos ouvrages, causée par une imposi- 
» tion locale de trente pour cent sur les peaux de lièvre que nous 
» recevons de d'Italie ; l'excessive cherté des denrées de première 
» nécessité qui font élever de moitié nos propres dépenses et les sa- 
» laires de nos ouvriers ; n'est-ce pas là ce qui justifie nos plaintes? 
» n'est-ce pas cette dure nécessité qui nous a fermé les portes de 
» l'Espagne, comme elle les a fermées à tant d'autres fabrications? 

» Le ministre immortel qui sut peser les vrais intérêts du corn- 
» merce avait obtenu la franchise de notre port; qu'on nous dise 
» aujourd'hui en quoi consiste cette franchise (i) ? » 

J'écrirais un volume si je voulais relater en détail tous les articles 
prohibés à Marseille, tous ceux qui étaient frappés de droits ; les 
formalités à remplir à l'entrée et à la sortie ; les nombreux bureaux 
auxquels on avait affaire ; les amendes considérables prononcées 
contre les capitaines qui oubliaient de déposer leurs manifestes dans 
les vingt-quatre heures de leur arrivée, etc., etc.; cela serait d'ail- 
leurs sans intérêt. Ce que j'ai dit suffit pour faire connaître la vérité. 
Je ne demande au passé que des points de départ et de compa- 
raison pour apprécier la situation présente et découvrir les amélio- 
rations que réclame l'avenir. 

S n. — Tenlalives faites de 1802 à 1817 pmr le riiàHAiisemtni 
de la franchise du port de Marseille. 

L'Assemblée nationale maintint la frandiise du port de Marseille 
ainsi que celle de Bayonne et de Dunkerqiie. 

(1) Àrchifes de rUdteL-de-Ville. 
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La Convenlton sapprima tous les ports francs. Elle ne laissa sub- 
sister que l'entrepôt , dont la durée fut fixée à dix-huit mob ; passé 
ce terme, les murchandises déposées devaient être soumises à un 
droit de demi pour cent par mois de séjour. 

Le 6 messidor an x, un arrêté du gouvernement prolongea de 
six mois la durée de l'entrepôt et en distingua deux sortes : 

L'un réel » c'est-à-dire sous la clé de la douane » pour les mar- 
chandises prohibées , pour celles qui étaient sujettes au certificat 
d'origine et pour les denrées coloniales venant de l'étranger ; 

L'autre fictif , c'est-à-dire dans les magasins des négocians» pour 
les denrées et marchandises non prohibées. 

Ce régime était loin d'accorder la liberté et les facilités nécessai- 
res au commerce actif et détaillé dont Marseille est le centre. Déjà 
elle en avait fait l'essai malheureux. Il suit» des termes que j'ai 
cités del'édit de 1703» que les tentatives faites pour établir l'entre- 
pôt à Marseille avaient porté son commerce à Gènes et à Livoume. 

En eiïet , le système des entrepôts impose de nombreuses entra^ 
veset entraîne de graves inconvéniens. Ces inconvéniens suscitè- 
rent dès-lors de vives réclamations de la part des négocians de 
Marseille. La chambre de commerce saisissait toutes les occasions 
de les transmettre au gouvernement» et ne cessait de solliciter le 
fétablissement de la franchise. 

Au mois de germinal an xi » elle adressa à cet effet une pétition 
au gouvernement. 

Toutes les fois que le ministre de l'intérieur la consultait sur lés 
besoins et les vœux du commerce » elle répondait par la demande 
de la franchise du port. 

Au mois de fructidor an xn » elle crut même devoir prendre 
l'initiative» et proposa au gouvernement le projet de décret suivant: 

Prcjet de décret impérial proposé par la Chambre de ûmmerce 

de Marseille. 

U La franchise du port » de la ville et du territoire est rétabfie. 

SK* Les barrières seront placées aux limites du territoire. 

3* Les bureaux de la douane y seront étaUis » et cependant le 
directeur résidera à Marseille. 

4* Le bureau d'occident est rétabli pour la direction du com- 
merce des colonies sur les mêmes bases des lettres-patentes de fé" 
vrier 1719. 
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5« Toutes les denrées ou msirchandises qui sont, ou seront pro- 
hibéeSy seront mises en entrepôt réel et n*en sortiront que pour 
être réexportées à l'étranger. 

6« Les soeres, les cafés, les vins et eaux-de-vie étrangers seront 
mis en entrepôt réel. 

T L'entrepôt aura lieu dans les magasins les mieux placés pour 
la commodité du commerce , et autant qu'il sera possible à la 
proximité do port. 

8« Le bureau d'occident aura une clé des magasins où seront 
renfermées les marchandises et denrées qui seront en entrepôt 
réel. 

9* Les sucres et cafés étrangers pourront être livrés à la con- 
sommation , en acquittant l'excédant des droits que paient ceux de 
nos colonies, aCn qu'à leur entrée dans l'intérieur les uns et les 
autres n'aient à payçr qu'un droit uniforme. 

Les vins et eaux-de-vie de l'étranger ne pourront être livrés i la 
consommation qu'en acquittant les droits. 

10» Les morues étrangères, en temps de paix, ne pourront servir 
ni à la consommation locale, ni à celle de l'intérieur. Elles seront 
mises en entrepôt et n'en sortiront que pour être exportées à 
l'étranger. 

En temps de guerre, elles circuleront librement et n'acquitteront 
les droits qu'à leur entrée dans l'intérieur. 

1 1« Les produits des fabriques de l'étranger , similaires de ceux 
fabriqués à Marseille , seront mis en entrepôt et n'en sortiront que 
pour être réexportés en franchise à l'étranger, ou pour être intro- 
duits dans l'intérieur en payant les droits portés au tarif. 

12* Le commerce et l'usage dans la ville et le territoire de Mar- 
seille des toiles blanches peintes ou à carreaux , et des cotons filés 
provenant du commerce français en Levant, seront permis en fran- 
chise de tous droits ; celles de ces marchandises dont l'entrée est 
ou sera prohibée en France, pourront être réexportées pour 
l'étranger , comme l'avait prescrit l'arrêt du 10 juillet 1703. 

13* Les marchandises manufacturées à Marseille entreront à l'in- 
térieur en acquittant un droit égal à celui que les matières em- 
ployées à leur fabrication auraient payé, et de manière à ce qu'eUes 
nen éprouvent ni avantage, ni perte. 

14* Ces marchandises ne pourront être importées dans Tintérieur 
qu'avec un certificat authentique qui justifie l'origine de fabrique 
de Marseille. 
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Ce certificai lera dëKTré par rautorité qui sera dësigiiée par la 
gooTemement. 

15* Les matières premières de l'intérieur, qui seront nécessaires 
aux manufactures de Marseille, seront demandées par les fabricans» 
tous les six mois, à la chambre de commerce. 

L'état en sera remis au préfet pour être examiné , approuvé et 
remis au bureau de la frontière par lequel elles doivent entrer. 

16^ Les armateurs et capitaines français pourront recevoir de 
rintérieur , et sans payer aucun droit , les agrès , bois et munitions 
navales, les armes et munitions de guerre qui seront nécessaires à 
ramement de leurs navires , après y avoir été autorisés par une 
délibération de la chambre , approuvée par le préfet. 

170 Tous les navires entrant dans le port de Marseille présente- 
roni leur manifeste au bureau d'occident, dans les vingt-quatre 
benres. 

18* Tous les navires qui seront chargés en totalité ou en partie 
de marchandises soumises à l'entrepôt , se placeront dans l'en- 
droit du port qui sera désigné. 

19* Les navires qui devront charger des marchandises de l'entre- 
pAt se placeront également dans le même endroit. 

âO* Le bureau d'occident exercera la plus grande surveillance 
dans le port et sur les quais , pour prévenir tous les débarquemens 
en firaude et tous les abus. 

SI* Les bâtlmens de mer ne seront soumis à aucun droit de 
lomiage. 

S9* Les droits de consulat et de dix sons par millérole sur les 
hoiles étrangères continueront à être perçus. Le produit sera ap- 
plicable aux besoins de la chambre , du bureau de la santé, aux 
curage et réparations du port , et au paiement des appointemens 
des ofiders dn port, sous l'approbation du gouvernement. 

83* Les blés, forines , autres grains et légumes venant de l'étran- 
ger, entreront librement à Marseille sans frais ni formalités; ils 
pourront en sortir de même , soit pour l'intérieur , soit pour 
rëiranger. 

S4* Les Ués, farines et légumes du crA du territoire français 
pourront être librement exportés de l'intérieur à Marseille pour y 
être consommés, ou pour en être expédiés, sous acquit-à-caution, 
pour les autres villes et poru français de lacdte , mais ils ne pour- 
ront pomt être exportés de Marseille à l'étranger sans l'autori- 
sation expresse du gouvernement. 
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Le transit par terre sera permis pour les marchandises en entre- 
pôt sous acquit-à-caution. 

Ce projet n'ayant pas été adopté , la chambre ne se découra- 
gea pas. 

En 1806 , elle envoya à Paris des députés spéciaux. 

Ils furent reçus par l'empereur. 11 témoigna le désir qu'on dispo- 
sât dans notre ville un local convenable pour l'établissement d'un 
port franc , semblable à celui de Gênes. Sa Majesté, disaient les 
députés dans leur rapport , ajouta que sans doute les Marseillais 
ne voulaient pas s'isoler de la France et lui être étrangers (1) • 

Les députés se rendirent ensuite chez M. Gollin, directeur géné- 
ral des douanes. U leur apprit que Sa Majesté lui avait donné l'or- 
dre de lui présenter un projet de décret pour que, dans l'espace de 
trois mois , il fdt établi à Marseille un port franc tel que celui de 
Gênes , et que l'empereur paraissait disposé à donner pour cet éta^ 
blissement le fort Saint-Jeau ou la citadelle Saint-Nicolas (S) . 

La chambre crut devoir repousser ce projet, et persista dans la 
demande du rétablissement de la franchise telle qu'elle existait 
avant la révolution (3) . 

C'était l'idée Gxe, pour ainsi dire, du commerce de Marseille. Le 
conseil général du département forma la même demande. On vou- 
lait que l'édit de 1669 fût de nouveau promulgué. On demandait 
trop , on n'obtint rien. 

Le retour des Bourbons , en 1814, ranima toutes les espérances 
auxquelles on était loin d'avoir renoncé ; elles étaient même deve- 
nues d'autant plus vives, que le commerce avait plus souffert. 

Une tradition pleine de prestiges attestait que Marseille avait dd 
jadis sa prospérité au régime de la franchise et que son retour pou- 
vait seul lui rendre son ancienne splendeur. Ces illusions ne purent 
être détruites par quelques hommes éclairés qui, sachant au juste 
ce qu'avait été cette franchise tant regrettée et les plaintes qu'elle 
avait excitées , ne partageaient pas l'engouement général. D'ail- 
leurs, la situation était changée ; la France offrait à Marseille un 
marché immense , assuré , que des barrières élevées entre chaque 
province lui interdisaient avant la révolution. C'était avec la France 



(1) Registres de h Chambre de Commerce. 

(S) Registre des délibérations de U Chambre de Commerce , séance da SI 
mars 1S06. 
(3) Ibid. 
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qu*il importait le plus d'aYoir des relations , et c'est justement de la 
France que Marseille devait être Isolée par la franchise. 

Néanmoins la chambre de commerce s'empressa de nommer une 
députation, composée MM. Pierre Plasse, Perron etP.-H.de Boux« 
pour aller à Paris solliciter la franchise du port. 

Peu aprcs^ le comte d'Artois vint à Marseille. Cette demande lui 
fut présentée sous toutes les formes. Séduit par un brillant accueil , 
il ne put s'empêcher de promettre ce qu'on lui demandait avec une 
sorte de fanatisme. 

A peine avait-il quitté Marseille, que le duc de Maillé écrivait do 
Toulon, le 6 octobre, au nom de Son Altesse Royale, que le roi, 
dans un conseil tenu le 8 , avait décidé le rétablissement de la fran- 
chise du port de Marseille. 

Le préfet porta à l'instant lui-même cette nouvelle au conseil 
municipal qui se trouvait assemblé. Aussitôt tous les conseillers , le 
préfet et le maire À leur tête, par un mouvement spontané, se pré- 
cipitèrent au milieu des négocians réunis à la bourse pour leur an- 
noncer, disait le UonUewrdn 17 octobre : a l'éclatante faveur 
» que Sa Majesté venait d'accorder au commerce de Marseille, et 
B qui lui promettait l'avenir le plus brillant. » Le Moniteur pour- 
suivait en ces termes : 

« MM. les négocians ont accueilli avec transport l'annonce du 
A plus grand événement dont les annales du commerce de Marseille 

• aient pu faire mention depuis un siècle et demi. 

> Dans l'intervalle, M. le préfet avait fait afficher la lettre de 
» M. le duc de Maillé aux cris de Ywe le Roi ! Vive Monsieur! que 
» ne cessait d'élever jusqu'au ciel un peuple transporté de joie. 

» A son retour de Toulon , Monsieur fut accueilli avec enthou- 
» siasme par les autorités et par les habitans. Leurs paroles, leurs 

• accbmations et leurs vœux s'adressaient peut-être plus encore à 
V leur bienfaiteur qu'au frère chéri d'un roi révéré (i). Son Altesse 
» Royale a daigné paraître satisfaite de leur ténioignaged'amour. » 

Bientôt la loi fut présentée aux Chambres. M. Fauris de Saint* 
Vincent, chargé du rapport, disait : 
B Sans la franchise, le commerce de Marseille est nul *, son port 

• entouré des ports francs de Nice , Gênes , Livoume , Ancône , 
» Trieste, ne peut soutenir la concurrence, et déjà nous en faisons 
» l'épreuve. 

» Depuis six mois que la paix permet aux vaisseaux d'aborder 

(1) L'aves eM Dilf. 
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» dans tous les ports , ceux que nous venoos de nommer sont rem- 
A plis de bâlimens et celui de Marseille est désert. 

9 Les droits sur les sels» sur les tabacs et les autres impôts eon- 
» tinueront à être perçus malgré la franchise. » 

Dans la discussion , M. Delaville fit ressortir les inconvéniens de 
la franchise étendue à toute la ville, et demanda seulement un quar- 
tier franc comme à Gènes. 

Sa proposition ne fut pas appuyée. 

La franchise du port de Marseille fut donc déclarée en principe 
par la loi du 16 décembre 1814. 

La joie fut vive à Marseille : elle ne devait pas tire de longue 
durée ! 

L'ordonnance du 20 février 1815, rendue pour Texécution de h 
loi du 16 décembre, était hérissée de tant de restrictions, qu*ao 
lieu d'affranchir le commerce de Marseille, elle devait Tencbainer 
sous mille entraves. 

Cette ordonnance commença à dessiller bien des yeux. On vit que 
son premier résultat serait une barrière élevée entre Marseille et 
la France. 

En voici les principales dispositions : 

L'entrepôt réel était autorisé pour les marchandises prohibas. 
Cette concession, qui était de droit commun, se trouvait pour ainsi 
dire annullée par l'obligation imposée de faire les réexportations 
par des navires de 100 tonneaux et au-dessus. (Nos exportations 
pour l'Espagne et l'Italie se font ordinairement par des navires qui 
ont moins de 100 tonneaux.) 

Ce prétendu avantage et plusieurs autres de cette natnre dont 
l'ordonnance se montrait libérale à peu de frais étaient loin de cons- 
tituer une franchise. 

L'article 3 assujettissait toutes les marchandises arrivant à Mar- 
seille, ou en sortant par mer , à être accompagnées de manifestes 
indiquant la quantité, le poids et la qualité des marchandises, la 
marque, le numéro de chaque colis , le lieu de départ et celui de 
destination. Ces marchandises devaient être enregistrées à la 
douane et vérifiées en détail. 

L'article 4 énumérait les objets qui ne jouiraient pas du bénéfice 
de la franchise. Très peu échappaient à cette énumération qui com- 
prenait : les denrées coloniales étrangères, à l'exception des coche- 
nilles et des cotons en laine , les poissons secs et salés de pêcbe 
étrangère , la garance , les bois de teinture , le vert-de-gris, l'alun. 
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!• floofre en eanon et en fleur » le salpêtre ; l'acide muriatiqoe , la 
litharge , l'amadou » la colle-forte , les brais» le bronze , le métal 
de cloche Ja poterie t les draps , les cardes» les crêpes de soie Je 
nankin des Indes , les parapluies de soie » les pelleteries , les cha- 
peaux de poil , de crin , de paille , d'écorce ; la librairie » les liqui- 
des, et UmUi les marekandiuê et denrées tariliée$ aupoidsetàla 
Mfeur» doni le draiî était de 15 francs au au-dessus par quintal 
mArique au de dix pour cent de la valeur et au^ssus . 

Hors de ces catégories » n'existait plus que peu d'objets. 

L'article 6 portait que les marchandises non prohibées soumises 
à l'entrepôt réel n'en sortiraient pour être consommées à Marseille 
00 importées dans l'intérieur, qu'en acquittant les droits. 

Cette ordonnance allait être mise à exécution lorsque Napoléon 
partit de l'tle d'Elbe et rentra aux Tuileries. 

Au milieo des embarras que loi suscitait l'aggression de l'Europe 
entière , son esprit actif s'occupait encore de tous les intérêu 
et son coup-d'œil pénétrait jusque dans les moindres affaires de 
locahté. Frappé des funestes conséquences de la franchise , telle 
que le goofemement de Louis XYDI nous l'avait donnée » il fit 
écrire , le S9 avril 1815, à la Chambre de commerce, pour l'enga* 
ger, comme il l'avait fait neuf ans plus tAt, à examiner le projet d'un 
port franc semUable à celui de Gênes , ajoutant qu'il croyait que ce 
régime conviendrait mieux au commerce que celui créé par l'or- 
donnance du 30 février. Le directeur général du commerce, chargé 
d'écrire cette lettre , énuméra ensuite tous les inconvéniens qui 
devaient résulter de l'exécutioti de cette ordonnance. 

La Chambre de commerce se montra moins éclairée que le gou- 
vernement sur les intérêts de Marseille ; elle déclara que la fran^ 
cMm du %Oféoriêr, tout imparfaite qu'eOe était, devait être préfé- 
rée au part franc (i). 

L'événement ne tarda pas k justifier les prévisions de l'empereur. 
Dès 1816, de nombreuses réclamations s'élevèrent. La Chambre , 
amooreose du passé , pernsta ; elle publia un mémoire pour réfuter 
les ennemis de la franchise et demander seulement comme remède 
M mal, que la franchise Ittt étendue à tontes les marchandises non 
Miriqoées venant de l'étranger. 

Pétt è près, M. Nicolas BoUand , dépoté des Boaches-dn-RhAne, 
fit è la Chambre des députés nne proposition tendante à sq>plier le 
roi « de (ave présenter un projet de loi poor régulariser le rè^^ 



(I) l«|isirt0éMaélib4rMMnt4t kChaabrt4t OMuawM, léaicsdsOad fSlS< 
Ton 1. 16 
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D mène provisoire qai paralyse la franchise du port de Marseille » 
» et pour rendre & la Chambre de Commerce de celle ville et à 
» toutes les chambres de commerce du royaume leurs anciennes 
attributions. » 

Tous ces efforts furent sans résultat. 

Cependant les funestes effets de l'ordonnance du 20 février se 
taisaient chaque jour sentir davantage. 

Les formalités exigées pour ce qui regardait les produits et les 
approvisionnemens des fabriques établies dans l'enceinte de Mar- 
seille, jettaient le fabricant et l'administration dans des difiBcuhés 
inextricables (1). 

Au reste » M. Becquey , en présentant la loi à la Chambre des 
Députés 9 avait £t en deux mots combien la franchise qu'elle éta- 
blissait serait illusoire. 

« Ce qui est prohibé dans le royaume , dit-il, le sera à Marseilk^; 
• ce qui ne peut-être introduit sans droits ne sera pas même confié 
» sans précaution aux mains du commerce. » 

Marseille pressée, étouffée entre deux lignes de douane ne pou- 
vait faire en liberté le moindre mouvement; et rien ne venait la 
dédommager de cette gène. Elle s'aperçut alors que leschangemens 
apportés par le temps à son commerce, rendaient la franchise sans 
avantages notables quand elle aurait été plus large, mais que telle 
qu'on la lui avait donnée, c'était une véritable calamité. 

Considérée comme ville étrangère, elle était obligée de renoncer 
au commerce qu'elle entretetenait avec l'intérieur et principale- 
ment avec la Provence. 

Avant l'établissement de la franchise, ses marchands en gros 
expédiaient aux villes du Midi d'immenses quantités de produits 
des manufactures françaises. Mais par l'effet de la franchise, la 
plupart de ces produits une fois entrés à Marseille étaient consi- 
dérés comme marchandises étrangères, et ne pouvaient plus ren- 
trer en France. Aussi, plusieurs maisons de commerce abandon- 
nèrent Marseille pour aller s'établir à Aix. 

Cet état de choses était intolérable ; les réclamations des Mar- 
seillais devenaient toujours plus véhémentes et plus générales. Les 
fabricans déploraient la diflBculté de leilrs rapports avec la France 
et se plaignaient des droits établis sur leurs produits; les mar- 
chands se récriaient contre les gènes imposées à leur commercet 

^1) ieïaireur Maraeillaii. 
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et l68 Toyageurs contre le& yisiies ti les retards auxquels ils étaient 
soumis. 

Tous demandaient Tabrogation de l'ordonnance du 20 février. 
La Chambre des Dépulés elle-mèmey dans sa séance du 15 jan- 
vier 1817, prit en considération et renvoya au ministre de l'in- 
térieur une pétition de trois cents marchands et manufacturiers 
contre la franchise. 

Le 6 mars 1817, le préfet des Bouches-du-Rhône adressa à la 
Chambre de Commerce un extrait de l'arrêté qu*il venait de pren* 
dre conformément aux intentions du ministre de l'intérieur, et 
portant qu'il serait nommé une commission composée de vingt-un 
membres choisis en partie dans la chambre de commerce, et dans 
la conseil municipal et en partie parmi les négocians et les ma- 
nufacturiers étrangers à ces corps. 

Cette commission fut chargée d'examiner les questions suivantes 
posées par le ministre relativement à la franchise: 

1* Importe-t-il de conserver la franchise sous les conditions 
nécessaires de la barrière autour du territoire franc et du mé« 
lange des entrepôts de la ville ? 

t Si Ion décide pour l'aflBrmative, l'administration continuera 
à ménager tous les adoucissemens que la conséquence de ces con- 
ditions indispensables n'empêcherait pas d'accorder ? 

S* Un plus grand intérêt exige-t-il que les barrières soient en- 
mlevées et que par conséquent la franchise soit réduite aux en- 
trepôts? 

• Dans ce cas on prendra de .même toutes les mesures qui peu- 
vent faire des entrepôts de Marseille un régime spécial et tout de 
faveur; propre en un mot, à faire oublier les regrets que pourrait 
laisser dans quelques esprits le sacrifice d'une franchise qui n'a pu 
être que fort incomplète. » 

La commission dont M. A. Rostand fut élu secrétaire, conclut â 
raamilation de la franchise telle que l'avait faite l'ordonnance du 
M iSvrier, et déclara que Marseille ne pouvait prospérer si une 
Kberté illimitée n'était rendue à son commerce avec l'intérieur. 
En oonséquence, Marseille ne urda pas à rentrer dans le droit 
eomoHm pour la législation des douanes. 

Cependant sa situation exceptionnelle, la nécessité de lutter avec 
des villes jouissant d'une franchise absolue, l'importance pour la 
France de conserver le commerce de la Méditerranée, tout récla* 
■mH quelques mesures de faveur. 
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L'ordonnance du 10 septembre 1817 fuc rendue. L'influence 
qu'elle exerce sur notre régime commercial» les nombreuses 
discussions auiquelles elle a donné lieu, exigent que je la repro- 
duise en entier ; la voici : 

EXTBAIT 

Du Moniteur Universel, n» 263. i— 20 êipUmbre 1817. 

OrdoBnaaee da Roi. 

Louis» par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre ; 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

Les rois nos prédécesseurs ont accordé une attention constance 
à la situation avantageuse du port de Marseille, et 'à l'utilité que 
l'industrie nationale peut en retirer. C'est dans l'intérêt génàml 
du royaume qu'ils ont établi des réglemens spéciaux, nécessaires 
à l'exploitation du commerce du Levant et favorables an concours 
des navigateurs de toute nation, dans ce premier des marchés de la 
mer Méditerranée. Tel fut Tédit du port franc donné l'an 1669, 
par Louis XIY, de glorieuse mémoire : heureusement adaptée an 
temps, cette concession de franchise fit fleurir Marseille etse mam- 
tint jusqu'à nos jours avec les modifications successives que les 
circonstances avaient rendues nécessaires. Mais la franchise ayant 
été supprimée en 1793, le commerce de Marseille avec le Levant 
et les côtes de la Méditerranée éprouva une réduction considéra- 
ble; toutefois aussitôt que les barrières qui enceignaient la firanchise 
furent enlevées de nouveaux rapports s'établirent entre Marseille, 
les manufactures et les consommateurs de Thitérieur , et ces reUi* 
lions sont aujourd'hui d'un grand intérêt pour cette ville. 

En 18U, nous nous sommes empressé d'accéder au désir de 
notre bonne ville de Marseille. La loi du 16 décembre a rétabli la 
franchise. Par notre ordonnance du 20 février 1815, nous en avons 
provisoirement réglé le régime. L'expérience qui a suivi cet essai a 
démontré auxhabitans que les anciennes barrières, telles qu'elles 
existaient autrefois et que la loi de 1814 les avait replacées, contra- 
riaient les intérêts de leur industrie , dans l'état aauel des rapports 
avec le reste du royaume. Ils ont reconnu que le commerce ^té- 
rieur ne trouvait pas actuellement une compensation suffisante de 
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cette gène dans un régime qui avait déjà reçu d'anciennes modifi- 
cations et auquel il avait été indispensable d'en ajouter de nou- 
velles pour la protection de l'industrie française. 

Une commission nombreuse formée à Marseille » où tous les inté- 
rêts divers ont été appelés et conciliés, nous a supplié de permettre 
qœ la franchise fût réglée, quant à préietUf sur un mode d'entre- 
pôts combinés de telle manière que le commerce maritime jouisse 
de toute lafiiveur et de toutes les facilités dont il a besoin , en lais- 
sant néanmoins au commerce intérieur la liberté indéfinie sans la- 
quelle Marseille ne peut prospérer. 

A quoi voulant pourvoir : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d'Etat an départe- 
ment de riniérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. !•'. A compter de ta publication de la présente ordonnance, 
les lois et réglemens généraux, relatib au service des douanes se- 
ront remis en vigueur à Marseille » sous les exceptions et les mo- 
difications suivantes: 

SBCTION PnBMI&RB. 

Excepiian$ au tystàne général de la pereepiion. 

Art. S. Les navires étrangers continueront , provisoirement , 
d'être exemptés de droits de navigation dans le port de Marseille. 

Les. navires français n'y seront assujétis qu'aux droits fixés par 
l'art. 26 de la loi do 18 octobre 1793 ( 27 vendémiaire an 2 ), pour 
les délivrances des actes de francisation et congés. 

Art. 3. Toutes les marcbandises et denrées imposées à l'entrée 
du royaume, à un droit principal au-dessous de 15 fr. par 100 
kilogrammes, augmenté uniquement delà surtaxe établie par l'art. 
7 de la loi du 28 avril 1816, et du décime additionnel , seront 
exemptés, à Marseille , do premier de ces deux droits accessoires, 
lorsqu'elles seront notoirement de la nature de celles qui provien- 
nent dn Levant , de la Barbarie et des autres pays situés dans la 
Méditer ra née • 
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•BCTIOM II. 

$pécial dei entrepdti à Matwik. 

Art. 4. Toutes les roarcbandises étrangères , importées à Mar~ 
seille, pourront être misesen entrepôt Bctif ou réel«et y être conser- 
vées pendant un délai de deux ans , lequel sera prolongé , s'il y a 
lieu , par des permissions spéciales de notre directeur général des 
douanes. 

Art. 5. L'entrepôt sera fictif: 

1"* Pour les marchandises de toute nature , non ^probibées i 
rentrée, qui arriveront par navires français. 

2* Pour les mêmes marchandises , importées par navires étran- 
gers 9 lorsqu'elles seront taxées au poids , à un droit principal au- 
dessous de 15 fr. par tOO kilogrammes , ou que le droit dû à la 
valeur, au nombre ou à la mesure sera dans une proportion au-- 
dessous de dix pour cent de la valeur. 

3» Pour les objets dénommés dans l'état n* 1, annexé à la présente 
ordonnance, aussi long-temps qu'ils ne seront pas prohibés à 
l'entrée. 

Seront néanmoins exclus de l'entrepôt fictif par exception à ces 
dispositions : 

Les objets compris sous les dénominations de liquides, denrées co-^ 
loniales, et objets fabriqués, dans l'état n* â Joint a la présente. 

Les poissons secs , salés , fumés ou marines , provenant des pè- 
ches étrangères , en temps de paix maritime. 

Et toutes les autres espèces de marchandises qui » au moment 
de leur arrivée, se trouveront imposées à des droits variables à lu 
lois , suivant le lieu du chargement et le mode de transport. 

Seront toutefois admises en entrepôt fictif, sans égard à cette 
troisième exception, les marchandises qui ne devront que le plus 
faible des droits gradués applicables à leur espèce. 

Dans ladite graduation, ne comptera pas pour un degré, le droit 
particulier propre aux denrées provenant des colonies françaises ; 
et les échelles du Levant et de la Barbarie, n'étant point censées 
des ports d'entrepôt pour les marchandises de ces pays , celles qui 
en arriveront seront assimilées aux marchandises venant des pays 
hors d'Europe. 

An. 6. L'entrepôt réel sera pour toutes les marchandises prohi^ 
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bées i l'enlFée du royaume , et pour les marchandises non prohi- 
bées, exclues de l'entrepôt fictif par les distinctions résultant de 
l'artide précédent. 

Art. 7. Les marchandises étrangères, susceptibles d'être reçues 
en entrepôt fictif à Marseille, y seront admises sous les conditions 
réglées à l'art. 15 de la loi du 28 avril 1803 (8 floréal an 11), pour 
les denrées coloniales françaises qui jouissent de cette faveur. 

Il sera permis toutefois aui négocians de Marseille qui auront 
souscrit des soumissions d'entrepôt fictif, de disposer des mar- 
chandises étrangères ou des denrées coloniales françaises , par 
transfert et cession d'entrepôt , sans en faire la déclaration préa- 
lable à la douane , pourvu que cette déclaration ne soit pas retar- 
dée au-delà du dernier jour du mois dans lequel aura été fait lo 
transfert. 

E|i ce cas , les soumissionnaires qui auront cédé les objets en 
entrepôt fictif , seront tenus de les représenter, soit dans les ma* 
gasins désignés pour l'entrepôt, soit dans ceux du cessionnaire , 
après le délai nécessaire pour le déplacement, et ils en demeure- 
ront responsables , sous les peines de droit , jusqu'à ce que eu 
dernier ait fourni une soumission nouvelle , dûment garantie et ac- 
ceptée, en remplacement de la soumission maintenue provisoire^* 
meut. 

Art. 8. Les marchandises prohibées à l'entrée, ne pourront ètre> 
reçues en entrepôt réel , que dans des magasins réunis en un seul 
corps de bâtiment, à proximité du bureau de la douane , et qui 
seront mis sous la surveillance iaunédiate des préposés. 

A défaut de proposition , de la part de la ville de Marseille d*un 
entphicement qui puisse être agréé pour cet usage , sous les condi- 
tions prescrites par l'art. 25 de la loi du 28 avril 1803 , notre di- 
recteur général des douanes sera autorisé à en louer un de son 
choix ei à le faire approprier aux frais du trésor, jusqu'à concur- 
rence de la somme qui sera préalablement fixée par notre ministre, 
secrétaire d'état des finances , pour le prix annuel do la location et 
les premières dépenses extraordinaires. 

Pour assurer dans ce dernier cas, le remboursement de ces frais 
è notre trésor, il sera perçu, à son profit , sur chaque balle, caisse 
on futaille de marchandises entreposées dans ce local , une indem- 
mié de magasinage , proportionnée à leur valeur et à la durée do 
lenr séjour en entrepôt , et dont le tarif sera préalablement arrôté 
par nos ministres, sccrétairesd eiat , de rintérieur et des finances. 



Art. 9. Les magasins que la ville ou le commerce de Maneilk 
doivent fournir et entretenir à leurs frais, pour l'entrepôt réel dM 
marchandises étrangères, non prohibées, pourront être séparés les 
uns des autres , sous la condition qu'il n'en sera point établi bora 
des quartiers de Marseille» désignés dans le même objet par l'arrêté 
du 9 vendémiaire an il* 

Ces magasins seront proposés directement par les négocians an 
directeur des douanes de Marseille, qui est autorisé à les accepter, 
lorsqu'ils offriront les sûretés nécessaires pour le service de l'entre^ 
pAt. 

Chaque magasin, indépendamment des dispositions qui seroot 
requises pour la suppression des fausses issues , et la solidité des 
clôtures à l'intérieur et aux fenêtres , sera fermé par une princi- 
pale porte à deux serrures, l'une pour les propriétaires des mar- 
chandises entreposées et l'autre pour la douane. 

Aucune opération n'y sera permise qu'en présence des préposés 
de la douane , porteurs de sa clef, pour ouvrir et refermer le maga- 
sin , et désignés par écrit sur un permis du receveur. 

Les autres conditions ordinaires de l'entrepôt seront en ovtrs 
garanties par des soumissions, suivant l'art. 32 de la loi du 28 
avril 1803. 

Art. 10. Dès que les magasins nécessaires pour l'entrepôt réel , 
auront été fournis et appropriés f conformément aux articles 8 et 
9 delà présente ordonnance; les négocians aurmit la faculté d'y di* 
viser les colis qu'ils voudront réduire à un plus faible poids , ou de 
les réunir pour en former de plus forts , et d'assortir les difiérentes 
espèces ou qualités de marchandises , pour la vente , à charge que 
le résultat de ces opérations sera constaté immédiatement sur Is 
portatif des préposés qui y seront présens, par un acte signé d'eux 
et du copsignataire des marchandises , ou de son commis. 

Il ne sera d'ailleurs permis de réunir dans le même colis les mar- 
chandises siyettes à différens droits , qu'autant que le consignataire 
se proposera de les retirer, aussitôt pour la consommation inté- 
rieure ou la réexportation , qu'il en aura f^^it préalablement la dé- 
claration à la douane , ep indiquant au poids net les quantités des 
différentes espèces de marchandises qu'il voudra réunir dans le 
même colis , et qu'elles seront en effet retirées immédiatement d'en- 
trepôt après le mélange. 

Art. 11. Les droits d'entrée ne seront point exigés pour les dé- 
ficits provenapt du déchet naturel et du coulante des liquides admis 
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CD entrepôt réel , et qui y aoront été conservés sans violation des 
conditions particulières à cet entrepôt. 

Notre directeur-général des douanes pourra autoriser extraordi- 
nairenient la réduction des droits, ou la décharge du compte d'en- 
trepôt pour cause de déchet « avaries ou pertes des autres mar- 
chandises reçues en entrepôt réel , lorsque ces accidens lui seront 
justifiés t et qu'il aura la conviction qu'ils ne proviennent d'aucune 
infidélité ni collusion. 

SECTION III. 

Réexporiatùm ef iramU. 

Art. 12. En considération de la nature des relations de com- 
merce de Marseille avec l'étranger» les dispositions de l'art. 78 de 
la loi du 28 avril 1803» relatives à la réexportation des marchan- 
dises tirées des entrepôts , seront modifiées dans ce port, ainsi qu'il 

suit : 
Les marchandises non prohibées à l'entrée, de la classe à laquelle 

se rapporte cet article de la loi du 88 avril 1803 , pourront être 
réexportées sur des bfttimens de 25 tonneaux et au-dessus » à des- 
tination des côtes d'Espagne » dans le Méditerranée » et de 40 ton- 
neaux et au-dessus pour tous les autres ports. 

La réexportation des marchandises » dont l'entrée est prohibée 
sera permise sur des bfttimens de 40 tonneaux et au-dessus , pour 
les côtes d'Espagne ou d'Italie , et ne pourra se faire que sur des 
navires de 100 tonneaux et au-dessus , pour tous les autres ports. 

La formalité de l'acquit-à-caution ne sera plus exigée à Mar- 
seille» pour les réexporutions , mais afin d'y suppléer, les consi- 
gnataires n^obtiendront la décharge de leur soumission d'entrepôt» 
qu'en rapportant les permis d'embarquer, revôtus de oertificats 
des préposés desjdouanes» attestant que les marchandises destinées 
à être réexportées , ont été chargées en leur présence el qu'elles 
8oi|t réellement sorties du port. 

Art.l3.Totttesles marchandises étrangères, ft l'exception deceDes 
dontl'entrée est prohibée» des liquides et des objets qui ne sont 
pas susceptibles d'être endnilés, pourront être expédiées en transit 
de Marseille , sous les cmditioos et formalités prescrites par la loi 
du 17 décembre 1814, mais pour prévenir le danger des suhstitu- 
ttOQs à l'égard des marchandises qui ne jouissent pas actuellement 
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du transie , elles seront assujélies à un double plombage , le premier 
sur la futaille, la caisse ou l'enveloppe ordinaire des balles, et le 
second sur un emballage qui y sera ajouté. 

Lors même que les plombs apposés par-dessus Tenveloppe ei* 
térieure auraient été ëJétachés par accident , les premiers plombs 
recouverts par cette enveloppe , devront être représentés intacts 
au bureau de sortie, et le colis y être reconnu entier et sans indice 
de soustraction ou de substitution. 

Diius le cas contraire , Tacquit-à-caution de transit ne pourra 
être déchargé que sous la condition de payer immédiatement le 
simple droit d'entrée des marchandises dont l'identité ne serait 
plus garantie par le plombage , sauf l'application des peines pronoa- 
cées par la loi , en cas de déficit , soustractions et substitutions re- 
connues. 

Les marchandises admises en transît à Marseille , par exception 
spéciale , ne pourront être désignées que sur les ports de l'entrepôt 
réel , ou sur les bureaux désignés pour la sortie des drogueries par 
l'art. 11 de la loi du 17 décembre 1814. 

Les soies ne pourront jouir du transit à Marseille que pour Ten* 
trep6t de Lyon. 

SBCTION IV. 

Primé de sortie des savant. 

Art. 14. La prime accordée par la. loi du S8 avril 1803, pour 
l'exportation des savons fabriqués à Marseille avec des matîërrs 
tirées de l'étranger est rétablie. 

Cette prime consistera dans le remboursement des droits d'en- 
trée , dont le paiement sera justifié pour les huiles communes, sou- 
des et natrons, en calculant ce remboursement dans la proportion 
de 58 kilogrammes d'huile et de 35 kilogrammes soude ou natron, 
par 100 kilogrammes savon. 

Ije paiement de la prime sera autorisé par notre directeur gé- 
néral des douanes, pour chaque exportation de savon, à charge 
de lui fournir préalablement , pour être vérifiés et joints à Tordre 
de paiement, les acquits des droits d'entrée des matières premiè* 
res , et l'expédition de douane sur laquelle l'exportation des savons 
aura été certifiée par les préposés du bureau de sortie. Cependant 
le receveur de Marseille fera immédiatement l'avance de la prime 
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pour tons les savons exportés de celle ville par mer, à l'égard des- 
({uels les pièces justificatives auront été reconnues régulières, et 
visées par le directeur de la même ville. 

SECTION T. 

Mesures transitoires. 

Art. 1 5. Dans le changement que la présente ordonnance appor- 
tera au régime actuel des douanes à Marseille , nous réservons la 
racouvrement du droit spécial d& aux termes des articles 19 et 20 
de noire ordonnance du 20 février 1815 « pour les marchandises 
«briquées dans cette ville , qui auront été introduites dans Tinté* 
rieur, sous soumission d'acquitter ce droit. 

Notre ministre , secrétaire d'état de rintérieur, fixera , , confor- 
niément aux mêmes articles , la quotité du droit spécial pour les 
marchandises, ainsi introduites, è l'égard desquelles, il n'a pas en* 
core été déterminé. 

Art. 16. Nous réservons également à notre trésor la perception 
du même droit spécial , sur les cotons filés , les tissus de coton et 
l€^ savons restant à Marseille de ceux qui y ont été fabriqués avec 
iksê matières premières*tirées de l'étranger en franchise , et la per- 
«u-plion des droits d'entrée sur toutes les marchandises restant du 
celles qui ont joui de la franchise absolue ou conditionnelle, d'après 
nos ordonnances des 20 février 1815 et 27 juillet 1816 , le tout 
autant que ces objets seraient destinés à être consommés à Mar- 
neile on dans les autres parties du royaume. 

Art. 17. Dans le délai qui sera fixé par le préfet du département 
deê Bouches-du-RbAne de concert avec le directeur des douanes de 
Bljirseille, à la réception de U présenta ordonnance, les négocians 
et antres babitansde cette ville , propriétaires ou dépositaires des 
gjagvJMindises de la nature de celles désignées dans l'article précé* 
dent, seront tenus d'en faire la déclaration à la douane , souspeino 
«le pnyer le double des droits sur les marchandises non déclarées 

excédant d'un dixième les quantités déclarées. 

Sont néanmoins exemptés de la déclaration les objets de consonn 
que les particuliers autres que les négocians-marchands ou 
auront achetés pour provision et dont la quantité n'ex* 
cédera pas leurs besoins. 
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Alt. 18. Les décIaralioDS énonceroai le aom, Tétai el le do- 
micile des déclarans» Tespèce et le poids, le nombie on la mesure 
des marchandises et lenr origine» avec la distinction de celles qui 
viennent de l'étranger ou de l'intérieur , et qui ont payé tout ou 
partie des droits d'entrée. On y désignera en outre les magasins 
oii ces marchandises sont déposées. 

Art. 19. A l'expiration du délai qui aura été Gxé pour la remise 
des déclarations, les marchandises seront vérifiées par les pré- 
posés des douanes assistés d'un officier public. Les propriétaires 
ou dépositaires de celles qui auront été régulièrement déclarées et 
qui seront sujettes aux droits auront la faculté de les conserver 
pour la consommation intérieure , en payant immédiatement les 
droits, ou de rétablir ces marchandises en entrepôt fictif oa réel, 
selon que l'un ou l'autre mode d'entrepôt leur sera propre 
d'après les articles 5 et 6 de la présente ordonnance. 

Art. 20. Dès ce moment toutes les marchandises d'antre natare 
que celles désignées à l'article 16, pourront être transportées fi** 
brement de Marseille dans les autres parties de la France, en 
remplissant les formalités prescrites pour le cabotage, ou en pré- 
sentant ces marchandises à la visite dans les bureaux de b 
des douanes actuellement établie entre le territoire de 
et l'intérieur. 

Art. 21. En conséquence des présentes dispositions, nos or* 
donnances des 20 février 1818 «t 27 juillet 181.6, sont rapportées. 

Néanmoins, la ligne spéciale de douane établie en vertu de la 
loi du 16 décembre 1814, ne sera levée qu'immédiatement après 
l'exécution des articles 17, 18 et 19 de la présente ordonnance. 
Le préfet du département des Boucbes-du-Rhône, en constatera 
l'époque par un arrêté. 

Art. 22. Nos ministres secrétaires d'État des finances et de 
l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le^conceme, de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance qui sera insérée au bulletin des lois. 

Donné en notre château des Tuileries, le 10 septembre, Tan de 
grâce 1817, et de notre règne le 23*. 

Signé LOUIS. 

Par le roi : 

Le ministre secrétaire d'État de l'hitérieiir» 

Signé Lainé. 
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ÉTATS annexés à Vwrdonnance du roi du 10 septembre 1817, 
potir la distinclion des marchandises qui jouissent de l'en- 
trepôt fictif à Marseille H de celles qui doivent are mises en 
entrepôt réel. 

État n* I. 

Arsenic, boutargne, calbasses » carthame, champignons frais , 
caviar, cobalt, cire à gommer, colle-forte, cornes préparées on 
âMiucbées, crin , écorces de citrons, oranges et bergamottes. 

Fruitif savoir : Gtrons, oranges et leurs variétés; amandes en 
coqoes et cassées, fruits secs ou tapés, non dénommés au tarif; 
oomicbons confits, fruits médicinaux, non dénommés au tarif, glu. 

Beries : Feuiiles racines, écorces et graines médicinales, non 
dénommées au tarif; houblons, lichens médécinaux, maurelle en 
drapeaux, minium, moutarde; noir d*Espagne, noix de galles; or 
brut, orpiment, pâtes d'amandes et de pignons; peaux de phoques , 
peaux de lapins et Uèvres, brutes; poil de chèvre filé; réalgar; ro- 
tins; sassafras; semences froides et autres médicinales; spode d'i- 
voire ; tartre brut; viandes salées; visnage ( taille de ) zinc. 

Pour être annexé à l'ordonnance du 10 septembre 1817. 

Le ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur, 

Signe Laine. 

État n* 2. 

Première Section. — Liquides. 

JBèifSOiM.-vins, vinaigres, cidre, poiré, verjus, hydromel, jus d'o- 
range, eau-de-vie et liqueurs; acides sulfuriques, nitriques et 
moriatiques; eaux médicinales et de senteur, jus de citnm et de 
limon, huiles de toute sorte et graisses de poisson, dégras de peaux, 
extraits et jus épicés. 

Deuxième Section. — Denrées cdbniates. 

Sucres bruts et terrés; caCi, cacao, indigo, thé, poivre et piment; 
girofle, caneDe fine et commune; muscade et macis; cochôiille et 
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orseille; rocoii; bois exotiques de teinture et debénisterie; colons 
et laines, autres que du Levant; gommes et ^résines, autres qiie 
d'Europe» dents dëléphaosi écaille et nacre de perle; nankin des 
Indes. 

Troisième Section. — Objets fabriqués. 

Aiguilles à coudre; albâtre ouvré; argent fin, battu, tiré, lamini 
ou fité; argent faux, battu, tiré> laminé ou filé; armes; bimbloite- 
ries; bonnelterie; caractères d'imprimerie; cardes à carder; cartes 
géographiques; chapeaux de feutre, de crin et autres; cheveux 
ouvrés; chocolat; confections sucrées; couleurs préparées; crayons 
fins; dentelles; encre; fards; fer ouvré; fil de chanvre et de lin, 
fleurs artificielles; glaces et miroirs; fournitures d'horiogerie; indi- 
que ; boules de bleu et pâtes de pastel; instrumens de toute sorte; 
liège ouvré; marbre taillé ou sculpté; médicamens préparés; mer- 
cerie fine et commune ; métiers pour les fabriques; meubles de 
toute sorte; munitions de guerre; objets de collection; or fin, battu, 
trait, laminé ou filé, or faux ; idem; ouvrages d'or et d'argent; ou- 
vrages de carton; ouvrages de modes; papiers, parapluies, pas- 
sementeries et rubans; perles et pierres à bijoux, taillées ou 
montées ; pommades; poteries; faïence et porcelaine; savons par- 
fumés; sels chimiques; soies moulinées ou teintes et fleurets^ ta- 
bleaux; tabletterie; tissus de toute espèce; vannerie. 

Pour être annexé à l'ordonnance du 10 septembre 1817. 

Le ministre secrétaire d'État de l'intérieur. 

Signé Laine. 

Cette ordonnance renferme assurément des dispositions libérales 
dont les autres villes de commerce revendiquent avec raison le 
partage, mais ce n'est point assez pour procurer à Marseille toute 
la somme de prospérité i laquelle chaque branche de son com« 
merce a droit d'aspirer; ce n'est point assez pour lui permettre de 
lutter avec ses rivales à armes égales. 

11 faut à Marseille quelque chose de plus. 11 lui faut ce queNapo* 
léon lui offrit si souvent : un quartier franc. 

Je traiterai ce sujet dans le paragraphe suivant. 
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S. III. -— Jfoyén de remplacer Vaneienne franchise du port 

de Marseille. 

Sous le régime actael, le commerce de Marse3Ie s*est élevé à un 
baot point de splendeur et de prospérité. Cependant la carrière du 
progrès est toujours ouverte devant nous » et nous devons recher- 
cher tout ce qui peut nous y faire marcher d'un pas plus rapide. 
Le maintien du tarif des douanes, réclamé par de puissans inté- 
rêts, porte à notre ville un préjudice notable qu1l faut s'efforcer 
datlénuer par tous les moyens. Marseille aspire, à bon droit, à 
tenir le sceptre du commerce dans la Méditerranée ; mais, pour 
cela, il faut qu'aucun des avantages dont jouissent ses rivales 
ne lui soit refusé. Or, Gènes, Livoume et Cadix (!) jouissent 
d'un port franc, Marseille doit en jouir aussi. Non que nous deman- 
àlom ce que l'on demandait en 1814 ; nous ne voulons pas isoler 
Marseille du reste de la France. Ce que nous voulons , c'est la 
réalisation d'une pensée de Napoléon : un quartier franc 9 clos do 
murs, communiquant avec la mer et où les étrangers puissent com- 
mercer en toute liberté. Un quartier franc tel aussi que la restau- 
ration nous l'offrit après le malheureux essai de Yandenne frat^ 
ehùe , et dont V^lablissement devait être fixé dans l'enceinte du 
canal ; projet qui eût été alors effectué , si l'on n'avait pas reculé 
devant la dépense qull devait occasionner. 

Les avantages de l'établissement que nous proposons sont déjà 
roDStatés par l'expérience. La France entière y gagnerait. Il n'est 
pas douteux qu'en appelant sur notre place un plus grand concours 
<i*acheteurs on ouvrirait aux produits du sol et des manufactures 
da royaume, de nouveaux débouchés dont le besoin est si vive- 
ment senti. 

L'entrepôt ne saurait tenir lieu de port franc; un port franc est 
mie enceinte hors de la ligne des douanes; c'est im port ouvert à 



(f ) Utt diertt da roi d'Eipagot , do moii d'aoSt 1 S31, a éUbU à Cadix «m 
fraackê, daat laqveUe lovtaa !•• aarehandiMi prohOiées toot admÏMa 
«■ Itapa Ulimilé. Ettaa paiaal pw IMS frait da dépdl at d'adoûaittra- 
, fit powOlO as aMMBt da Tantréa. 

catta aaaaiaia, aa ast libra da vaadra, d'éclMBgar, da Buaipalar al da 
laa artidaa praliiMa. La ca ai«a ita j prépua aaa axpMitiaas paar iaa 
diffaasaffs at laa aawaïaa* 
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toas les bflUmena de commerce sans distinction , qaels que soient 
leur pavillon et la nature de leur chargement; c'est un point conn 
mun où vient aboutir» par une sorte de fiction » le territoire pro- 
longé de toutes les nations; il reçoit et verse de Tune à l'autre 
toutes les productions respeciivesi sans gènes et sans droits, (i) 

De tout temps les Marseillais ont réclamé contre les entraves de 
l'entrepôt. 

En iiiOf le député de la Chambre de commerce de Marseille 
auprès du conseil supérieur du commerce disait : 

ff Le point le plus important de l'afTaire de Marseille est la sup- 
» pression de l'entrepôt, parce que c'est Ui chose la plus contraire 
i» à la liberté de cette ville franche. 

i». . . .Le député de Marseille supplie Nosseigneurs du conseil, 
» d'observer que l'entrepôt ne se trouve établi que pour trob 
9 sortes de marchandises , dont l'une est en ferme et n'est pas en 
j» commerce libre » c'est le tabac ; 

s Que l'autre^ qui est le sucre, l'entrepôt en a été étabi dans 
a le temps que le commerce de sucre rafiGÎné n'était pas permis de 
» Marseille dans le royaume ; 

» Et que pour le café, l'entrepôt n'a été établi que lors de la 
» suppression de la ferme de cette marchandise. 

a Qu'il ne paraît pas plus de nécessité de conserver les 

» entrepôts établis, contre lesquels la ville de Marseille a toujours 
» réclamé, comme contre les choses les plus préjudiciables à son 
» commerce et qui ont été établis sans sa participation. 

x> Le conseil a ôté les entrepôts qui étaient à Bayonne pour 
a donner plus de facilité au commerce, le député de Marseille 
» espère que le conseil rendra la même justice à la ville de Mar* 
9 seille dont le commerce est plus important que celui de 
9 Bayonne s (2). 

M. Fauris de Saint-Vincent, député des-Bouches-du-Bhône en 
1814, disait à la chambre : « L'entrepôt réel ou fictif peut convenir 
aux navires qui arrivent dans les ports de l'Océan, et dont le 
chargement se compose d'un petit nombre d'objets. A Marseille, 
au contraire, chaque navire apporte vingt ou trente objets 
férens a (3) . . 

(1) Mémoire de la Chimbre de Commeive, ut xm. 
(1) BiblioUiéqae da roi, mamucrit 500. 
(8) Séance do 8 décembre. 
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M. Emeric David, entendu sur le même sujet, regardait l'entro-' 
p6t comme une mesure inhospitalière, fort éloignée par ses incon- 
véniens de pouvoir suppléer la franchise des ports (1) 

Le port franc , c'est la liberté •, l'entrepôt , c'est l'asservissement 
du commerce à mille formalités, à mille entraves. 

« Quelqn'utilité que puissent oflrir les entrepôts , disait M. Peu- 
si cbet , dans un mémoire présenté au ministre de l'intérieur en 
» Tan X , elle n'approche point de celle qui résulte de la fran- 

• cbise ; d'abord l'entrepôt ne présente aucun attrait à l'étranger 
il pour y former des maisons de commerce ; les marchandises ren- 
» fermées sous la clé du douanier n'en peuvent sortir qu'avec son 
» attache et pour être expédiées ; on n'y trouve point l'occasion 
» et les facilités propres am entreprises commerciales ; en un 
» mot , c'est un magasin ou les marchandises sont en garde jus- 
» qu'à ce qu'elles sortent , et non un marché ouvert à la vente , à 
» l'achat et aux opérations qui constituent le commerce. 

9 hj Si donc une grande différence entre l'entrepôt et la fran- 
» chise : jamais l'un ne peut remplacer l'autre \ et l'on attendrait 

• vamement de celui-ci les avantages résultans de la première (2) . » 
En effet, le régime des entrepôts entraîne de graves inconvé- 

niens pour le commerce. 

La douane exige des déclarations préalables et détaillées des 
quantités , des qualités , des marques et numéros de chaque arti- 
cle. Celui à qui les marchandises sont adressées doit fournir cette 
déclaration sans les voir, et il ne sufBt pas de les présenter à la vi- 
site. La moindre erreur, en traduisant la facture ou en réduisant 
les poids , la moindre ignorance de la nomenclature des tarifs , la 
plus légère différence entre le manifeste et la vérification consti- 
tuent des contraventions et donnent lieu à des amendes. 

Les formalités sont les mêmes à la sortie. 

La plupart des denrées déposées perdent naturellement de leur 
poids , les liquides coulent , quelques sels se liquéGent ; mais la 
douane assimile tous les déchets à des soustractions. Et , bien sou- 
vent , le propriétaire est condamné à un double droit pour les dé- 
chets des espèces tarifées , et à une amende pour celles qui sont 
prohibées. 



(1] Séaac* 4« S décembre. 

fS) BiUioihéfM eonmercial*, 5»* cahier, prairial ta xi. 

Ton L 17 
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« Il faut surtout, disait M. Becqoey, directeur-général de Fagri^ 
jb culture et du commerce, que la marchandise dans les magasins 
» puisse être vue et revue , manipulée, divisée et emballée au mo- 
» ment précis. Or, rien de tout cela n'est praticable dans les en- 
» irepôls(l). » 

L état de séquestre oii les marchandises sont placées, la difficulté 
de se procurer la clé de la douane , et Tippossibilité de disposer 
long-temps d'un commis, ne permettent ni de prévenir ni d'arrêter 
à temps les altérations , les coulages et autres accidens qui sur- 
viennent. 

Les formalités sont innombrables. Les déclarations , les permis, 
les visites sont aussi indispensables pour l'article qui paye un droit 
presqu'insensible , que pour les marchandises les plus sévèrement 
prohibées , ou les plus fortement taxées par le tarif ( 2 } . 

Aucun de ces inconvéniens ne se rencontrerait dans un port 
franc. 

Ouvrons donc sur nos rivages une enceinteoii s'offriront au com- 
merce tous les produits du globe , naturels et manufacturés. 

Celte enceinte franche , au milieu des liens dont les douanes en- 
chuinent le commerce , serait aussi utile que l'étaient , au temps des 
exactions de la féodalité , les foires affranchies de tous droits. 

L'exécution de ce projet serait un immense bienfait pour notre 
ville. Il est une fouie de transactions qui ne peuvent se faire à l'en- 
trepôt. Là , ne peuvent acheter les marchands étrangers qui, obli- 
gés de se procurer de petites quantités de tous les objets , vont les 
demander à Gênes. Faisons en sorte que ces nombreux étrangers, 
après avoir vendu leurs produits , au lieu d'emporter notre argent, 
l'échangent contre des marchandises qu'ils trouveront dans nos 
magasins. 

Les droguistes et une foule d'autres négocians, composent 
leurs expéditions d'assortimens fort variés qui ne peuvent s exécu- 
ter à l'entrepôt, parce que la sortie de chaque article ne peut avoir 
lieu au-dessous de certaines quantités et de certains poids. 

Quelles précieuses facilités n'auraient pas nos armateurs pour 
former les cargaisons des navires qu'ils expédient en pays étran- 
gers. 

Le commerce intérieur n'y trouverait pas de moindres avanla- 

(1) Exposé des moiirs du projet de loi sur la fraDchise. 

(2) Brciuey. DÎKOurs à la Chambre des pairs, ISli. 
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ges'. n aurait à sa portée des magasins bien mieux assortis que ceux 
de Teotrepftt. Dès que le besoin d'un article se ferait sentir on l'in- 
trodairait dn port franc dans la ville en telle quantitéqu onvoudrait; 
cette facilité augmenterait certainement les produits de la douane. 
Ce serait convier l'étranger, comme disait Louis XIV, à fré- 
quenter nos rivages. Cette foire perpétuelle appellerait dans notre 
ville nne foule de commerçans qui auraient dans le quartier franc 
des magasins pour leurs relations avec le dehors ; et dans la ville , 
lesétablissemens pour leurs transactions avec la France. 

Il n'en résulterait aucune perte pour les propriétaires de domai- 
nes» de salles et de magasins dans la ville , car on leur laisserait 
l'entrepôt des grains et des denrées coloniales , auquel les locaux 
actuels sttflisent à peine. 

Le port franc ne recevrait que des produits dont l'importation est 
noUe en ce moment , et par conséquent rien ne serait enlevé aux 
propriétaires de Rive- Neuve. 

Ainsi 9 l'enceinte du quartier franc exigerait moins d'étendue et, 
par suite , moins de dépenses . 

Au moment où l'on accorde des entrepôts aux villes de l'inié- 
rienr, ne serait-il pas juste de dédommager les ports, en accordant 
à oeox qui en seraient susceptibles, une enceinte iranche? Ces deux 
concessions reposent sur le même principe. Le devoir du gouver- 
nement est de favoriser toutes les transactions, car le pays y trouve 
nn double avantage. Et toutes les fois qu'une demande tendante h 
ce bot est portée au pouvoir, il n'y a nul motif de la repousser. 
Aocon intérêt général n'en serait froissé. 

Pour éviter les inconvéniens que l'administration des douanes 
pourrait craindre , personne , à l'exception de quelques gardiens , 
n'habiterait l'enclos réservé. Il n'y aurait que des magasins , pas de 
logeniens. 

Do côté de la mer, les communications seraient libres ; du côté 
de la ville , il y aurait une porte avec im bureau de perception 
pour le passage des marchandises entrant dans la consommation, 
et une poterne poor l'allée et la venue des commerçans et des gens 
de service.Ces issoes s'ouvriraient au jour et se fermeraient à la nuit. 
Une surveillance sévère s'exercerait facilement autour des murs. 

En sortant de l'enceinte par la porte de l'intérieur, la marchan-* 
dise paierait les droits comme si elle arrivait de l'étranger pour 
^tre consommée. 

Tout est concilié par ce plan. Le négociant n'est plus contrarié 
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dans ses opérations. L'étranger ne peut demander ni plus d'ai- 
sance, ni plus de liberté. U trouve les magasins ouverts tous les 
jours , il peut acheter, vendre , débarquer, recharger, former à sou 
gré ses assortimens. 

L'état ne sacrifie aucune partie de l'impôt, la perception en de* 
vient plus facile. Il profite même de l'accroissement de recette» 
que produisent un commerce animé, l'afiluence des étrangers et la 
prospérité de la ville. L'administration des douanes n'a qu'une en- 
ceinte à garder, sa police ordinaire suffit dans ce nouveau système ^ 
clic n'est plus obligée d'ouvrir des milliers de comptes pour cha- 
cun des articles entreposés, ou de salarier une nuée de commis 
pour vérifier, recenser les marchandises dans les magasins « poor 
en ouvrir les portes sur la demande des négocians; les objets, dé- 
posés dans le quartier franc, sont pour elle comme s'ils n'existaient 
pas ; elle n'est tenue qu'à garder soigneusement deux portes, elle 
n'a à craindre qu'une contrebande de poche facile à réprimer. (1) 

Cette institution, combinée avec celle des entrepôts fictifs, assu- 
rerait la plus grande somme de liberté et de prospérité possible 
aux villes qui en jouiraient. 

Elle a pour elle non-seulement la sanction de Texpérience, mais 
encore l'opinion des hommes les plus éclairés : 

« L'entrepôt réel , disait M. Chaptal en 1819, m'a toujours paru 
» odieux; j'ai proposé en 1803 le système que je présente aujour- 
» d'Imi, mais le gouvernement préféra l'entrepôt réel. J'ai repro- 
» duit mes idéesen 181 3, en proposant des quartiers francs oii les 
j» marchandises, fortement tarifiées, seraient déposées concurrem- 
B ment avec celles qui sont prohibées ; je croyais donner, par ce 
moyen , toute garantie au gouvernement pour ses droits , et fad- 
» liter au commerce la faculté de surveiller sa propriété. Ce pro- 
» jet fut adopté par M. le comte de Sussy et par M. Ferrier, direc- 
» teur-général des douanes ; mais le gouvernement refusa de Ta- 
» dopier. » (1) 

Espérons que le gouvernement actuel ne le repoussera pas. Les 
avantages en sont trop bien démontrés. L'Angleterre elie-mème 
vient de nous en donner l'exemple. Trois nouveaux ports ont été 
creusés sur la Tamise : le premier pour les retours de l'Inde , le 
second pour ceux des Antilles et le troisième pour les commerces 

(i) Êclaireur Marteillais. 

(9>l De Vlndustrie française, lome 2, page 3Q7. 
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divers. Ce sont des sortes de porls francs oil les navires peuvent 
entrer et sortir librement, moyennant une légère rétribution. 

Qu'on ne craigne pas une funeste concurrence pour nos manu* 
factures. L'étranger n'achète leurs produits que lorsqu'ils sont à 
meilleur marché que ceux des autres nations. Il lui est si facile 
d'aller chercher à Gènes et à Livoume ce qu'il ne trouve point chez 
nous. Offrons lui les articles indispensables à ses assortinjcns et il 
complétera ses achats avec les produits nationaux que nous fabri- 
quons avec plus d'avantages que les autres. Nos manufacturiers , 
loin d'y perdre, y auront donc gagné. 

Les avantages du port franc bien démontrés , recherchons les 
moyens de l'établir. 

Quel serait le lieu le plus convenable à Marseille pour ce quartier 
franc ? 

En l'an x, lorsque la Chambre de commerce sollicita la franchise 
du port , l'administration des douanes , qui sentait tout ce que ce 
rétablissement avait d'impraticable , proposa ce que nous deman- 
dons aujourd'hui , et indiqua trois locaux pour cet objet ; savoir : 

Les Vieilles Infirmeries ; 

La citadelle Saint-Nicolas ; 

L'tle du canal, en plaçant des grilles à toutes ses avenues. 

La citadelle Saint-Nicolas est d'un abord très difficile. Sa position 
élevée de 40 à 50 mètres au-dessus du niveau de la mer, rendrait 
le transport des marchandises très dispendieux et très difficile. 

L'Ile du canal offrede grandsavuntages par sa situation ceulrale, 
■lais on a toujours été effrayé par le haut prix des immeubles à 
acquérir. 

Reste donc l'emplacement des vieilles InGrmeries. Ce lieu serait 
convenable. Il serait facile de construire sur ses bords un nouveau 
quartier et de l'isoler entièrement par de hautes murailles. 

Déjà un travail a été préparé sur ce sujet en 1805 par un ingt*- 
aieur disUngué, M. Guimet. 

avait reconnu que l'anse des vieilles InGrmeries av^it autn*- 
fois une grande étendue , et qu'en enlevant une partie des dépôts 
que le temps y a fonntis, on parviendrait à faire un port assez vasti* 
poor contenir un grand nombre de vaisseaux marchands de toute 
grandeur, et même des frégates. 

Cette anse a son entrée entre deux rochers , dont la distance est 
d'environ 106 mètres; elle se pn^sente en face de l'ouest et s'en- 
bincc de '2iO mètres. En creusant vers le sud on pourrait former 
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un port de 350 mètres de longueur du nord au sud , sur 180 de 
largeur de l'est à l'ouest. C'est le tiers de la grandeur du pori de 
Marseille. 

Pour défendre l'entrée de ce nouveau port contre les vents 
d'ouest, il faudrait construire une digue de 340 mètres de lon- 
gueur, attachée à la roche du Pbaro et se prolongeant vers le sud, 
de manière à ne laisser entre son extrémité et la côte opposée que 
l'espace nécessaire au passage des vaisseaux. Cette entrée se trou- 
verait encore garantie des vents du large par les lies de Pomègae, 
d'If et de Batoneau. 

Ce port serait dominé au nord par le promontoire de Tète-de- 
Maure, à Test par les hauteurs deia citadelle Saint-Nicolas, au sud 
par la montagne Notre-Dame-de-la-Garde , et à Test pur une 
colline qui en est le prolongement; de sorte que les vaisseaux y se- 
raient en sûreté. 

Pour faciliter les communications avec le nouveau port , on pour-* 
rait ouvrir un canal aboutissant à l'anse du Pharo , traversant la 
partie la plus basse du vallon , dont le point culminant n'est qu'à 
10 mètres au-dessus du niveau de la mer; ce canal aurait 212 mè- 
tres de longueur sur 30 de largeur. 

Ou pourrait établir aussi le canal de communication partant de 
l'angle nord -est du nouveau port , et traversant la colline oii était 
la poudrière , mais il y aurait un déblai de plus de 25 mètres de 
hauteur qui exigerait des dépenses considérables. 

La voie la plus courte et la plus facile entre l'ancien et le nou- 
veau port serait un canal aboutissant au bassin du Carénage et 
passant au pied de l'église Saint- Victor. 

M. Guimet s'était arrêté au projet de traverser par un canal le 
vallon du Pbaro. 

Le terrain à acquérir, pour l'exécution de ce projet, n'est point 
précieux. Il est presque tout aride et sur rocher. Une partie appar- 
tient au gouvernement. La surface totale qu'occuperaient le port et 
ses dépendances , serait de 48 hectares , dont 2 pour le local des 
vieilles Infirmeries , 4 en production et 42 en rochers. 

Pour établir la franchise dans ce port , il suffirait de l'isoler par 
un mur d'enceinte qui aurait un développement de 1570 mètres. 

Une seule porte de communication avec la ville , placée dans le 
prolongement de la rue Sainte suffirait ; on construirait de chaque 
côté des corps-de-garde destinés aux préposés des douanes. 

Il serait formé, au-delà du mur d'enceinte, un chemin ou lisso 
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pour isoler le quartier franc et favoriser la circulation et la surveil- 
lance, lien serait également pratiqué un autre dans Tîntérieur. 

La construction de ce port offrirait encore un grand avantage 
au commerce de Marseille. On sait que notre port, si vaste , si sûr 
et si commode» est frappé du double inconvénient d'avoir une 
passe difficile à prendre , impossible même par plusieurs vents , et 
d*6tre privé d'un mouillage assuré dans sa rade. 

On ne peut y entrer que par les vents compris entre le sud-est 
et le nord. Les autres sont contraires. 

Quand les vents d'est ou de sud régnent , et surtout le sud-est 
dit marin ou siroeo^ les vaisseaux , venant du Levant et de l'Italie, 
8«mt obligés de se réfugier dans les divers ports de la côte pour y 
attendre le vent propre à leur faciliter l'entrée de Marseille. 

Il résulte de cet état de choses des préjudices considérables. Le 
port proposé par M. Guimet y remédierait complètement. Mar- 
seille serait abordable et dans tous les temps et par tous les vents . 
Car si les vaisseaux étaient poussés par les vents du nord ou d'ouest, 
ils entreraient dans le port actuel , si au contraire ils Tétaient par 
ceux du sud ou d'est , ils passeraient dans le nouveau. 

Cette double passe donnerait une grande supériorité au port 
de Marseille sur tous les autres ports de la Méditerranée. 

Voici l'estimation des ouvrages à faire , telle qu'elle fut dressée 
par M. Guimet. 

AcquisUian du soi. 

3 hectares comprenant tout le local des vieilles 

Infirmeries où se trouvent nombre de bft- 

Ijsses de peu de valeur, évalués à 60,000 fr . » c 

4 hectares de terrain susceptible d'être cultivé, 

à 7,500 fr. l'un , compris les bastides qui 

s'y trouTent 30,000 • 

4â hectares en rocher et terrain inculte, à 500 

francs '. . 21,000 >» 

La fabrique de savon de M. Samat 25,000 » 



136,000 
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Déblais et œnslructions de tous gtnus. 

78*2,640 mètres cubes de déblais à enlever au- 
dessus de la surface des eaux de la mer, k 
l fr. 80 cent 1,408,753 » 

547,300 mètres cubes de déblais à faire au- 
dessus de la superGcie de la mer pour le 
port , l'entrée et le canal à 4 fr. le mètre. 2,189»â00 i 

78yl20 mètres cubes de déblais pour le canal 
à l'entrée du port , une partie de l'anse du 
Pharo et pour le dépôt de mâture à 3 fr. 
le mètre 234,360 » 

340 mètres de longueur de digue ou mole , es- 
timée à cause du déblai de remplacement 
et l'encaissement , à 1 ,800 fr . le mètre 61 2,000 » i 

6,000 mètres cubes de gros blocs, pour former i 

un enrochement au-devant du môle à 4 ' 

fr. le mètre 24,000 » 

1 ,540 mètres de longueur du mur de quai dont 
les paremens seront en pierres de taille de 
Cassis , de même que la couverture sur 
deux mètres de largeur, à 1 30 fr . le mètre 200,200 » 

Une machine à mâier par aperçu \ 0,000 m 



■• 



Prix efTectif des ouvrages.. . 4,678,512 m 
Le 10* pour les bâtardeaux, épuisemens , cas 

imprévus et administration 467,851 20 

5,146,303 20 
Le 10« pour faux frais , équipage et bénéfice de 

l'eptreprepeur 514,636 32 

5,660,999 52 

RécapUviaixon genérate. 

Acquisition du sol 136,000 » 

Péblais et constructions de tous genres. ..... 5,660,999 52 

5,796,999 52 
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Depuis quelques années plusieurs projets analogues à celui de 
M. Guimet ont été proposés sous le nom de Docks , leur nombre 
al leur importance demandent un paragraphe spécial. 

$. ♦. — Dokcs. 

Depuis la premièreédilion de cet ouvrage, les esprits se sont vive* 
ment préoccupés à Marseille de la question que je viens de traiter. 
On a reconnu la nécessité d offrir au commerce une enceinte fran- 
clie, où les marchandises puissent ôtre déposées, visitées, mani- 
pulées , vendues , sans déplacement et sans être soumises aux 
lormulités ^i longues et si difficiles imposées par la douane (1); 
amélioration incontestable et féconde en heureux résultats , par les 
développemens qu'elle donnerait à notre commerce et par Técono- 
nrie qui en résulterait dans les frais d'emmagasinage et de manuta- 
lion, frais si élevés dans notre port qu'ils en éloignent souvent les 
consignations de l'étranger. 

Les docks offrent ces avantages : seuls ils offrent la solution du 
problème cherché en vain depuis des siècles (on vient de le voir 
dans l'aperçu historique qui précède) de concilier la liberté du com- 
merce extérieur avec celle que réclament aussi nos rapports avec 
l'intérieur de la France. Les docks se lient à l'histoire des progrès 
du commerce ; c'est de leur fondation que date en Angleterre la 
faculté de l'entrepôt accordée aux marchandises étrangères; à Lon- 
dres, ils ont eu pour effet d'y diminuer les frais dans la proportion 
de 80 •/.. 

f I) Je prie mes lectean de bien rcmarqaer ce qae j'entendi ptr docks (bassios} , 
c« s'est pas sealemenl an bassin eniovré de magasins que je demande, MarseiHe, 
dans ce sens a déjà le pins bean dock de l'anÎTers : ce que je demande , c'est 
«ne encêinitt franche jouissant d'un régime de liberté absolue (régime par con- 
•«qvent beancovp pins large qne celui de l'entrepôt), nn port tnnc isolé tel qu'il 
eo existe en Italie, tel qu'il nous a été offert plusieurs fois par le gouTomement, 
■ocnament en 1814, oà l'administration proposait d'affecter à cette destination 
tomu l'enceinte du canal : c'eût été là un Téritable dock , un perfectionnement de 
! entrepôt pour les brancbes de commerce qui ont besoin pour se déTclopper d'une 
pi se grande liberté. Voilà le dock qu'il fkut à Marseille , mots $<m$ privilège, 
Momê wunufpolê pour la compagnie qui exécutera cette utile entreprise. Pu de 
4êpoeeession violente , pas de déplacement par ordre. On y échouerait* 

Apré« la question de liberté , vient celle d'économie. L'économie naîtrait aussi 
d^ rétabli tsemeni des dorkft , avec bien d'autres svaniages donije vais essayer de 
A^mwft on apervn daus ce paragraphe. 
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Les Anglais, si justes appréciateurs de tout ce qui peut favoriser 
et développer les transactions commerciales, ont consacré aux 
docks des sommes énormes. Celui des Indes-Occidentales a coâté 
66,500,000 fr., celui de Londres 84 millions, celui de Sainte- 
Catherine 4-2, les autres docks ou entrepôts appartenant à des par- 
ticuliers ou à des compagnies ne peuvent être évalués à moins de 
150 millions , en sorte que les sommes appliquées dans le port de 
Londres à la station d'un tiers environ des marchandises et des 
26,000 navires qui y arrivent annuellement (les deux autres tiers, 
principalement chargés de charbon, stationnent dans la rivière) 
s élèvent à p*usde 300 millions (1). 
Les docks des Indes-Occidentales occupent . . 435,000 m. carrés . 

Ceux de Londres 245,000 

Ceux de Sainte-Catherine 101 ,300 

ToUl 781,300 m. carrés. 



Les avantages des docks sont faciles à apprécier. Le commerce 
trouve toute sorte de garanties dans une compagnie responsable. 
Il Qst dispensé de toute surveillance , comptabilité , travaux maté- 
riels relatifs à la réception , conservation et livraison des marchan- 
dises, toujours classées avec ordre et dans les conditions matérielles 
les mieux adaptées à leur nature. 11 n*a plus à craindre les vols si 
fréquens sur les quais II a surtout la faculté de disposer de sa mar- 
chandise soit pour la vente , soit pour l'emprunt, sans la déplacer, 
au moyen des récépissés ou tDarratUs délivrés par la compagnie, 
divisés en tel nombre que Ton désire et susceptibles de transmission 
par endossoment. C'est un belle idée qui honore le génie commer- 
cial de l'Angleterre d'avoir ainsi créé des titres de représentation 
qui se négocient avec autant de facilité et plus de sécurité qu'une 
lettre de change , et d'avoir enrichi la circulation d*un capital aussi 
considérable, aussi réel que celui des marchandises en stationne- 
ment sur le marché de Londres. 

Le grand nombre de projets de docks que Marseille a vu éclore 
depuis quelques années prouve qu'elle en a apprécié l'utilité. Men- 
tionnons ici ces divers projets , ils doivent trouver place, ne fût-ce 
qu'à titre de renseignemens, dans un ouvrage destiné au commerce 
marseillais. Nous puiserons pour ceux qui sont antérieurs à 1836 

(1) £. Flachat «rt. Docks dans le Dict. da Commerce» 



— 267 — 

d*utUcs renseignenicDS dans l'eicellent rapport présenté au conseil 
niiULcipal par M. Albrand. 

Reconnaissons d'abord que l'honneur de rinitiative appartient à 
MM. Banibaud, Boissieux et Mortreuîl : leur projet présenté en 
1834 a été le premier soumis à une enquête. L'utilité publique en 
fut reconnue par le conseil municipal» sur le rapportque j'eus l'hon- 
neur de lui faire. 

Voici un aperçu de ce projet. C'est un bassin formant un grand 
carré dans la plaine do Pharo. Les trois côtés nord , levant et cou- 
chant sont occupés par les quais et les magasins rangés sur une 
double ligne et parallèlement ; il est limité au midi par le canal de 
communication avec le port actuel , canal qui commence à la qua- 
rantaine d'observation et a son issue dans l'anse des Catalans, pour 
oflrir aux navires une sortie par les vents contraii-es au moyen d'une 
jetée qui part des rochers de Portegalle et s'arrête après avoir dé- 
crit une courbe au méridien du cap d'Ëndoume. 

Bientôt MM. Thérondet Maurel demandèrent à être autorisés a 
construire dans le domaine des vieilles infirmeries dit les Catalans, 
leur propriété particulière, un dock, communiquant avec le port 
par un canal qui prend naissance, comme le précédent, vis-ù-vis 
des navires placés en quarantaine d'observation , coupe la pointe 
sud du fort Saint-Nicolas , traverse le milieu de l'anse de la Bé- 
serve, et toujours se dirigeant de levant à couchant, va finir dans 
l'anse des Catalans , après avoir longé dans toute sa partie méri- 
dionale la plaine du Pharo. 

C'est dans cette partie que s'alimentent deux bassins parallèles 
se projetant du nord au midi, de 50 mètres de largeur et 250 mètres 
de longueur , bordés de chaque côté de magasins élevés de cinq 
étages de iO mètres de profondeur et trente-six mètres de lon- 
gueur formant une longueur totale de 252 mètres, et pour les quatre 
corps de magasin de 1008 mètres de longueur , sur une surface 
totale de 89,915 mètres, d'une contenance de 110,000 tonneaux. 
Evaluation de la dépense 13,150,000 fr. 

Vingt-six navires pourraient y être à la fois en déchargement. 
Cette contenance permettrait, en supposant le déchargement de 
200 tonneaux dans dix hen<iesde travail , un mouvement de 5200 
tonneaux par jour. 

Ce dock serait éloigné de 1,150 mètres du point oiise ibnt au* 
joord'bui les dcchar^emens de marchandises étrangères. 
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Voici UD aperçu de l'économie que procurerait le dock de 
MM. Thérond et Maurel dans les frais qui grèvent aujourd'hui le 
commerce de Marseille. 



MÀRCHÀHDISES. 



Poivre, café et ca- 
cao en sacs 

Café et sucre en bar- 
riques 

Cotons 

Laines 

Métaux 

Bois de teinture»,.. 

Indigo 

Thé 

Drogueries 

Potasses, cendres 
gravelées 

Cuirs 

Huiles 



I 



Prix moyen (2).... 



TONNAGE 

AKHCEL, 

Relevi des 

registre* de 

UdoiuM. 



TuQJiesuz. 

7,600 

22,000 
7,400 
3.700 
9,509 
5,104 
30 
1 
1,500 

800 
3,00 
38,000 



99,153 



POBTDEHABSEILLE. 



rAAi» 

•etoels. 



•omiBt. 



f. e. 

10 75 

8 75 
12 75 

12 75 
7 

8 50 
21 

13 75 
12 75 

8 75 

11 

6 25 



8 34 



81,700 

f96,875 
9i,350 
47,175 
66,500 
43,350 
819 
192 
19,125 

7,000 

33,000 

237,500 



50 



827,586 50 



DOCKS 
de HM. Thérond et Ibnnl 



TAwr(l). 



fr. 



4 50 



3 
4 
4 
4 

3 

10 
10 

5 



50 
50 
50 

50 



50 



3 50 
5 50 
3 50 



3 83 



34,200 

78,750 

33.300 

16,650 

38,000 

17,850 

390 

140 

8,250 

2,800 

16,500 

133,000 



379,830 



L'économie annuelle pour le commerce serait de 447,756 francs 
50 centimes en prenant pour base le tonnage indiqué ci-dessus , 
dont le chiiïre appartient à l'année 1835» mais, comme depuis lors, 
il y a eu une augmentation considérable dans la quantité des mar- 
chandises arrivées à Marseille, l'économie serait beaucoup plus 
forte. 

La compagnieThérond etMaurel offrait la justi6cation immédiate 
de la souscription de son fonds social et du versement de son cau- 
tionnement. 



(t) Dans cette colonne, le tarif' de débarquement n'est pai indiqué !« parc* 
qu'il est à la charge da capiuine ; 2o parce qa'il est facnllatif, le capiuine n'ajant 
rien à payer s'il Teat l'opérer lai-méme. 

(9) Ce pri x moyen est établi en divisant la somme des produits des tarifs par 
celle du tonnage. 
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Le projet présenté par M. Delavau , non content de convertir, 
comme celui de M. Rambaud » la plaine du Pharo en port , envahit 
encore la plaine des Catalans , et débouche dans l'anse des vieilles 
Infirmeries pouroffrir, au moyen d'une jetée, unesonie aux navires^ 

Le plan de M. Zola, par sa grandeur, sa hardiesse et sa nou- 
veauté excita l'attention publique. Son canal de communication 
avec le port prend naissance dans le bassin de Carénage , pusse 
ensuite sous la partie méridionale de la ligne d'enceinte du fort 
Saint-Nicolas , et peu après apparaissent sur chaque rive deux 
grands carrés , l'un au nord est le dock , Taulre au midi le port 
auxiliaire. Le canal, après avoir alimenté ces deux bùssins, suit la 
partie la plus basse de la plaine Saint-Victor, perce le coteau qui 
la sépare d*Endoume et débouche dans Tanse de la Fausse-Mon- 
naie. Là se trouve un mouillage profond; de ce point appareille- 
raient les navires par les vents de N.-O. 

Ne mentionnons que pour mémoire le plan de M. André, à peu 
près semblable à ceux de MM. Delavau et Rambaud, et passons 
aux projets dont les auteurs ont choisi l'emplacement au nord du 
port actuel. 

M. Desgras Rory proposait de créer un avant-port , au moyen 
d'une jetée, partant du bâtiment du Séminaire , derrière la Major, 
et s avançant à une certaine distance en mer de levant à couchant, 
puis fesant un retour d'équerre sur elle-même du côté du midi. 

Le plan présenté par M. Auzet se compose d'un canal de sortie 
et d'un port auxilaire. Le canal prend naissance dans le port ac- 
tuel , entre la Consigne et le fort Saint-Jean dont il parcourt le 
fossé : arrivé sous la Tourette, il est protégé contre la liante mer 
par une digue qui s'appuie à la partie nord de la citadelle , passe 
sur YEsleau , et se prolonge jusques en face de la Jolietie. Une 
digue subsidiaire qui décrit une double courbe , part du rocher de 
rÉmeraude, se dirige comme en serpentant vers la première , et 
après l'avoir dépass^'re , vient se replier sur l'extrémité de celle-ci , 
«n laissant entre Tune et l'autre, une passe de plus del 00 mètres de 
brgeur, dans un point oii les navires pourraient appareiller par le 
vent N.-O. et entrer par les vents d'est. 

M. Xavier Richard a eu le premier, l'idée de reconquérir sur la 
mer tout le terrain qu'elle a enlevé à l'ancienne Marseille, d'assu- 
rer sa conquête par de solides jetées , et d'y élever les établisse- 
im-ns commerciaux que d'autres proposent de fonder sur des 
cmplacemcns achetés a grands frais. Son projet comprend à la lois 
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un canal de sortie, un port auxiliaire et un dock. Deux vastes ter- 
rassemens sont pratiqués sur la mer, devant la Tourette, qu'ils lon- 
gent l'un et l'autre , à savoir : celui qui est le plus rapproché de la 
terre jusqu'à la hauteur de l'abattoir public , et le plus éloigné jus- 
qu'à la hauteur du Lazaret. Entre ces terrassemens se trouvent 
deux canaux: le plus voisin du rivage est le canal de sortie, le phis 
éloigijé est le canal du dock. Ils peuvent communiquer entre eux 
sous le fort Saint-Jean ; et ils viennent déboucher l'un et l'autre 
dans un port auxiliaire qui se trouve placé devant l'anse de la 
Joliette. Une large digue , de forme circulaire , part du rocher de 
l'Éméraude et s'arrête en mer vis-à-vis l'anse du Pharo ; elle doit 
protéger la sortie des navires. 

Dans ce projet,les ansesde* l'Ourse et de la Joliette sont comblées. 
L'auteur n'y laisse aux eaux d'autre espace qu'un étroit canal. Un 
troisième canal s'ouvre entre le rocher de l'Êmeraude et les terras- 
semens ajoutés à la terre ferme du côté de la Joliette , aGn d'établir 
une communication entre le Lazaret et le port auxiliaire. 

Tous ces terrassemens et la digue elle-même seraient couverts 
de magasins et autres constructions, séparés entr'eux par un nom- 
bre inGni de rues. C'est, en un mot, une ville nouvelle au milieu des 
eaux (1). 

MM. Dervieu et Fouilloux ont aussi présenté un projet en 
1835 pour la même localité; à la première inspection, il semblerait 
n'offirir autre chose que le plan de M. Xavier Richard , dans lequel 
on aurait apporté quelques modifications pour éviter une trop com- 
plète ressemblance. On y retrouve en effet, comme dans le projet 
de M. Xavier Richard , un canal de sortie ayant la même origine , 
la même direction et protégé comme l'autre , par une digue subsi- 
diaire appuyée sur le rocher de l'Êmeraude ; comme dans l'autre 
un dock construit sur des terrassemens pratiqués dans la mer. 
Mais d'abord tout ce corps d'ouvrage est beaucoup moins avancé , 
beaucoup moins exposé que celui de M. Richard. Le dock ne s'a- 
vance guère au-delà de la ligne tirée de YEsieou parallèlement au 
rivage. D'autres différences se rencontrent encore. Entre la digue 
qui joint le fort Saint-Jean à VEsteou et le rivage , il se trouve une 
autre digue circulaire qui ne repose à aucune de ses extrémités sur 
la terrelerme, et qui sert de quai de hallage pour le canal de sortie. 



(\J Rapport de M. Albraad. 
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Entre ce quai de hallage et la digue de i'Esteou , un large bassin 
est destiné aux accons, chattes, bois flottans et aux bateaux pê- 
cheurs. Les anses de TOurse et de la Joliette ne sont point com- 
blées comme dans le plan précédent. Loin de là, lune est destinée 
aux navires en désarmement, l'autre au petit cabotage. EnGn, sous 
les hauteurs du Lazaret, là où la grande digue du rocher de l'Eme- 
raude vient, en se rattachant à la terre ferme, former un anse nou- 
velle, les auteurs ont établi un chantier de construction. 

Après avoir examiné les avantages et les inconvéniens de ces 
divers projets , la commission do conseil municipal conclut à la 
majorité de trois voix contre deux, qui votèrent pour le projet de 
MM. Thérond et Maurel, à ce que celui de M. Zola fût déclaré 
d'utilité publique. 

Ces conclusions furent adoptées. 

Déjà ces neufs projets avaient été soumis à l'examen d'une com- 
mission d'enquête qui, en novembre 183S , avait adopté une 
combinaison consistant dans l'exécution simultanée du dock de 
MM. Thérond et Maurel et du canal de sortie proposé par 
M. Auzet. Les travaux des premiers consistant en déblais et ceux 
do second en remblais, la commission pensait que ces deux entre- 
prises se prêteraient un mutuel appui; elle espérait concilier tous 
les intérêts en donnant à la ville nouvelle un dock; et à l'ancienne 
un port que vivifierait le voisinage de la grande route de Paris. 

Le conseil municipal rejeta cette combinaison, il parut à la com- 
mission que le projet de M. Auzet pouvait troubler la sécurité du 
port et que l'appareillage y serait difficile. 

Nous venons de passer en revue les docks proposés soit au sud , 
soit au nord du port. On reprochait à ces projets d'être trop éloi- 
gnés du centre des affaires et d'être exposés aux attaques des 
flottes ennemies. La commission nautique, instituée en 1836 repous- 
sait tous les projets de travaux au nord , et particulièrement la 
digue Richard , parce qu'elle enlevait aux navires en danger la plage 
la moins périlleuse pour faire cête, et qu'elle devait occasionner un 
ressac violent à une certaine distance toutes les fois que la mer 
serait agitée. 

Aussi, à partir de cette époque, tous ceux qui proposent des 
docks les établissent dans le centre de la ville. 

En 1837 , MM. Polonceau et Colin soumettent un projet consis- 
tant dans rérection d'un dock sur l'emplacement occupé par les 
maisons situées entre le fort Saint- Jean et la place Vivanx. D'après 
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les auteurs, il doit contenir 29,698 tonneaux et coûter 7,300,000 fr. 

La Chambre de commerce, elle-même, oflre d*en exécuter un 
d'après les plans de M. Garella , entre le port et la rue Sainte, le 
bassin de carénage et la rue des Tyrans. Contenance 60,000 ton- 
neaux, évaluation de la dépense 9,870,000 fr. 

La commission d'enquête chargée de l'examen de ce projet et 
de celui de MM. Polonceauet Colin, reconnut dans l'estimation des 
dépenses de graves erreurs ; les principales portaient sur ki 
valeur des terrains. Il fut établi par eHe que le dock de la Cham- 
bre de commerce coûterait 22,042,000 fr., soit 366 fr. par ton- 
neau de marchandise, et celui de MM. Polonceau et CoUr 
16,740,000 fr. pour ne contenir que 17,000 tonneaux, ce qui ferait 
982 fr. de dépense pour emmagasiner un tonneau, tandis que dans 
le projet de MM. Tbérond et Maurel cette dépense n'est que de 
109 fr. 

La commission conclut de ce rapprochement que les bases géné- 
rales de ces projets étaient trop défavorables pour qu'ils offrissent 
quelques chances de réalisation. Elle regrettait l'année perdue pour 
leur examen. 

La Chambre de commerce éclairée parle travail de la commis- 
sion d'enquête , renonça à exécuter en entier le projet de dock 
qu'elle avait présenté ; elle le réduisit de moitié. Mais en même 
temps, elle demandait à l'État une subvention gratuite de quatre 
millions, la faculté d'emprunter six millions à la caisse des consi- 
gnations en donnant pour garantie le produit du droit sur les huiles 
et la liberté d'appliquer à l'exécution les deux milUons de réserve 
qu'elle possédait. Elle demandait en outre pour son dock le privi- 
lège du droit d'entrepôt réel. 

L'administration répondit que la Chambre ne devait pas espérer 
obtenir une subvention de l'Etat. 

Le conseil municipal de son côté , sans préférer ni rejeter com- 
plètement aucun projet, sollicita du gouvernement une prompie 
solution. 

On le voit , tous étaient également fatigués des lenteurs de l'ad- 
ministration supérieure ; ces lenteurs paraissaient d'autant plus 
intolérables que la discussion faisait mieux comprendre à tous les 
esprits la nécessité d'un dock. 

Les ingénieurs des ponts-et-chatissées chargés d'étudier sur los 
lieux les projets anciens et nouveaux avaient conclu en faveur de 
MM. Thérond et Maurel. 
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Sur ces entrefaites, en avril 1838 , M. Joseph Ricard demande 
l'autorisaUon de bâtir des magasins sur le quai même de la vieille 
ville y sans antre bassin ou dock que le port actuel , depuis la 
nie de la Reynarde jusqu'à rextrémité du quartier Saint-Jean, sur 
une surface d'environ 36,000 mètres. 

Enfin, un dernier projet asurgi sous le patronage de HM.Rabaud, 
c*est un dock formé dans la partie du canal de Rive-Neuve comprise 
entre les rues Sainte, Rreteuil, Thiars et Fort-Notre-Dame-de-la- 
Garde, capable de contenir 42,000 tonneaux de marchandises, et 
qui serait combiné de manière à pouvoir s'étendre jusqu'au quai de 
Rive-Neuve, et contenir ainsi jusqu'à65,000 tonneaux, si cela deve- 
nait nécessaire. La superficie totale de la première partie, entre la 
rue Rreteuil et la rue Fort-Notre-Dame-de-la-Garde, la rue Sainte, 
et la rue Thiars, est de 31,354 mètres. Les dépenses sont évaluées 
i 12,500,000. — Les revenus à 650,000 fr. savoir : 

Magasinage de 42,000 tonneaux àl2fr 504,000 fr. 

Revenus des domaines achetés pour faire partie plus 
tard du dock 146,000 



Total.... 650,000 

Ce projet a rencontré dans le commerce de nombreuses adbésbns 
à cause de sa position centrale. 

Après avoir énuméré tous les projets de docks éclos dans notre 
ville sous l'impression d'un impérieux besoin. Je n'essaierai pas do 
démontrer les inconvéniens et les avantages de chacun d'eux. 
Simple historien, je raconte, j'expose, je forme des vœux. Je me 
borne i demander avec tous mes concitoyens qu'un dock soit 
promptement donné à notre commerce, et à dire que le projet 
qui mérite la préférence est celui qui réunit au plus haut degré les 
conditions d'une prompte et sérieuse exécution. 

Car un dock est nécessaire à Marseille plus que partout aflleurs, 
parce que la rivalité des ports étrangers de la Méditerranée finira 
par loi enlever une grande partie de son importance si elle ne neu- 
tralise pas cette concurrence par des améliorations matérielles ré- 
clamées depuis k>ng-temps. Tout le monde sait et répète que les 
navires qui abordent le port de Marseille sont soumis à de dis- 
pendieux retards dont les résultats sont souvent désastreux; que 
les procédés de chargement et de débarquement y sont tout-à- 
T«iis I. 16 
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ait arriérés, que les frais y sont exhorbitans (1), qu'a?ec un dock 
ces frais seraient diminués de 60 pour 0/0 (2); qu'un na?ire qui au- 
jourd'hui ne peut employer moins de quinze à dix-huit jours à son 
dé barquemen t terminerait cette opération en quarante-huit heures* 
pourrait recomposer immédiatement sa cargaison , partir au bout 
de quelques jours et réaliser de nouveaux bénéfices pendant le 
temps employé aujourd'hui à attendre son tour de débarquement. 
Le temps en affaires vaut de For. 

Il n'est aucun négociant qui ne comprenne l'avantage de pou- 
voir visiter, manipuler , diviser sa marchandise sans être obligé 
d'attendre qu'un employé de la douane soit disponible. C'est sur- 
tout à Marseille que cet avantage serait précieux. Le commerce 
de Marseille est vaste et imposant dans son ensemble , petit et 
subdivisé en mille fractions dans ses détails. La marchandise ar- 
rive dans notre port des lieux d'origine et elle en sort pour aller 
pourvoir aux besoins de mille points différens. A chacune de ces 
destinations il faut une qualité spéciale de marchandises, et toute 
cargaison arrivée à Marseille en sort classée, divisée, fractionnée 
en petites portions, appropriées à des goûts, à des besoins divers. 
Toutes ces opérations entraînent des frais considérables; dans un 
dock on les ferait sans dépenses, sans peine, librement, à chaque 
instant, et surtout on en ferait un plus grand nombre, car les en- 
traves et les frais de l'entrepôt forcent le négociant de renoncer è 
toute affaire au-dessous d'une certaine importance, et pourtant 
les petites affaires par leur multiplicité donnent à un port plus 
d'importance et plus d'activité que les grandes bien moins souvent 
répétées. A Marseille il se fait peu de grandes affaires; le commerce 
de Marseille, je l'ai dit, est un commerce de détail; c'est pour lui, 
c'est pour ses rapports avec l'étranger qu'il faudrait inventerfes 
docks s'ils n'existaient pas; ses besoins peuvent se résumer en 

(1) On jagera par le fait fioiTant de l'éléTation des fraia de ntanoteniion tor 
notre place : Pour l'entrée et la sortie d'an sac de blé Talant à l'entrepôt 10 à 17 
francs, on paye aux porte-faix 1 fr. 55 centimet , plos SO centimes pour le droit 
monicipal de mesnrage , total 1 fr. 75 centimes. A Gènes et à LÎTOume , la 
totalité des frais supportés par le même sac de blé ne dépasse pas 35 centimes. 
Il suit de U que le commerce d'entrepôt des grains, si considérable dans la Médi- 
terranée qu'il suffirait seul à occuper une marine respectable, est derenu im- 
possible à Marseille, et qu'il est maintenant réduit à la consommation intérieur* 
sauf de rares exceptions, 

(S) Yoir le tableau, page iOS. 
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deux mots : liberté ei économie. Voilà ce qu*U demande, ce qu'il 
a toujours demandé, et ce qu'il ne peut obtenir qu'avec les docks. 

Les docks sont une condition essentielle, indispensable de son 
développement. Les docks, par l'économie qu'ils doivent produire, 
parla célérité qui en résultera pour toutes les opérations, auront 
sur le commerce une influence comparable à celle que les machines 
ont eue sur l'industrie; ils imprimeront aux affaires commerciales 
le même élan de progression que les procédés de Walt ont imprimé 
aux travaux des manufactures. 

Marseille n'a pas d'établissement spécial destiné à Tentrepât 
réel ; ce sont des magasins disséminés sur une étendue qui em- 
brasse au moins un quart de la surface de la ville. U s'ensuit que 
la douane n'a jamais à sa disposition un personnel assez nombreux 
pour satisfaire aux demandes du commerce } de là des lenteurs in- 
terminables dans l'expédition des affaires ; cependant la place 
manque dans l'entrepôt réel parce que tous les magasins de l'en- 
ceinte ne sont pas affectés à cette destination: nouveau sujet de 
plainte de la part du commerce qui demande i grands cris que le 
rayon de l'entrepôt soit encore étendu, et de la part de la douane 
qui dit ne pouvoir surveiller efficacement une pareille enceinte. 
Lutte perpétuelle entre cette administration et la chambre de 
commerce. 

Marseille reçoit annuellement environ 7,000 navires et 700,000 
tonneaux de marchandises. Les quais du canal offrent un dévelop- 
pement de 790 mètres, ceux du port 1785 mètres; sur ce dernier 
nombre 900 seulement sont disponibles. Voilà l'espace rétréci où 
doit s'opérer cet immense mouvement. Aussi tout se fait à bras 
d'hommes, par allèges et petits bateaux. Combien de lenteurs, 
de pertes et d'avaries ! Il n'est pas de ville au monde où la pro- 
fession de négociant soit grevée de plus de frais. Il est vrai que 
les travaux entrepris dans le port livreront au commerce une 
grande partie des quais dont il ne peut approcher aujourd'hui ; 
mais cela ne sera point encore suffisant. 

Le Havre qui ne reçoit que 4,700 navires et environ 500,000 
tonneaux de marchandises, a pourtant 4,335 mètres de quais. A 
Bordeaux et à Nantes, pour un mouvement beaucoup moindre, le 
développement des quais est presque indéfini, à cause de leur ri- 
vière. 

Il faut donc un dock à Marseille pour que cette ville ne soit 
plus entravée dans ses mouvemens et dans son essor^ il lui faut un 
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dock pour qu'elle prenne le rang que sa position géographique lai 
assigne. Alors, entrepôt libre, immensey offrant économie, célérité» 
assortimens complets pour toutes les cargaisons, elle deviendra le 
centre et le foyer de toutes les opérations commerciales de la Mé* 
diterranée. 

Si au contraire les développemens de son commerce sont ar- 
rêtés par des obtacles matériels, sa prospérité disparaîtra et pas- 
sera à ses rivales au grand détriment de la France, comme on Ta 
déjà vu à plusieurs époque de notre histoire. 

Marseille a donc de graves sujets de plaintes envers le gouver- 
nement, constamment demeuré sourd, de 1834 à 1838, aux demandes 
réitéréesqui sollicitaient une décision dans l'affaire des docks. Pen- 
dant plusieurs années, une compagnie puissante s'est montrée prêle 
à exécuter cette utile entreprise; les lenteurs de l'administration 
centrale ont tout étouffé , tout paralysé, je me trompe, elles ont 
réveillé l'esprit d'antagonisme et l'ont sid)sUtué à l'esprit d'asso- 
ciation qui ne demandait qu'à se développer, et qui a péri sous 
un déluge de projets rivaux, nés de l'irrésolution du pouvœr. 
Nous n'avons eu et nous n'aurons que trop d'occasions de remar- 
quer dans le cours de cet ouvrage le mal qu'à fait à notre ville 
l'obstination des bureaux de Paris à s'immiscer des moindres af- 
faires locales non pour les régler et les terminer, mais pour les 
éterniser et les obscurcir. 

Dans cette question, on ne demandait au gouvernement qne de 
laisser agir; les avertissemens ne lui ont pas manqué ; l'adminis- 
tration locale avait dans cette circonstance, comme dans beaucoup 
d'autres, compris la nécessité de relâcher les entraves qui nous 
lient et qui empêchent toute amélioration. M. le préfet écrivait le 
3 août 1838, à M. le directeur-général des ponts-et-chaussées: 

ce En matière de docks, j'adopte complètement la doctrine qui a 
été développée par mon prédécesseur dans le rapport déjà cité 
du 25 janvier 1836. 

» Le principe de la concurrence est, à mon sens, aussi utile pour 
le commerce qu'équitable pour les diverses compagnies qui veu- 
lent doter Marseille de ces grands établissemens. 

» En autorisant tous les docks qui ne se nuisent pas l'un à l'au- 
tre, c'est-à-dire qui ne revendiquent pas les mêmes terrains, 
pourvu, toutefois, qu'ils soient reconnus n'exercer aucune influence 
lâcheuse sur la côte oik sur la passe, l'administration se montrera 
impartiale, et cependant n'entraînera en réalilé aucune entreprise 
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mineuse. Elle peut se tenir pour assurée que celui qui offrira le 
meilleur placement d'argent sera seul réalisé (i) . » 

Si ce langage simple, juste et vrai tenu en 1836 et en 1838 avait 
été écouté, si l'administration supérieure avait autorisé les corn- 
compagnies offrant des garanties sérieuses d'exécution, Marseille 
aurait aujourd'hui, comme ses rivales de la Méditerranée une en- 
ceinte firanche, et son commerce aurait épargné les millions perdus 
chaque année en frais onéreux. On a laissé passer stériles les 
années de conGance et de création. Quand reviendront-elles? 

Je n'accuse pas les intentions de l'administration supérieure. Ses 
intentions se sontmanifestées par des actes tellement utiles à notre 
port que nous leur devons toute notre reconnaissance. Je ne me 
plains que de son irrésolution dans l'affaire des docks; cette irré- 
solution, quelque honorable qu'en ait pu être le motif n'en a pas 
moins eu pour résultat de laisser perdre le temps pendant lequel 
cette utile entreprise eût pu s'exécuter. Maintenant il est bien 
diilicile de fixer l'époque où Marseille pourra en être dotée; en at- 
tendant, nous demandons comme une Intime compensation, comme 
un progrès, comme une amélioration nécessaire de notre régime 
de douanes, une extension de la faculté d'entrepôt fictif à tous les 
produits exotiques qui en sont susceptibles. ^ 

• L'entrepôt fictif, m'écrivait à ce sujet une personne que sa 
» modestie ne me permet pas de nommer» et sur l'autorilé de 
» laquelle je serais heureux de pouvoir m'appuyer, offre utilité , 
9 convenance, économie pour le commerce, et diminution de frais 

• pour l'État, sous le rapport de la surveillance et de l'administra- 
» tion. L'importance des cautions à réclamer et la crainte de subs- 

• titutions d'une marchandise à une autre senties deux seuls pré- 
» textes que la douane puisse opposer à cette extension si dési- 
» rable. Quant aux cautions, la douane aurait le droit d'en exiger 
» trois ou quatre; le commerce s'assurerait mutuellement. Pour 

• les substitutions, ou elles seraient sans préjudice pour le trésor, 
n comme celles qui s'opèrent dans la réexportation des farines , 

• et alers le bon sens indique qu'il faut les encourager plutôt que 

(1) le n'd ptf beftoin de dire que H. le préfet est complètement étraDger à 
la pvUicité q«e je donne à cette lettre. Il a en la bonté de me permettre de pren- 
dre eommanicatlon dans eei bnreani de toni lei docnmeni qni pourraient inté* 
reeia r le wmmeree de ManeUle, et j'ai pente qn'il n'j afait pu la moindre in- 
diacrétâon i pnblier qnelqnei pbrasef d'un rapport ofSeiel qni jette tnr l'affaire 
dee dockt de nonve Iles Inmiéres et fait honnevr an jng ement de net premiers 
mafittrats. 
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» les réprimer, on elles impliqueraient une intention de fraude, et 
» alors la douane serait inexcusable de ne pas les constater et les 
» punir sévèrement, puisqu'elle pourrait consacrer aux reconnais- 
» sauces et vérifications le temps et les hommes dont l'emploi est 
9 absorbé à ouvrir, fermer et surveiller des magasins ou à accom- 
TU pagner des marchandises. 

» L'entrepôt fictif étendu, c'est une ressource précieuse pour les 
D villes où tout magasin peut être disposé pour cet emploi. Il est 
B avantageux à tous les propriétaires. Il offre au négociant l'éco- 
r> nomie de la manutention et l'avantage de veiller lui«mème à la 
» garde de sa propriété, o 

Ainsi donc, extension de l'entrepôt fictif, créaction d'un dock oa 
enceinte franche, voilà ce que demande l'intérêt de notre commerce 
et ce que je demandais dans la première édition de cet ouvrage , 
lorsque je disais, à propos des quartiers francs :« cette institution 
» combinée avec celle des entrepôts fictifs assurerait la plus grande 
» somme de liberté et de prospérité possibles aux villes qtû en 
B jouiraient (1). • 

CHAPITRE II. 

DOUANES. 

Doiunes chex let anciens. — A Marseille. — Table de la mer. — Droits établis 
par les statats de 122S. — Statats do 1253. — Exemptions en faTeor des Mar- 
seillais. — Droits sons Louis XIY. — Opinion de Colbert. — Arrêt de 1703. 
La CouTention. — L'empire. — 1S14. — Nécessité d'adoucir la ri^eor des 
tarifs. — Égards que les employés des douanes doÎTontau commerce. — Lettru 
de Colbert à ce sujet. 

Les douanes ont été en usage chez tous les peuples. Les Grecs 
avaient établi sur les marchandises étrangères , l'impôt du ctn- 
quarUièmef qui devait être acquitté en argent au moment du dé- 
chargement des marchandises. Chez les Romains les douanes étaient 
organisées sur le pied le plus rigoureux. Les droits étaient d'un 
40* de la valeur. L'omission de la déclaration en temps utile en- 
traînait la confiscation, et si elle était reconnue involontaire le paie- 
ment du double droit. Les douaniers étaient autorisés à ouvrir les 

(1) Page 84. 
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ballots et même à décacheter les lettres, comme Térence l'affirme 
expressément. On remboursait les droits en cas de réexportation 
faute de vente (1). A Venise tes étrangers payaient des droits de 
douanes deux fois plus élevés que les nationaux. 

De tout temps des droits ont été établis sur les articles importés 
dans le port de Marseille , soit pour subvenir aux besoins de la 
cité, soit pour protéger l'industrie et surtout la navigation na- 
tionales. Des exceptions ont pu être stipulées pour différens peu- 
ples, mais le principe n'en subsistait pas moins. L'origine du tarif 
connu sous le nom de table de la mer remonte très haut. 

Des modifications à ce tarif ne pouvaient être faites que du con- 
sentement du conseil général de la commune ; c'est ainsi que fu- 
rent délibérés, en présence de tous les habitans convoqués au son 
des cloches, les statuts du 19 février 1228, sous la présidence du 
podestat Guido Marratius, de Saint-Nazaire, citoyen de Pavie. 

Ces statuts portaient que les droits levés sur les marchandises 
importées à Marseille des côtes de Provence, par les citoyens et 
par les forains ^ seraient réduits à i denier par livre. Les blés et 
autres denrées furent exceptés. 

Par un autre article, il est dit que tout ce qui serait expédié de 
haute mer et des pays étrangers , par voie de mer, à Marseille, 
payerait également f denier par livre si c'était pour compte d'un 
étranger, et rien lorsque ce serait pour compte d'un citoyen mar- 
seillais. 

Plus tard, cette taxe fut réglée sur le pied de demi pour cent 
de la valeur des marchandises. 

Les provenances de Syrie payaient deux besans et demi par 
livre, d'Alexandrie, un et demi ; de Sicile , une once pour trois 
livres. 

Les navires étrangers entrant dans le port de Marseille devaient 
|iayer deux sous pour chaque 100 quintaux de marchandises, c'était 
le droit d* attache. 

Outre ce droit, les étrangers payaient encore aux clavaires, au 
profit de la commune , six deniers par besan de la valeur des im- 
portations. Les navires étrangers qui prenaient à bord des pèle- 
rins on des cargaisons pour le Levant étaient tenus de compter à 
la Goaunone le tiers da noiis (2). C'était exclure la marine étran- 



(1) Ad. Blaaqai. Biêtoirê de Véeonamiê po/îCîfM, t«B6, 1 pap 16. 
(S) Siataii de Varfcilledc ItSS. D0 t$rtiariâ p$r9frinorwm. 
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gère du commerce Marseillais. Ces rigoureuses restrictions étaient, 
pour ainsi dire, nécessitées par l'exemple des autres villes commer- 
çantes qui n'admettaient aucun étranger au partage des bénéfices 
de leur navigation. 

Chaque navire venant d'outre-mer était tenu de donner à la ville 
une halisle ou machine pour lancer des flèches. 

Le grand nombre d'articles mentionnés dans le tarif de 1228 , 
prouve que Marseille n'était alors étrangère à aucune sorte de 
commerce. Le sac de poivre et de gingembre, la chai^ de bœs 
de teinture, la caisse de corail, la balle de draperie, y sont ta^és 
à 4 deniers ; la caisse de sucre et le sac de coton, à 3 deniers ; 
la livre de safran, de clous de girofle, de noix muscades et le quin- 
tal de soufre ou d'alun , à 1 denier (1). 

Les statuts de 1253, établirent des droits considérables sur le 
poivre, la canelle et le girofle. Il y est dit qu'avec une partie de leurs 
produits les consuls achèteraient tous les ans pour les communau- 
tés religieuses une certaine quantité d'épiceries. 

Ces droits étaient presqu'uniquement perçus sur les étrangers: 
l'exemption des taxes était le premier privilège des citoyens de 
Marseille. Cette exemption fut sanctionnée après la réunion de la 
Provence à la couronne de France, par les lettres patentes de 
Charles IX, accordées dans la ville d'Arles en 1564, et par celles 
de Henri UI, expédiées des états de Blois en 1577 aux députés de 
la ville de Marseille , et portant confirmation de toutes les con- 
ventions, franchises et exemptions reconnues par Charles d'Anjou. 

Par la suite, il fut dérogé à ces privilèges ; mais Louis XlU^par 
arrêt du conseil d'état du l** septembre 1616^ ordonna expre^- 
ment que les habitans de la ville de Marseille jouiraient de nouveau 
de l'exemption des taxes, et pour cet eflet, il ôta les bureaux éta- 
blis aux environs de la ville pour la levée des impositions (2). 

Cette exemption ne fut pas de longue durée, car nous avons 
vu dans le livre précédent que les Marseillais furent $i chagrins 
du rétablissement de ces bureaux qu'ils en égorgèrent un jour tous 
les commis (1636). 

En 1669, d'après les termes d'un édit de Louis XIV, Marseille 
était autant surchargée de droits d'entrée et de sortie qu'aucune 
autre du royaume. En effet, voici la nomenclature des taxes que 
cet édit supprimait : 

(1) SutnU de l'an ISSS. Mamiicrif. 
(S) ArchÎTet de THAteMe- Ville. 
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Droit de demi pour cent pour le curage du port, — droits de la 
talAe de la mer, — droits sur les drogues et épiceries, — soixante 
sols par quintal sur les aluns, — droits sur les huiles, — sur le 
miel, — vingtain de carène, — droits domaniaux, — cinquante sols 
par tonneau sur les navires étrangers, — droits d'ancrage, de ra- 
doub et de contre-carène, au profit de de la ville, — droits sur le 
poisson salé, etc. 

On sera sans doute bien aise de savoir en quoi consistaient les 
droiu sur les épiceries et drogueries, et ceux de la table de mer ; 
le voici : 

Ledroit sur les épiceries et drogueries fut établi sous François I«% 
par lettres patentesdu 25 mars 1543, portant défense à ses sujets 
d'acheter des drogues ou épiceries soit à Anvers, soit dans tout 
autre lieu de l'obéissance de Charles-Quint. On ne pouvait les im- 
porter que du Portugal, du Levant et de l'Italie. C'était une sorte 
de guerre dans le genre de celle que Napoléon Gt de nos jours i 
l'Angleterre. Ces articles venus de la Méditerranée, ne pouvaient 
entrer que par Marseille. Le droit était de deux écus par quintal 
pour les épiceries, et 4 pour cent de la valeur pour les drogues. 

Les droits de la table de mer frappaient un très grand nombre 
d'articles; en voici quelques exemples : 

Les cuirs de Constantinople payaient 6 deniers la pièce ; 

Ceux de Tunis et autres lieux de Barbarie, 3 deniers^ 

Ceux des Indes, 1 sol; 

Coton en laine, de toute sorte , 2 sols le quintal ; 

Café ( le quintal ), 5 sols ; 

Draps de toute sorte , fabriqués en France , 30 sols la balle ; 

Girofle de toute sorte ( le quintal), 3 liv. 10 sols ; 

Huile d'olive , la millérole , 1 sol 6 deniers ; 

Indigo Guatimala , 40 sols le quintal ; 

Laines surges du Levant , 1 sol 6 deniers le quintal; 

Laines lavées ou pelades du Levant et Barbarie, 2 sols lejquintal ; 

Laines surges de Barbarie , 1 sol le quintal ; 

Laines surges d'Espagne , 2 sols ; 

Laines lavées d'Espagne , 3 sols le quintal ; 

Lames pelades d'Espagne , 2 sols le quintal; 

Laine vigogne, 41 sols le quintal ; 

Monie et poisson salé , 1 sol le quintal ; 

Soie d'Italie et du Levant , 12 liv. la balle de 250 Uv.; 

Socre en pain , 5 sols le quintal ; 
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Sucre en poudre, ou cassonade , 2 sols 6 deniers le quintal ; 

Sucre en poudre , nioscovade jaune et noire » 1 sol le quintal; 

Soie de pays, 4 liv. le quintal ; 

Vin , i sol la roillerole . 

Ces droits furent supprimés par Tédit de 1669. 

Mais la pénurie des finances royales et même locales ne tardèrent 
pas à amener rétablissement d'autres taxes, dont j'ai fait connaî- 
tre le détail dans les chapitres précédens. 

Colbert, qui avait une si haute et si large intelligence derintérét 
du commerce, comprenait parfaitement combien ces droits de 
douane , quelle que fut leur dénomination, nuisaient au port de 
Marseille. Il écrivait le 30 mai 1669 à M. d'Oppéde , intendant de 
la Provence : 

<c Je dois vous dire quil faut sur toutes choses s'appliquer à 
» mettre la ville de Marseille en état de supprimer dans quelques 
D années , s*il est possible , le droit de cottimo , afin que la frun- 
» cbise de tous droits convie les étrangers à s'y venir habituer 
yf et en même temps contribue à rendre ce port-là le plus fameux 
» de toute la mer Méditerranée (1). » 

En même temps il écrivait aux échevins pour leur refoser l'au- 
torisation qu'ils demandaient, de lever un dpuUe coiiimo sur les 
vaisseaux qui avaient chargé des marchandises en deux échelles 
diflérentes (2) . 

Avant la révolution, le bureau des fermesdu domaine d'occident 
percevait un droit de 3 1/2 pour 0/0 sur les marchandises venant 
des colonies et de l'Inde. 

J'ai énuméré an chapitre vii du livre 1«' les divers autres bu* 
reaux de perception établis à cette époque à Marseille. 

Dans le chapitre premier du livre second j'ai fait connaître , en 
parlant de la franchise du port, les divers régimes de douanes qui 
y furent en vigueur. 

Pour compléter tous les documens que j'ai donnés sur ce point 
important de l'histoire commerciale de Marseille , voici l'arrêt du 
10 juillet 1703 qui en contient le résumé et les principales disposi- 
tions encore en vigueur au momment de la révolution: 



(1) Bibliodiéqae da Roi, nunascrit 500, Colbert. 
(S) ibid. 
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ARREST DU CONSEIL DU ROY, 

Qui ordonne que les habitans de la viUe de Marseille, et les mar- 
chands et négocians, tant sujets de sa majesté qu'étrangers, et 
autres personnes de toutes nations et qualitez, jouiront dans 
retendue de la ville, port et territoire de Marseille, des exemp- 
tions, privilèges et franchises accordez en faoeur du commerce 
et portés par ledit du mois de mars 1669. Déclaration de sa 
majesté, arrêts et riglemens rendus en conséquence. 

EXTRAIT DO 10 JUILLET 1703. 

Des Registres du Conseil d'État. 

» Veu au conseil d*État du roi la requête présentée en icelni par 
le sieur Joseph Fabre, conseiller secrétaire du roi» député de la 
ville de Marseille près la Chambre ou conseil de commerce, au nom 
des maire et écherins, députez du commerce» négocians et habitans 
de ladite ville de Marseille» contenant que sa majesté ayant voulu, 
en l'année 1669 donner au commerce du royaume» et particulière- 
ment à celui qui se peut faire de Marseille en Levant, toute l'é- 
tendue et toute la liberté nécessaire pour rendre le commerce aussi 
atile qu'il peut être à l'État , sa majesté aurait» par son édit du 
mois de mars 1669» déclaré le port et havre de Marseille franc et 
libre à tous marchands et négocians» et pour toutes sortes de mar- 
chandises de quelque qualité et nature qu'elles puissent être, et 
ordonné que les étrangers et autres personnes de toutes nations 
et qualitez pourraient y aborder et entrer avec leu rs vaisseaux , 
bltimens et marchandises» les charger et décharger, y séjourner, 
magasiner» entreposer et en sortir par mer librement quand bon 
leur semblerait, sans qu'ils fussent tenus de payer aucun droit d'en- 
trée ni de sortie par mer. Qu'à cet effet» sa majesté aurait suprimé 
plusieurs droits qui se levaient dans ladite ville de Marseille sur les 
marchandises. Sa majesté aurait encore pour conviera fréquenter le 
port de Marseille» même à s'y venir établir» en les distinguant par 
des grâces particulières» ordonné que les étrangers pourraient y 
entrer par mer et en sortir avec leurs marchandises sans payer an- 
cons droits, quelque séjour qu'ils y eussent fait, sans être sujets 
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au droit d'aubaine, ei sans qu'ils pussent être traités comme étran- 
gers en cas de décès; lequel arrivant, leurs enfans, héritiers ou 
ayant-cause pourraient recueillir leurs biens et successions comme 
s ils étaient vrais et naturels français^ et aurait accordé plusieurs 
autres grâces et privilèges en faveur des étrangers qui auraient 
voulu s'habituer et s'établir à Marseille Que sa majesté aurait aussi 
par le même édit fait un règlement pour l'entrée dans le royaume 
des soies et autres marchandises du Levant, pays de la domination 
du Grand-Seigneur, roi de Perse et de TAfrique» et entre autres 
choses que les marchandises de Levant et des autres pays ci- 
dessus spécifiez qui auraient été entreposées à Gênes, Livoume et 
autres villes des pays étrangers, soit en la mer Méditerranée, soit 
en la mer Océane, payeraient à l'entrée du royaume vingt pour 
cent de leur valeur, suivant l'évaluation qui en serait faite , soit 
qu'elles appartinssent aux sujets de sa majesté ou aux étrangers, 
et qu'à cet effet, les commis aux bureaux établis dans tous les lieux 
et entrées du royaume par mer et par terre, seraient chargez de 
la recette dudit droit, en sorte qu'il n'y aurait que les seules mar- 
chandises portées à droiture de Levant aux ports de Marseille et 
de Rouen qui seraient exemptes de l'imposition de vingt pour 
cent, excepté néanmoins celles appartenant aux sujets de sa ma- 
jesté, qui seraiet chargées et apportées sur des navires étrangers 
et autres que français, pour lesquelles en tous autres cas ci-dessus 
spécifiez et exprimez, le droit de vingt pour cent en sera dA. Que 
pour l'exécution du même édit, sa majesté aurait, par sa déclara- 
tion du même mois de mars 1669, permis aux échevinset députés 
du commerce à Marseille de lever et prendre sur chacun vaisseau^ 
barque et polacre et autres bâtimens de mer allant en chacune 
échelle de Levant, soit que les vaisseaux ou marchandises dont ils 
seront chargez appartiennent aux sujets de sa majesté ou aux 
étrangers négociansde Levant en France et de France en Levant, 
les droits portez par ladite déclaration, pour mettre les échevins 
et députez du commerce à Marseille en état de satisfaire aux dettes 
et charges du commerce. Que les dettes étant diminuées depuis 
ladite déclaration, les échevins et députez du commerce de Mar- 
seille auraient d'eux-mêmes réduit les droits à la moitié de ce 
qui leur est accordé par ladite déclaration de sa majesté. Qu'ea 
conséquence de tous ces règlemens si avantageux pour le com- 
merce, la ville de Marseille a vu pendant un assez long temps tous 
les étrangers venir librement dans son port, les uns pour achever 
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les aasorUmens des marchandises qu'ils voulaient porter en Levant, 
et prendre pour cela de très grandes quantités des marchandises 
du crâ et des fabriques du royaume, ce qui procurait une débou- 
che très considérable ; et d'autres pour y prendre des marchan- 
dises de Levant pour les emporter chez eux, ou dans d'autres 
pays, ce qui donnait lien à une décharge très utile pour les négo- 
cians qui s'intéressaient dans le commerce de Levant et à l'aug- 
mentation de ce commerce. Que la ville de Marseille serait deve- 
nue en très peu de temps la plus forte de l'Europe pour le com- 
merce, et aurait augmenté trèi considérablement les richesses du 
royaume, si les choses étaient demeurées quelque temps dans l'état 
où sa majesté avait eu intention de les mettre par l'édit du mois 
de mars 1669. Que sa majesté aurait encore fait plusieurs rè- 
glemens par différens arrêts du conseil et ordonnances en faveur 
du commerce de Levant ; savoir le 9 août 1670, par arrêt du con- 
seil, sa majesté aurait ordonné que ledit édit du mois de mars 1 669 
serait exécuté selon sa forme et teneur, et conformément à icelui 
que toutes les soies et autres marchandises venant des pays de la 
domination du Grand-Seigneur, roi de Perse et autres pays de 
Levant, qui auront été entreposées à Gènes , Livoume et autres 
villes et pays étrangers, ne pourraient entrer en France par mer 
que par le port de Marseille, et par terre, par le pont de Beau- 
voisin et Lyon, à peine de confiscation , en payant aux Bureaux 
desdits lieux, vingt pour cent de la valeur, soit quelles appartins- 
sent aux sujets de sa majesté ou aux étrangers. Que par autre 
arrêt du conseil du 30 mai 1672, l'exécution du précédent a été 
ordonnée pour les soies venant de l'Asie et de l'Egypte, et autres 
pays de Levant. Que par autre arrêt du conseil du 15 août 1685» 
rendu en interprétation de l'édit du mois de mars 1669, il est or- 
donné que les marchandises de Levant qui entreront par le port 
de Rouen, soit qu'elles y soient apportées à droiture» soit qu'elles 
ayent été entreposées, paieront également le droit de vingt 
pour cent, avec défenses de faire entrer les marchandises par les 
autres ports du royaume , à peine de confiscation, et au fermier 
de iaire aucune composition du droit. Que par une ordonnance 
du 3 mars 1688, sa majesté aurait aussi permis à tous les ca- 
pitaines de vaisseaux français revenant de Levant» d'aborder aux 
côtes d'Italie et d'y décharger partie de leurs marchandises, sans 
qu'ils puissent pour raison de ce être obbgés de payer le droit de 
vingt pour cent des marchandises qui leur resteront à leur en- 
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trée dans Marseille, ainsi qu'il est porté par ledit édit du nuNS de 
mars 1669, auquel sa majesté a dérogé pour ce regard seulement, 
en rapportant toutefois par lesdits capitaines les certificats ou ma- 
nifestes des consuls français dans les échelles de Levant, conte- 
nant la quantité , la qualité, poids et marque des marchandises 
pour Marseille, à peine de confiscation du vaisseau et de trois mille 
livres d'amende. Que par arrêt du conseil du 9 novembre 1688, 
sa majesté aurait ordonné en interprétation de l'arrêt du 15 
août 1685 que les marchandises de Levant qui n'auraient pcHnt 
été entreposées dans les pays étrangers, et seront arrivées à droi» 
ture à Marseille, passant de ladite ville dans le royaume, soit par 
terre, par le bureau de Septèmes et autres étant aux environs de 
ladite ville, ou par mer, par les ports de Provence et de Langue- 
doc, et par ceux de Rouen, Dunkerqueet autres ports de Ponant, 
seront exemptes du droit de vingt ponr cent, et aquitteront seu- 
lement les droits ordinaires dûs aux ports et bureaux par lesquels 
lesdites marchandises entreront. 

»Qu'à cet effet, les marchands et négocians et mattresde navires, 
qui apporteront des marchandises de Levant, du port de Marseille 
dans les autres ports du royaume, rapporteront des certificats en 
bonne forme des échevins et députez du commerce à Marseille, por- 
tant que lesdites marchandises y auront été chargées sans fraude; 
lesquels certificats seront représentez aux commis des fermes dans 
les bureaux desdits ports lorsque les marchandises y arriveront ; 
pour être les marchandises visitées et reconnues par lesdils com- 
mis des fermes, et ensuite déchargées et les droits d'entrée payez. 
Que les marchandises venant de Marseille et celles mentionnécài en 
l'état arrêté au conseil le 22 février 1687, suivant l'arrêt du même 
jour, entrant par le port de Dunkei^que, payeront seulement les 
droits portés par le tarif de 1671, quand elles passeront de Dun- 
kerque en Flandres. Et à l'égard des marchandises de Levant de 
toutes sortes qui seront apportées à droiture à Dunkerque, autres 
que celles mentionnées audit état du 22 février 1671. Et quant aux 
autres ports du royaume, que ledit arrêt du conseil du 15 août 1685, 
sera exécuté selon sa forme et teneur. Que par autre arrêt du 
conseil du 3 juillet 1692, rendu en interprétation du précédent, il 
aurait été ordonné que les soies et autres marchandises de Levant, 
des éuts du Grand-Seigneur, roi de Perse et d'Afrique, venant 
à droiture desdits pays ou entreposées aux pays étrangers sans 
exception, qui viendront au port de Dunkerque, y payeront le 
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droit de vingt pour cent de la valeur, même celles portées par 
ledit arrêt du 22 février I6879 et meulionnées en l'état arrêté au 
conseil ledit jour, soit qu'elles soient destinées pour les manufac- 
tures du pays conquis ou autrement; ledit arrêt et celui du 9 no- 
vembre^ 1668, au surplus exécutez selon leur forme et teneur. Dé- 
fenses de faire entrer lesdites marchandises venant à droiture ou 
entreposées par autres ports que par ceux de Dunkerque et de 
Rouen, en y payant le droit de vingt pour cent. 

» Que par autre arrêt du conseil du 3 mars 1693, il a été ordonné 
que les droits sur Tétain établis par l'ordonnance des fermes du 
oiois de juillet 1681, seront levez aux bureaux des fermes établis 
hors de la ville de Marseille, sur leséiains qui entreront par Mar- 
seille, et que le bureau établi dans la ville pour la perception de 
ces droits, sera ôté, avec défenses aux fermiers d'établir aucun 
bureau dans la ville pour la perception de ce droit. 

» Que sa majesté aurait encore, pour donner un plus grand cours 
au commerce de Marseille et pour procurer une plus grande dé- 
bouche des marchandises de Levant, accordé un transit général 
pour faciliter le commerce desdites marchandises dans les pays 
étrangers par la voie du Bhône, pour être transportées à Genève, et 
de là dans les pays étrangers par terre, sans payer aucuns droits. 
Que sa majesté, sur plusieurs représentations qui lui ont été faites, 
aurait jugé à propos en diverses occasions de faire d'autres règle- 
mens qui ont apporté du changement à l'état oii le commerce avait 
été mis. Que le premier règlement qui a diminué la franchise du 
port de Marseille et la Uberté qui avait été donnée au commerce 
parl'édit du mois de mars 1669, a été l'arrêt du conseil du 15jan- 
▼ier 1671, par lequel il fut imposé des droits sur le tabac à l'en- 
trée de Marseille, avec l'établissement d'un entrepôt pour le tabac 
dont il serait fait commerce dans les pays étrangers. 

•Que par autre arrêt du conseil du 25 avril 1690, il a été imposé 
des droits considérables sur les sucres et cassonnadcs du Brésil et 
autres pays étrangers, entrant dans le royaume par mer et par 
terre, même par le port de Marseille, avec l'éublisscment à Mar- 
seille d'un entrepôt pour les sucres et cassonnadcs, pour en faire 
commerce dans les pays étrangers sans payer les droits, duquel 
entrepôt le fermier ou son commis aurait une clef, et un commis 
préposé par les marchands aurait une autre clef. 

• Que par autre arrêt du conseil du 10 février 1691, il a été ex- 
pressc'ment dcfeodu de faire entrer dans le royaume aucunes 
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toiles de coton blanches^ bleues, et mousselines des Indes, à peine 
de confiscation et de trois mille livres d'amende. Qu'on a voulu 
étendre cette prohibition jusqu'aux toiles de coton venant de 
Levant, et qu'on a fait sur cela beaucoup de peine aux négodans 
de Marseille. 

• Que par autre arrêt du conseil du quatrième octobre 1691, 
les droits d'entrée des morues sèches de la pèche des pays 
étrangers ont été augmentées jusqu'à quatre livres du cent 
pesant^ ce qui a été exécuté à Marseille comme aux autres en- 
trées du royaume. Que par autre arrêt du conseil du 11 décem- 
bre 1691, il a été imposé vingt livres sur chaque cent pesant de 
coton filé venant des pays étrangers , et qu'on a fait lever ces 
droits aux bureaux des environs du territoire de Marseille; ce qui 
a causé une diminution de plus de la moitié du commerce qui se 
faisait à Marseille de cette marchandise. 

•Que par autre arrêt du conseil du 1 2 mai 1693, il a été ordonné, 
en suprimant la ferme du café , du chocolat et autres semblables 
marchandises, que le café ne pourrait entrer dans le royaume que 
par le port de Marseille, en payant à l'entrée du port dix sols pour 
chaque livre pesant, avec établissement d'un entrepôt pour le 
café, dont il serait fait commerce dans les pays étrangers sans 
payer aucuns droits, à la charge par les négocians de faire leur dé- 
claration au commis des fermes à l'arrivée, et que le café serait 
mis dans un magasin à deux clefs, dont une serait entre les 
mains d'un commis des fermes, et l'autre entre les mains d'un 
commis préposé par les négocians. Que quoique tous ces règle- 
mens semblent n'avoir été faits que pour favoriser le commerce 
des sujets de sa majesté, et lui donner quelque avantage sur le 
commerce des étrangers, ils n'ont pas laissé cependant de pro- 
duire un effet tout contraire. Que depuis les diOicultez auxquellei 
l'exécation de ces règlemens a donné lieu dans Marseille , les 
étrangers qui y avaient pris des habitudes , et qui y abordaient 
en plus grand nombre pour prendre , avec les marchandises du 
Levant dont ils ont besoin , des quantités très considérables de 
marchandises du crû et des fabriques du royaume, dont les né- 
gocians de Marseille avaient soin de faire des magasins, vont faire 
commerce à Gênes et à Livourne , qui sont devenues par ce 
moyen les places les plus fréquentées et les plus considérables 
de l'Europe pour le commerce de Levant et d'Italie. Que les 
échevins et députez du commerce de la ville de Marseille ont fiait 
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en différens temps leurs très buaibles remontrances à sa majesté , 
sur le préjudice eitréme que ces difficultés provenant de l'exécu- 
tion des nouveaux règlemens faisaient au commerce de Marseille 
et à tout le royaume; 

»Que par arrêt du conseil du 26 octobre 1680, le transit général 
qui avait été accordé pour faciliter le transport des marchandises 
de Marseille à (Genève, a reçu aussi des restrictions et a été ré- 
duit à certaines espèces de marchandises pour lesquelles il n'est 
point dû de droits; et il a été fait deux classes des autres marchan- 
dise chargées de différens droits. Les marchandises comprises 
dans la première classe ne doivent payer pour tous droits que 
quarante-cinq sols par cent pesant ; et celles de la dernière classe 
doivent payer les droits ordinaires; 

»Que les fermiers de sa. majesté on prétendu, en vertu du tarif 
de convention arrêté avec les Hollandais, en Tannée 1699, en con- 
séquence du traité de Biswick, être en droit de faire exécuter à 
Marseille ledit tarif de Tannée 1699, aussi bien que le tarif de 
Tannée,1667, et tous les arrêts postérieurement rendus dont on 
n'avait jamais eu aucune cannaissance à Marseille, et qui n'y 
avaient jamais esté exécutez; 

x>Que cette nouveauté a achevé de détourner le peu de commerce 
que les étrangers faisaient à Marseille; 

»Que les plaintes et les remontrances des échevins et députez 
du commerce à Marseille ont été plusieurs fois discutées par or- 
dre de sa majesté; mais que les grandes affaires causées par les 
événemens extraordinaires du règne glorieux de sa majesté, ont 
toujours empêché que sa majesté ait donné sur cela aucune dé- 

cÎMon; 

» Que Tétablissement qu'il a plu à sa majesté de faire d'un conseil 
de commerce, auquel la ville de Marseille, comme une des plus 
nnportantes du royaume, a l'honneur d'avoir un député, a fait es- 
pérer aux échevins et députez du commerce à Marseille, que sa 
majesté, qui donne tous les jours des marques très sensibles de 
bonté et de protection pour le commerce, voudrait bien faire exa* 
miner de nouveau par le conseil de commerce les plaintes et les 
remontrances qui ont déjà esté plusieurs fois faites sur le préjudice 
que les nouveaux règlemens concernant le commerce de Levant 
font non seulement à la ville de Marseille, mais à tout le royaume, 
et la nécessité qu'il y a d'y pourvoir. 

»A CES CAUSES, requéroient qu'il pldt à sa majesté, sans avoir 
Toiu I. 19 
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égard attxdils nouveaux règlemens, et principalement à ceux qui 
sont contraires à la franchise du port de Marseille . ordonner que 
redit du mois de mars 1669 et les règlemens faits en conséquence 
en faveur du commerce de ladite ville de Marseille, seront exé- 
cutez selon leur forme et teneur, et conformément à iceux, que le 
port, la ville et le territoire de Marseille seront déclarés francs et 
exempts de tous droits; 

9 Que les vaisseaux tant des sujets de sa majesté, que des étran- 
gers, pourront y venir décharger leurs marchandises, les y déposer» 
entreposer, les recharger et en sortir par mer, de quelque nature 
et qualité qu'elles soient , sans payer aucuns droits et sans être 
sujets à aucune visite. Gomme aussi ordonner que les bureaux des 
fermes de sa majesté, qui sont établis dans le port, ville et terri- 
toire de Marseille , en seront ôtez et transportez hors du territoire, 
et que les entrepôts établis dans ladite ville, pour certaines mar- 
chandises, seront et demeureront supprimez, ainsi qu'il a plu à sa 
majesté supprimer, par arrest du conseil du 23 avril 1701, les en- 
trepôts qui avaient été étabUs dans la ville de Bayonne pour les 
cassonnades et le cacao; et en conséquence que les fermiers de sa 
majesté et leurs commis et préposez n'auront plus aucune régie 
ni aucun exercice à faire dans le port, dans la ville et dans le tei^ 
ritoire de Marseille, et ordonner que l'état arrêté au conseil, en 
conséquence de l'arrêt du conseil du 15 août 1685, des marchan- 
dises sur lesquelles, lorsqu'elles entrent dans le royaume venant 
des pays étrangers et après y avoir été entreposées, le droit de 
vingt pour cent doit être levé, outre les droits d'entrée ordinaires, 
sera exécuté , et que pour sûreté de son exécution, il sera permis 
aux échevins et députez du commerce à Marseille, de mettre des 
receveurs et des contrôleurs dans tous les ports où ils les esti- 
meront nécessaires. 

dVcu aussi lesmémoires fournis par maître Thomas Templier, ad- 
judicataire général des fermes de sa majesté, servant de réponses 
à ladite requête, et tendant à ce qu'il plaise à sa majesté ordonner 
que les règlemens qu'il a été jugé nécessaire de faire concernant 
le commerce tant des marchandises de Levant qu'autres, seront 
exécutez à Marseille comme dans tes autres ports du royaume, et 
que la régie des fermes établies à Marseille pour l'exécution desdiis 
règlemens et pour sûreté des droits de sa majesté, y sera continuée; 
lesdits arrests et règlemens ci-dessus énoncez, et les mémoires 
fournis par les députez au conseil de commerce ; le tout vu et 
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cooftidéré ; ouï le rapport du sieur Chamillart , conseiller ordi- 
naire au coDseil royal» contrAleur général des finances. 

x>LBBoi<TAifT EN SON coif CONSEIL, faisant droit sur le tout, a 
ordonné et ordonne que les habitans de la ville de Marseille et les 
marchands et négocians» tant sujets de sa majesté qu'étrangers et 
autres personnes de toutes nations et qualitez, jouiront dans toute 
rétendue de la ville, port et territoire de Marseille, des exemp- 
tions, privilèges et franchises accordés en faveur du commerce , 
et portez par Fédit du mois de mars 1669; déclaration de sa ma- 
jesté et airèts et règlemens rendus en conséquence. 

» Ce faisant, ordonne sa^ajesté que toutes sortes de marchan- 
dises venant de Levant, pays de la domination du Grand-Se/gneur, 
du roi de Perse , de Barbarie, et autres pays étrangers ( ex- 
cepté celles ci*après marquées), pourront entrer librement dans 
le port et dans la ville de Marseille, par mer, et en sortir de même, 
sans payer aucuns droits; à la charge par les capitaines, maîtres 
des navires et patrons de barques et autres bAtimens de mer, de 
fournir dans les vingt-quatre heures de leur arrivée, et avant le 
déchargement, au bureau du poids et casse, un manifeste exact de 
tontes les marchandises qui arriveront par mer dans ladite ville 
et port de Marseille, et de donner pareillement par lesdits capi- 
taines, maîtres des navires et patrons de barques et autres bâti- 
mens de mer, audit bureau du poids et casse, avant le départ des- 
dits vaisseaux et bfltimens, une déclaration par manifeste, des 
marchandises qu'ils chargeront pour sortir par mer de ladite ville 
et port de Marseille ; lesdits manifestes contenant la quantité, le 
poids et la qualité des marchandises, la marque et le numéro des 
balles, et le nom du marchand de Marseille à qui les marchandises 
y arrivant seront adressées , et lesdites déclarations qui seront 
données à la sortie, contenant pareillement la quantité, le poids 
et la qualité des marchandises, la marque et le numéro des lûdles, 
le nom du marchand pour le compte de qui les marchandises seront 
chargées et le lieu de la destination, en payant seulement audit 
bureau du poids et casse, cinq sols pour Tenregistrement de cha- 
que manifeste ou déclaration des vaisseaux et gros bfttimens de 
mer, entrant ou sortant du port de Marseille, et sans payer au- 
cuns droits pour les barques et autres petits bAtimens. 
«Ofdoooe, sa majesté, que les draps, étoffes et basde laine de ma- 
mfactare étrangère, les étoffes des Iodes, de toutes sortes, même 
cdies d'écorces d'arbre, les toiles peintes des Indes, les morues 
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sèches de la pèche des étrangers, et les cuirs tanez venant de Le- 
vant ou d'ailleurs, ne pourront entrer dans ladite ville et port de 
Marseille, ni en être fait commerce par les marchands et négodans 
de la dite ville, à peine de confiscation des marchandises et de trois 
mille livres d'amende. Permet néanmoins, sa majesté, l'entrée, le 
commerce et l'usage dans ladite ville, port et territoire de Mar- 
seille, des toiles blanches, peintes, teintes ou à carreaux, venant 
à droiture de Levant. 

n Ordonne, sa majesté, que les droits portés par le tarif de la 
douane de Lyon pour l'entrée, par le tarif de la foraine pour la 
sortie, et par les autres tarifs, arrêts et règlemens, seront levez et 
perçus seulement au bureau de Septèmes, et aux autres bureaux 
des environs du territoire de Marseille, ainsi qu'aux autres bu- 
reaux des fermes établis dans les autres villes et lieux de la Pro- 
vence, et qu'à cet effet les bureaux des fermes de sa majesté seront 
levez et ôtez de ladite ville, port- et territoire de Marseille, et 
transportez aux extrémitez et hors ledit territoire, pour la régie 
des fermes y être faite, suivant et conformément aux ordonnances 
et règlemens , à l'exception néanmoins du bureau des chairs et 
I>oissous salez, dépendant de la ferme des gabelles, du bureau du 
poids et casse , de celui de la ferme du domaine d'occident, et de 
celui de la ferme du tabac, dont la régie continuera d'être faite 
dans ladite ville, port et territoire de marseille, suivant les usages, 
ordonnances et règlemens. 

» Ordonne pareillement, sa majesté, que les règlemens faits pour 
la fixation d'entrée de diverses marchandises par certains ports, 
ou par la prohition d'entrée d'autres marchandises, seront exécutez 
seulement aux bureaux des confins du territoire de Marseille. Ne 
pourront, les commis desdites fermes, faire des visites dans les mai- 
sons de la ville, port et territoire de Marseille, qu'en présence et 
assistez d'un officier de THôtel-de-Ville ou de police, par lequel 
les procès-verbaux de visite et de saisie, s'il en est faite quel- 
qu'une, seront signées. 

i> Ordonne, sa majesté, que les entrepôts établis dans ladite ville 
de Marseille, pour les cassonnades du Brésil et pour le café, seront 
et demeureront supprimez pendant trois années, à commencer au 
1*' octobre prochain, et que pendant lesdites trois années, les cas- 
sonades du Brésil et le café pourront entrer dans ladite ville, port 
et territoire de Marseille , et en sortir librement par mer pour 
être transportez dans les pays étrangers ou dans les provinces du 



— 293 — 
royaume, sans payer à Marseille aucuns droits, sauf à en être les 
droits d'entrée payez suivant les tarife» arrêts et règlemens, dans 
les ports du royaume, aux bureaux des fermes de sa majesté. Et 
pour les cassonnades et autres sortes de sucres et le café qui en- 
treront de ladite ville de Marseille dans le royaume par terre pen- 
dant lesdites trois annnées, les droits d'entrée en seront payés sui- 
vant les tarifs, arrêts et règlemens, aux bureaux des environs de 
Marseille. Et à l'égard de l'entrepôt établi dans la ville de Mar- 
seille pour la ferme du tabac, ordonne, sa majesté , qu'il sera con- 
tinué suivant l'usage, jusqu'à ce qu'autrement en ait été ordonoc. 

» Ordonne, sa majesté, que les marchandises venant de Levant, 
comprises et spécifiées dans l'état arrêté en son conseil, et étant 
ensuite du présent arrêt, qui arriveront et seront déchargées dans 
les autres ports du royaume, sans être accompagnées d'un certi- 
ficat des échevins et députez du commerce à Marseille , pour as- 
surer que lesdites marchandises auront été prises à Marseille, 
payeront vingt pour cent de la valeur, outre et par-dessus les droits 
d'entrée ordinaires. Comme aussi que les marchandises entrant 
par le pont de Beauvoisin, ou venant à Marseille, après avoir été 
entreposées en Italie ou ailleurs, paieront à l'entrée de ladite ville 
de Marseille ou au bureau du pont de Beauvoisin , ledit droit de 
vingt pour cent, et que la chambre de commerce de Marseille 
pourra commettre des receveurs pour la perception dudit droit de 
ving pour cent au profit de ladite chambre de commerce, dans 
ie port do Marseille, et au bureau du pont de Beauvoisin sur les 
marchandises entreposées qui y arriveront, et des contrôleurs dans 
les autres ports du royaume pour tenir registre des marchandises 
du Levant qui y seront apportées directement sans avoir été prises 
à Marseille, ou qui seront amenées dans les ports après avoir été 
entreposées dans les pays étrangers pour lesquelles marchandises 
dans lesdits cas, le droit de vingt pour cent de la valeur sera payé 
outre les droits d'entrée ordinaires, et seront les appointemcns 
desdits receveurs et contrôleurs payez sur le produit du droit do 
vingt pour cent, si ledit produit se trouve suffisant, sinon ce qui 
manquera pour payer les appointemcns desdits receveurs et con- 
trôleurs, sera payé par ladite Chambre de commerce à Marseille. 

•Ordonne, sa majesté, que l'inspecteur établi à Marseille en vertu 
de l'arrêt du conseil du premier septembre 1693, pour visiter les 
draps et étoffes des manufactures de Languedoc et des autres 
provinces du royaume qui sont envoyez en Levant , sera chargé 
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conjointement avec les écbevins et députez du commerce du sois 
d'empêcher l'entrée dans ladite ville, port et territoire de Mar- 
seille, des draps, étoffes et bas de laine de manufacture étrangère 
et des étoffes, écorces d'arbre et toiles peintes des Indes. Ordonne, 
sa majesté, que les arrêts et règlemens concernant le commerce 
de Levant, seront au surplus exécutez selon leur forme et teneur. 
» Enjoint, sa majesté , aux sieurs intendans et commissaires dé* 
partis pour l'exécution de ses ordres en Provence et dans les au- 
tres provinces du royaume, de tenir la main, chacun en droit, soit à 
l'exécution du présent arrêt, pour raison de quoi seront toutes 
lettres nécessaires expédiées. 

• Fait au conseil d'État du roi, sa majesté y étant, tenu à Versailles 
le dixième jour de juillet mil sept cent trois. 

Signé Phblypbacx. 



• Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 
dauphin de Viennois, comte de Vàlentinois et Diois, Provence, 
Forcalquier, et terres adjacentes : A nos amez et féaux conseillers 
en nos conseils, les sieurs inteudans et commissaires départis pour 
l'exécution de nos ordres en Provence et dans les autres provinces 
de nôtre royaume, salut ; 

» Nous vous mandons et enjoignons de tenir la main, chacun à 
votre égard, à l'exécution de l'surêt dont l'extrait est ci-attaché 
sous le contrescel de nôtre chancellerie, ce jourd'hui, donnée en 
notre conseil d'État, nous y étant, pour les causes y contenues, le- 
quel nous commandons au premier nôtre huissier ou sergent sur 
ce requis, de signifier à tous qu'il appartiendra , à ce qu'ils n'en 
ignorent, et de faire pour l'entière exécution d'icelui tous com- 
mandemens, sommations et autres actes et exploits nécessaires , 
sans autres permission : CAR TEL EST NOTRE PLAISIR. 

Donné à Versailles, le dixième jour de juillet, l'an de grâce mil 
sept cent trois, et de notre règne le soixante-unième. 

Signé LOUIS. 

Et plus bas : 

Par le roi dauphin, comte de Provence, 

Signé Phelypbaux. 
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ÉTAT des marchandiies de Levant pour ksquettes le droit de 
vingt pour cent de la valeur sera dû, outre et par-dessus les 
droits d'entrée ordinaires^ lorsqu'elles etUreront dans le royaume 
sur des vaisseaux étrangers ou sur des vaisseaux français, après 
wmr été entreposées dans les pays étrangers, arresté au Conseil 
du roi, le dixième jour de juillet mil sept cent trois, avec l'es- 
timaUon des m6mes marchandises, sur le pied de laqudle le 
droit de vingt pour cent sera payé^ 

Le droit de vingt pour cent sera levé «ir les marchandises 
d-«près spéciGéeSy venant de Levant, an poids de marc brut» y 
compris l'emballage. 

Le droit ne sera point levé sur les marchandises de même nom 
qui sont du crû d'autres pays et qui en viendnMut. 

A. 

Agaric de Levant , estimé quatre-vingt-dix livres le cent pesant. 
Asaa fistida, soixante-quinze livres le cent pesant. 
Agitt» quinze livre le cent pesant. 

Bdelinm, cent livres le cent pesant. 
Beaome blanc, cinq cents livres le cent pesant. 
Bol Armeninm, douze livres le cent pesant. 
Baffles, douze livres la pièce. 
Baffles, diu écarU, huit livres la pièce. 
Bafflins, cinq livres la pièce. 
Balanstes, cinquante livres le cent pesant. 
Boia de Fustel, cinq livres le cent pesant . 

Colon de Levant en laine, quarante livres le cent pesant . 

Coton de Levant fflé, quatre-vingt livres le cent pesant. 

Casse de Levant, quarante livres le cent pesant. 

Coqœ de Levant, soixante-dix livres le cent pesant. 

Grès jaones, estimées soixante-quinze livres le cent pesant. 

Chagrin, deux livres la pièce. 

Coloquinte, quatre-vingt livres le cent pesant. 

Calé, cent livres le cent pesant. 

Cordouans ou maroquins, deux livres la pièce. 
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Cuirs en poil de Levant, six livres la pièce. 

Cuirs de Barbarie, cinq livres la pièce. 

Corail, douze cents livres la caisse de cent trente livres pesant. 

Cumin, quinze livres le cent pesant. 

Cendres de Levant, six livres le cent pesant. 

Dattes, quinze livres le cent pesant. 



Encens fin, ou Aliban, quarante livres le cent pesant. 
Encens conunun, vingt livres le cent pesant. 
Éponges fines, soixante livres le cent pesant. 
Éponges conununes, quarante livres le cent pesant. 

F. 

Folium du Levant, estimé quatre-vingt livres le cent pesant. 
Fromages de la Morée, de Chypre et de Candie, douze livres le 
cent pesant. 

Gomme sérapine, cent livres le] cent pesant. 
Galbanum, quatre- vingt livres le cent pesant. 
Galles,1trente livres le cent pesant. 



Hermodattes, cinquante livres le cent pesant. 
Huiles de Levant, quinze livres le cent pesant. 

II. 

Labdanum, trente livres le cent pesant. 

Lapis Azulij cent livres le cent pesant. 

Laines de Levant et de Barbarie, trente livres le cent pesant. 



Myrrhe, quatre-vingt livres le cent pesant. 
Mastic, cent livres le cent pesant. 
Momies, trente livres le cent pesant. 

Noix vomiques, estimé cinquante livres le cent pesant. 
Nalron, ou soudes, sept livres le cent pesant. 
Nacres ou coquilles, six livres le milier en nombre. 

Oppoponux, deux cents livres le cent pesant. 
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P. 

Plumes d'autruches blanches, deux mille livres la caisse assortie. 
Plumes d'autruches noires» deux cents livres la caisse assortie. 
Pistaches, quarante livres le cent pesant. 
Poil de chameau en laine , ou poil de chevreau, cent livres le 

cent pesant. 
Poil de chèvre filé, deux cent cinquante livres le cent pesant. 
Pierres de Ponce, six livres le cent pesant. 

Raisins de Corinthe, vingt-cinq livres le cent pesant. 
Rhubarbe, mille livres le cent pesant. 
Riz de Levant, dix livres le cent pesant. 
Raisins de Damas, vingt-cinq livres le cent pesant. 
Reponty, estimé deux cents livres le cent pesant, 

Scamonée, six cents livres le cent pesant. 

Séné, cent cinquante livres le cent pesant. 

Safranum, trente livres le cent pesant. 

Storax, cent soixante-quinze livres le cent pesant. 

Semen contra ou semencme, deux cents livres le cent pesant. 

Semences de Ben, vingt livres le cent pesant. 

Sebestes,}vingt livres le cent pesant. 

T. 

Tamarins, vingt livres le cent pesant. 

Toiles de lin de Levant , deux livres l'aune. 

Toiles de chanvre de Levant, une livre dix sols l'aune. 

V. 

Vaqnettes, trente livres le cent pesant. 

Vitriol de Chypre, soixante livres le cent pesant. 

m. 

Zedoria, trente livres le cent pesant. 

Les soies de I^evant ne sont point comprises dans le présent 
eut, parce que l'entrée dans le royaume n'en est permise par 
mer que par le port de Marseille, et par terre que par le pont de 



Les toiles de coton du Levant, ni les étoffes d'or, d'argent et 
de soie, ou les bourres de soie ou de coton et soie ou de laine et 
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cotoa et toutes autres étoffes de Levant , ne sout point non plus 
comprises dans le présent état, l'entrée dans le royaume en étant 
absolument défendue par tous les ports et passages. 

Fait et aurêlé au coymoI royal des /Inances , tenu à Vermiks 
le dixième jour dejuUlet 1703. 

Signé Phbltpbaux 

Les autres marchandises de Levant non comprises en l'état ri- 
dessus f et non prohibées par l'arrêt ou autres règlemens, seront 
sujettes au droit de vingt pour cent dans les mêmes cas que cdles 
qui sont exprimées dans l'état. 

CoUalionné aux originaux par nous, icuyer, eotueUkr-ueri' 
taire du roi, maison, couronne de France et de ses finances. 

Signé MoRBT. 

PIERRE CARDIN LE BRET, checaUer, seigneur de FloMurt, 
Pantin et autres lieux, conseiller du roi en ses co:.seils, maître 
des requêtes ordinaire de son Mtdf premier présidetU au par- 
lement d'Aix et intendant de justice, police, finances et du 
commerce en Provence. 

Yen le présent arrêt du conseil du dixième juillet dernier, et 
l'état des marchandises de Levant, étant au bas, arrêté au conseil 
royal des finances ledit jour . 

Nous ORDONNONS que lesdits arrêt et état, seront exécutez 
selon leur forme et teneur dans l'étendue de notre département. 

Fait à Aix, fe22 aoùi 1703. 

Signé, LEBBET. 

Et plus bas : 
Par monseigneur, Lb Guat» 
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La Coiivention soumit Marseille au droit eommim en matière de 
douanes. On a vu combien le système restrictif de l'Empire fut fatal 
a notre ville. En 1814 une liberté illimitée succéda aux rigueurs du 
blocus impénal. Les Anglais, profitant de la présence de leurs 
troupes sur le sol français , Tinondèrent des produits de leurs ma- 
nufactures et de toutes sortes de denrées. « Les denrées colo- 
niales t disait le baron Louis dans un rapport au lieutenant-gé- 
» néraldu royaume (1), se vendent déjà fort au-dessous des droits 
» fixés par les tarifs, et le café, par exemple, imposé i 44 sous la 
» livre, poids de marc, trouve à peine des acheteurs i 38 sous. » 

A la suite de ce rapport, l'ordonnance du 23 avril 1814 établit 
tes droits suivans : 

Sucre brut de toute provenance par 100 kil. . . . 40 fr« 

» terré v » .... 60 » 

Café » 60 » 

Poivre et Piment a .... 80 » 

Indigo , par kil 3 a 

Cacao, a 5 » 

Vanille, » 20 » 

Cochenille , » 3 » 

Coton , simple droit de balance. 

Cefégnnede liberté dura peu , ainsi qu'on le verra dansle cha- 
pitre 00 je traite des principales branches de notre cmnmerce. 

On essaya de le maintenir à llarseille , en y rétablissant la fran- 
chise du port, mais cet essai n'ayant pas réussi , notre ville fut de 
nouveau soumise au droit commun, sauf quelques exceptions accor- 
dées par l'ordoonace du 10 septembre 1817, rapportée en entier 
dans le chapitre précédent. 

Marseille réclame mieux encore; comme toute la France , elle 
appellede tous ses vœux de notables réductions sur le tarif actuel 
des douanes ; non qu'elle veuille un changement brusque froissant 
les inlérèu existans ;e|le sait qu'en toute chose la liberté absolue 
ne vant pas mieux que le pouvoir absolu. Les faits ne plient pas au 
gré dea théories; ce qu'elle demande, ce sont des améfiorations 
progressives qui conduisent i un système de douanes rapproché 
onloitf fiMpofftbb de la liberté du commerce* 

BeconnaissoDS , malgré des attaques passionnées que le goover- 

( I * Jronifftrr da ti «frU 1S14. 
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nement a compris ce vœu el cherche à le salîsfaîre. S'il ne marche 
pas à sa réalisalion d'un pas aussi rapide que nous le désirerions . 
c'est qu'il ne pourrait dans cette circonstance compter sur l'appui 
des Chambres. On l'a vu dans la discussion de la loi Jsur les céréales 
et dans bien d'autres. Les députés, ceux mêmes de ropposhion 
qui se dit la plus avancée, se sont montrés moins libéraux que le 
ministère . Ne demandons au pouvoir que le possible. 

Avant tout qu'on éclaire l'opinion par des discussions approfon- 
dies. L'éducation du pays n'est pas aussi avancée qu'on le croit 
généralement; quand sa grande et puissante voix se prononcera 
hautement pour un système de douanes plus large et plus libéral, les 
Chambres sauront bien formuler ce vœu, et le gouvernement, qui 
puise sa force dans l'assentiment général, s'empressera d*y obéir.Ce 
n'est pas lui qu'il faut convertir, ce sont les électeurs, les conseils 
généraux du commerce, de l'agriculture et des manufactures el les 
chambres législatives. Nous y arriverons avec de la persévérance. Il 
est impossible que des hommes de lumière et de conscience ne 
finissent pas par comprendre le préjudice que porte au pays le sys- 
tème prohibitif. 

Ne cessons pas de répéter que les droits sur les bestiaux , sur les 
fers, sur les houilles et sur la plupart des matières premières équi- 
valent à d'énormes impôts prélevés sur la masse des consommateurs. 
Le sucre coûte ù la France 30 millions de plus qu'il ne coûterait 
avec un système de douanes plus équitable ; le fer, 25 mitions, etc. 

Mais, je le répète , le gouvernement sait déjà tout cela. Il est 
entré dans une voie opposée à celle de la restauration. Celle-ci 
marchait à grand pas vers les prohibitions , lui , marche vers la 
liberté , d'un pas timide il est vrai , mais cette timidité est un de- 
voir lorsqu'on est le gardien de tous les intérêts. 

C'est au pays à donner une impulsion plus vive. Adressosfi-nous 
à lui. Il est encore des personnes qui croient aux chimères de la 
balance du commerce. Attachons-nous à les désabuser. Prouvons- 
leur que plus nous importerons de marchandises étrangères , plus 
le pays travaillera et s'enrichira. Les vénitiens , peuple éminem- 
ment commercial, l'avaient bien compris : ils prohibaient les retours 
en espèces monnayées ou en lettres de change (1). Ils savaient que 
la marchandise , par le travail qu'elle sollicite, par les transactions 
qu'elle fait naître , par les navires qu'elle met en mouvement , pro- 
cure bien plus de bénéfices que l'argent. 

(1) Marioo, Storia del C(nnm* Tome t. Livre 3. Chapitre III. 
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Ea traitant des principales branches de notre commerce , j'indi* 
qiierai les modiGcations au tarif des douanes qui pourraient être 
faites dans l'intérêt de chacune d'elles. Mais dès ce moment recon- 
naissons que toute réduction de droits sur les matières premières 
sera un acte de saine politique et un bienfait pour le pays. L'ad- 
mission des bestiaux étrangers contribuera à la santé et au bien- 
être des classes ouvrières. A l'introduction des houilles étrangères 
se lient les progrès de notre industrie et ceux de la navigation à la 
vapeur» dont Marseille retirera tant d'avantages pour ses relations 
avec tous les peuples qui bordent la Méditerranée. De l'introduc- 
tion des fers étrangers dépend (sans parler d'une foule d'améliora- 
tions de détail) l'établissement des routes à rainures qui rappro- 
cheront Marseille du reste de la France , et sans lesquelles elles se 
trouverait dans un isolement d'autant plus fâcheux , que d'autres 
villes f où les capitalites sont plus hardis ou plus nombreux, vont 
demander à ces nouvelles voies de communication les moyens d'ap- 
provisionner les pays qui jusqu'à présent ont reçu de Marseille les 
objets de leur commerce et de Surconsommation. 

Terminons ce chapitre sur les douanes en demandant à l'admi- 
nistration qui les dirige en France , un personnel assez nombreux 
pour que les opérations ne soient pas arrêtées, ainsi que cela est 
arrivé faute d'employés disponibles, demandons-lui, surtout, d'ins- 
pirer à ses agens le sentiment des égards et de la bienveillance 
qui sont dus au commerce d'une grande ville. Que la fraude soit 
recherchée et punie , mais que le commerçant de bonne foi ne soit 
poinc inquiété et poursuivi de soupçons injurieux. Les agens de la 
douane agissent comme si la fraude était la règle générale, l'habi- 
lodedu commerce, et la probité l'exception. Il en résulte bien des 
vexations inutiles (1). Ce n'est point ainsi que l'entendait Colbert: 
« Prenez garde, mandait-il à un de ses agens, de ne rien faire 

• qui paisse troubler ni diminuer le commerce. Vous avez bien 
B fait de faire arrêter le commis du bureau de Mortagne qui avait 
» relardé la passage des bateaux de charbon; il est de très 

• grande conséquence que les marchands ne soient vexés 
» pour quelque prétexte que ce soit. Ne décidez jamais rien sans 



M't n B*j a dans cet nota rien de pêrtonnel à M. le directeur dea dooanea 
4« MarteiUe (M. Daterger). Toal le monde t'accorde à reconovfire qa*ii Mit 
•ftir è TiweonpUateneoi des dcToin de m charge beaucoup d'obligeance el d'à- 
mmild. 
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» les avoir entendus. Soyei plutôt un peu dupe avec eux que de 
» gêner le commerce parce que ce serait anéantir les produits.(2)» 

Voilà comment ce grand ministre, qui a porté à un si haut degré le 
commerce, l'industrie et la richesse de la France, dirigeaiij'admi- 
nistration des douanes. 

CHAPITRE in. 

CHAHBHB DE COMMEBOS. 



Son origine. — Réglemens de 1650 et 1059. »- Ses dépenses. — Ses reeettes. — 
Étal de ses capitaux en 1700. — Son organitatîon. — Ses auribntions. — Sup- 
pression des chambres de commerce, en 1701. — Leur rétablissement en 1002. 

— Dispositions spéciales de Parrété dn 4 messidor an zii, sur ceUe de Mar- 
seiUe. — Reyenns actuels.— Ordonnance du 18 aTril 1835.— Mode d'éleetion. 

— Dépenses faites par la Chambre dans l'intérêt dn commerce depuis 1816 
jusqu'en 1841. — Influence de la Chambre sur l'atenir de Marseille. 



Le 5 août 1599» leo négocians de Marseille assemblés à rHôcel- 
de-Yille , élurent quatre d'entr'eux pour s'occuper des intérêts 
généraux du commerce. 

11 fiit décidé dans cette assemblée qu'on lèverait des deniers sor 
le commerce pour subvenir aux dépenses que cette nouvelle admi- 
nistration ordonnerait. 

Voilà l'origine de la Chambre de Commerce de Marseille ; oette 
institution fut ensuite imitée dans le reste de la France. 

Le 3 novembre 1650» il Ait fait un nouveau règlement pour com- 
poser la Chambre du douze membres. 

Ce règlement portait qu'elle connaîtrait de toutes les affaires 
du commerce de Marseille et qu'elle établirait les impositioiis qui 
lui paraîtraient nécessaires. 

Quant au mode de son élection , il est dit dans un règlement de 
1652 , que chaque année, le premier dimanche après la Tooasaim, 
le conseil de ville nommerait les députés du commerce. 

11 existe parmi les manuscrits de la bibliothèque du roi » yingt- 
deux comptes ou états des dépenses extraordmaires de la Chambre 
de Commerce de Marseille de 1669 à 1693. Mentionons en quel- 

{%) Lettre à M. de Soniy. 
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ques unes poar faire coimaitre ses charges et ses attributions ù 

cette époque: 

Aux engagistes du droit de la taUe de la 
mer 135,977 fr. 7 s. (i) 

Frais de députation à la cour» au sujet des dettes contractées par 
M. deLezy, ambassadeur à Gonstantinople , qu'il 
fallut acquitter 6,913 fr. 

Dépenses de Soliman* Aga, envoyé du grand seigneur, dont M. 
d'Oppède , intendant , chargea la Chambre 3,532 fr. 16 

Pertes sur espèces fausses en 1672 ( cet article se reproduit 
dans d'autres années et atteste l'état d'imperfection de la monnaie 
de ce temps) • 865 fr. 11 

Baffratchissementy agrès » barque fournie à des Turcs retour- 
nant chez eux. •• • 6,401 fr. 3 s. 1 d. 

Aux créanciers de M. de Lezy 188,793 » 5 » 3 • 

An cberalier Durvieux, envoyé pour traiter de la paix avec le 
divan d'Alger • • • • . . 1|635 fr. 

Blé envoyé à Messine par ordre de 
M. Bouille, Intendant 12,039 fr. 17 s. 4 d. 

A des capitaines de vaisseaux de force qui ont escorté des vais- 
seanx marchands (1675). 538 fr. 

Vacation d'experts commis pour liquider les dettes de l'échelle 
d'Alexandrie 1,200 fr. 

Baflralchissemens donnés à des Turcs d' AI- 
ger(1676) 1,299 fr. 12 s. 

Agrès àdes armateurs algériens ( 1677) 212 » 14 s. 

id. id. (1678) 329 a 19 » 

A on député en Barbarie , par ordre M. de 
Seignelay • 1,500 » 

Gratification an capitaine Raclet pour combat contre 
uDcorsaire • 1500 fr. 

Escorte des vaisseaux du roi (1681) 30,000 » 

Députation des sieurs Hayet et Yirille k Alger 
pour la paix « 6,785 fr. 13 s. 

Frais contre faux monnoyeors 686 » 10 • 

A un armateur qui a escorté des vaisseaux 
marchands • 1,500 • 

(I) C'éuti «ne îodemailé tax fermiers de la doMne per taite de U eapprce- 
•foa éfêê dreile ordowiée per l'édilde 1009. 
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Frais de tartanes envoyées des échelles du Levant pour OTerUr 
de la rupture avec les Algériens (1682), et que M. d ErfeuiUe aUart 
escorter les navigaUons •••• Î'S 

Aux armateurs qui ont escorté les marchands 3,000 » 

Escorte des vaisseaux du roi (1683) 39.109 fr. 12 s. 

Fret de tartane envoyée pour apprendre aux échelles du Levant 
la rupture avec Alger M85 fr. 12 s. 10 d. 

Frais de députation à Tripoli pour y porter 

j j . 1>: . 2.268 fr. 1* s- 

. les ordres du roi » • •• • • ■*»*'" 

Présent au grand seigneur par M. de 
GuiUeragues 207.253 fr. 3 s. 4 d. 

Frais d'assurance de ladite somme 7,997 fr 18 s. ♦ o. 

Aux créanciers de l'imposition de 8 0/0 éUbUe au sujet du pré- 
sent de 250,000 fr. au grand seigneur. . 128,570 fr. 8 s. lOd. 

Au roi. pour escorte (1684) 17,036 fr. 1 »• 

Médaille d'ordonnée à un capitaine pour action de valeur contre 

110 fr. 

un corsaire , 

Au sieur Rosset pour ses peines et soins à l'occasion de I «a- 
blissement d'une chambre des assurances à Paris (1685). 660 fr. 

Auxcréanciers de l'emprunt de 200/0 113.128 fr. 10 s. 8 d. 

Agent à ConsatanUnople (1686) 5,200 fr. 

Fêtes pour la convalescence du roi (1687) .... 6.150 fr. 3 s. 

Frais de tartane envoyée pour avertir de la rupture des Salé- 
Uns(Maroc) 3W fr. 

Au capitane d'un navire qui apporta l'avis de cette 

rupture.. V^„'' 

Curage du port de Pomègue (1688) 1,857 fr. 10 s. 

id. id. (1689) 19,434 » 

Fret de bâtimens pour porter la nouvelle de la rupture av« 

l'Espagne \,m^- 

Deux médailles d'or à deux capitaines pour prise d'un armaieor 

espagnol (1690) *65 ^' ** 

Curage du port de Pomègue (1690) 13,781 fr. 10 «• 

id. id. (1691).. 10,191 f. 19 s. 9d. 

Présent à un envoyé du divan d'Alger 521 fr. 4 8. d. 

Fret de tartanes pour apprendre la rupture 
avec TripoU (1693) 4,624 fr. 10 s. 

Aux Français esclaves à Tripoli pour empêcher qu'on ne les 
maltraite 2,625 fr- 

Prêt à la communauté 77,000 fr- 
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On voie par ce qui précède combien étaient considérables les 
atlribations de la Chambre et les services qu'elle rendait an com- 
commerce » on voit aussi combien étaient alors fréquentes et oné- 
renses à Marseille les guerres dans la Méditerranée , surtout avec 
les puissances barbaresques, dont l'avidité» loin d'être désarmée 
était au contraire excitée par les tributs humilians qui leur étaient 
payés. 

Ce ne sont là que les dépenses extraordinaires, nous ferons bien- 
tôt connaître lesordinaires.Yoicimaintenantun aperçu des recettes: 

État desreeeUes de la diambre de commerce de Marseille 

m 1711, 1712^11713. 

DrotU de coUimo des échelles de 

1711. 1712. 1713. 

Smyme 5,166 liv. 9,756 liv. 22,667 liv. 

Alexandrette 3,000 » 2,491 » 3,000 » 

SeydeetAcre 12,256 » 14,400 » 22,025 » 

Tripoli de Syrie, Chypre et 

Satalie 600 » 2,000 » 1,500 » 

Alexandrie d'Egypte 5,800 » 7,160 » 6,857 » 

Constantinople 2,346 » 2,700 » 5,400 » 

Archipel, Morée et Barbarie 6,897 » 6,287 » 6,823 » 

Candie et Malte 4,358 » 3,050 » 3,100 » 

Des voyages terminés à l'é* 

tranger 654 » » » » » 

Hrml de 20 pour eenl pour 
les marchandises du Le* 

vantentrepoeéesen Italie. 14,450 » 5,984 » 4,697 » 
Droit d0 1 pour cenl de pa- 
reilles marchandises pro- 
venant des prises 12,402 » 11,334 » 6,861 » 

Tonndage des échelles de 

Smyme 8,353 » 14,885 » 43,949 » 

Alexandrette 3,496 » 2,603 » 4,144 » 

Seyde et Acre 9,064 » 13,278 » 25^350 » 

Tripoli de Syrie et Chypre*. 294 » 1,188 » 1,920 » 

Alexandrie 5,670 » 9,989 » 8,142 » 

Archipel, Moréeet Barbarie 6,396 » 6,194 » 7,473 » 

Ciodie 6,470 > 3,802 » 5,262 » 

T«nL 90 
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RepOUT... 107,672 t> 117,401 » 179,170 » 

Ancienne impoeitùm d'un 
et demi pour cent. 

De Gonstantinople 5,687 » 1,897 » 10,600 » 

Smyrne 13,131 » 44,905 » 35,015 » 

Alexandrette 7,123 » 6,733 » 13,044 » 

SeydeetAcre 16,556 » 33,801 » 30,676 » 

Alexandrie 18,108 » 32,090 » 45,680 » 

Tripoli de Syrie et Chypre. 543 » 1,473 » 3,968 » 

NouveUe imposUion d'un et 
demîjpour cent 

Smyrne 10,157 » 46,056 » 40,588 » 

Ck>nstantinople 6,089 • 1,907 » 10,600 v 

Alexandrette 7,123 » 6,975 » 13,044 » 

SeydeetAcre 16,556 » 33,801 » 30,676 » 

Alexandrie 18,108 » 32,090 » 45,680 » 

Tripoli de Syrie et Chypre. 543 » 1,473 » 3,968 » 
Archipel, Morée, Candie 

et Barbarie 29,075 » 26,023 • 31,576 » 

Satalie » is> 350 » » j» 

Avarie de Tunis 973 » 4,581 » 2,470 » 

Avarie de Satalie 147 m 300 » » » 

257,591 x> 391,856 » 496,755 » 

L'ancienne imposition d'un et demi pour cent fut supprimée par 
•arrêt de conseil du 29 novembre 1713, à partir du 1*' janrier 1714. 

Ces revenus suivirent une marche rapide de progression. Je lis 
dans en mémoire écrit au commencement du règne de Louis xv : 

« Dans les dernières années, les revenus de la Chambre ont monté 
» à six , sept et même plus de huit cent mille livres par an. 11 y a 
» eu de la diminution dans l'année dernière , causée par celle da 
» commerce et par la suppression du droit de demi pour cent qu'on 
» avait attribué à la Chambre de Commerce , et qui se levait sur 
» toutes les marchandises. » 

J'ai fait connaître l'origine , la quotité et le but du droit de cot- 
(itno dans le S 1" du chapitre sur la franchise du port. Il était pré- 
levé sur les navires expédiés aux échelles du Levant. Le produit en 
était affecté à ramoriissement d'un emprunt contracté pour rem- 
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boorser lesengagteetdes droits de hUMede la mer ou de doaane» 
sapprimés par l'édit de 1669 ; sa perception ne dura que le temps 
nécessaire à cet amortissement. 

Li droit de 20 0/0 se levait : 1* sor toutes les marchandises ve- 
nues du Levant par navires étrangers ; 2«sur celles qui, venues par 
navires français appartenaient néanmoins à des étrangers ; 3* sur 

celles qui n'étaient pas importées directement du Levant et avaient 
été entreposées dans les pays étrangers. U produisit, année 
rooyc aa e , de 1784 à 1788 , 32,678 livres. Les frais de perception 
s élevaient i 9»961 livres. 

Tonte marciandise do Levant importée en France après avoir 
été entreposée en Italie, ne pouvait entrer par terre que par le 
pont de Beauvoisin , et payait le droit de 20 pour cent. Ce mAme 
droit était exigé sur les provenances directes du Levant intro- 
duites par tout autre port que Marseille. A cet effet, la Chambre 
avait autorité pour commettre des receveurs et contrôleurs au 
pont de Beauvoism et dans les divers ports de France. 

On a vu dans le chapitre précédent l'évaluation de toutes les 
marchandises sur lesquelles était prélevé le droit de 20 pour Q/b. 

LedraUde 10 (pétait un prélèvement sur les prises descor- 
saires au proGt de la Chambre. 

Le droit de tùnnélage fut établi en 1691 , époque où la Chambre 
de Commerce fut chargée de l'administration et des dépenses des 
consulats du Levant et de la Barbarie , pour mettre un terme 
aux plaintes des négocians sur lesquels les consuls prélevaient 
leurs appointemens par diverses taxes. Ce droit, dont j'ai fait con- 
naître aussi, dans le chapitre sur la franchise du port , le montant 
et la nature, frappait les navires français et étrangers venus du Le- 
vant , dans la proportion de leur capacité. 

Ce droit, ainsi qu'on l'a va dans le chapitre cité, était très élevé, 
Q variait de 5 à 18 livres par tonneau suivant les provenances. Il 
subit diverses réductions successives sur les réckimations du com- 
merce. J'ai sous les yeux un état présenté par 81 négocians du 
Uynndage payé par eux en 1705 , 1706 , 1707; il ne dépassait pas 
alors 8 Cvres par tonneau ; sur une valeur de 1,213,807 livres, ib 
aivaient versé dans les caisses de la Chambre 90,943 livres. 

Le drmt de tonnélage établi sur les navires d'après leur capacité, 
indépendamment de la qualité de leur chargement , avait TincoB- 
vénient de trop grever les marchandises grossières et pas asses les 
fines. D lot sopprimé en 1711, et remplacé amsi que timeUnm §t 
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nùux>eUe imposition par le droit de consulat également affecté aax 
dépenses d'intérêt public dans les échelles» et perço indistinctement 
sur toutes les marchandises françaises et étrangères , à l'entrée à 
Marseille et aux Échelles. Il était ad valorem. 

Dabord de 2 p. Q/Ù, il fut ensuite porté à 5; en 1783 U fut ré- 
duit à 3 p. Q^ ; en 1790 à 2 p. C/0, taui auquel il n'a pas cessé 
d'ètreperçu jusqu'en 1835. Mais à cette époque il n'était plus 
perçu , depuis long-temps , que sur les envois des maisons da 
Levant non cautionnées. 

La cause principale de ces réductions successives du taux de 
l'impôt était surtout dans la diminution qui se manifestait dans le 
revenu , lorsque le droit était plusélevé , et dans l'augmentation de 
produit qu'amenait la modération de la taxe. Ainsi, en 1784 , lors- 
<|ue le droit était de 5 O/O il ne produisait que 503,651 liv. En 
1785 , réduit à 3 p. (VU), il produisit 719,812 ; en 1786 , 760,179 ; 
en 1787 , 733,837 ; en 1788 , 799,786. Il faut remarquer aussi que 
les frais de perception diminuèrent à mesure que le droit fut moins 
élevé. 

De 1784 à 1788, le revenu moyen fut de 703,453 liv. Les dé- 
penses auxquelles il était affecté s'élevaient annuellement à 406,742. 

Du 10 juillet 1792 au 30 avril 1793 ( 9 mois et 21 jours ), le bu- 
reau provisoire du commerce qui remplaça la Chambre et continua 
la perception du droit de consulat , préleva 414,068 liv. 3 s. , sur 
les importations de 158 navires venus du Levant et de la Barbarie. 

Cette perception ad valorem se faisait au moyen d'un tarif d'éva- 
luation dont voici quelques articles. Us permettent de comparer 
les prix d'alors avec ceux d'aujourd'hui ^ 

Acier, 15 liv. le quintal. 

Café, 7 s. la livre. 

Cassonade , 36 liv. le quintal. 

Drap d'EIbeuf , 1 50 liv. la pièce. 

Indigo , 5 liv. la livre. 

Fer de toute qualité, 12 liv. le quintal. 

Sucre en pain , 40 liv. le qumtal. 

Vin , 6 liv. la millerole. 

Quelque temps après l'établissement du droit de consulat ( en 
1727 ), la Chambre iiit autorisée à percevoir: 1* 10 sous par mil- 
lerole sur les huiles étrangères , autres que celles du Levant et de 
la Barbarie; 2» 35 sous par quintal sur les huiles de la cdte d'Italie, 
importées dans les ports des cinq grosses fermes. 
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Ce dernier droit de 35 s., presqae nul en temps de guerre, pro- 
duisait en temps de paix 100,00 Ûv. Voici quelle en fut l'origine : 

Le duc de Savoie ayant frappé d'un impôt de 3 p. C/0 tous les 
navires français qui abordaient à Yillefranche , même ceux qui n'y 
faisaient aucune oj>ération, le gouvernement français négocia une 
convention signée à Antibes, en 1726, par la quelle cette taxe fut 
supprimée pour vingt ans , moyennant 40,000 îiv, par an , payables 
par la Chambre de commerce de Marseille. Le 15 décembre 1753, 
ce droit fut dé6n!tivement racheté par un contrat signé à Nice , au 
prix de 1,200,000 liv. Cette somme fut encore payée par la Cham- 
bre en plusieurs termes. Le gouvernement, pour l'indemniser, lui 
permit de percevoir 35 sols sur chaque millerole d'huile introduite 
dans les ports des cinq grosses fermes. 

Le droit de 1 sous par millerole sur les huiles importées d'Es- 
pagne etd'Italie, produisit en 1784, 130,287 Hv.; enl785,67,163 L; 
en 1786, 121,820 liv. ; en 1787, 59,177 liv.; en 1788, 105,848 liv. 
Du lOjuillet 1792 au 30 avril 1793, 90,198 liv. 4 s. 6 d. 

Pour compléter ce que j'ai dit sur les divers droits perçus au 
profit de la Chambre de commerce. Voici un état général de ses 
recettes annuelles dressé en 1790 et s'appliquant à Tannée 1789: 

De la communauté de Marseille 577 liv. 4 s. 

De l'Hdtel-de-Vdle de Paris 9,988 » 16 » 

Du droitde consulat de 3 p. 0/0 650,000 » 

Dadroitde20 p. 0/0 10,000 » 

Du droit de 10 sous par millerole sur les 

httilesd'Iulie 100,000 » 

Du droit de 8 sous par certificat 1,500 » 

Recette de l'inspection des eanx-de-vie. . 600 • 

Dividende de la compagnie d'Afrique. • . . 18,000 » 

Droit sur les paccotilles 1,500 » 

De la compagnie d'Afrique, pour subvenir 

à la dépense des Maures 6,000 • 

De l'intérêt de l'avance faite pour les cour- 
tiers 36,000 » 

De la compagnie, d'Afrique pour sa 

contribution aux dépenses du port • . • . 10,000 • 
Produit du tiers en sus, sur le poids du roi 

pour le mèoie objet , enviroB 50,000 » 

891,166 liv. 
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L'état suivant fait connattre les dépenses de la Qiambre i la 
même époque : 

Aux consuls , vice-consuls , drogmans et 
autres dans le Levantt 2954SS liVi 

Dépenses fixes des Échelles . . , , . 76,723 • 

Pensions accordées par le roi 53,360 )» 

Appointemens payés à Paris , Marseille et 
Toulon » compris les archives » bureau 
des draps» bureau du 20 0/0, bureau du 
papier, celui des eaux -de-vie , celui du 
droit sur les huiles , ensemble 78,800 • 

Dépenses de la tour de Planier «... 4,500 n 

Curage du port, environ. . . , 65,000 n 

Dépenses générales du port, appointe- 
mens , réparations aux quais et pavés , 
bornes , pompes à incendie , pont-levis, 
dépenses fixes et dépenses casuelles , 
environ., »0,000 » 

Dépenses casuelles comprenant les rentes, 
les archives, les bureaux des draps, des 
papiers, du 20 p. 0/0, les Jeunes de 
langue, les Maures , le palais , ensem- 
ble environ 17,000 » 

Dépenses extraordinaires et casuelles. . . , 25,000 » 

655,538 9 

Voici lé détail des sommes annuellement dépensées par la 
Chambre avant 1789, pour Tadministration des Échelles : 

Au consul de Raguse 6,000 liv. 

Alger, appointemens et dépenses de 

l'échelle 21,911 » 18 s. 6 d. 

Tunis 21,908 » 3 » 4 » 

Smyme 50,027 » 18 o » » 

Tripoli de Syrie 23,667 a 15 » 3 a 

Canée 14,332 » » » j» • 

Alqp 30,470 » A » » • 

Salonique 17,366 » 5 » Il a 

Gonstantinople 52,800 » 7 » 6 » 

938,484 lîv. 8 s. 6 d« 
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Bbport 238,484 » 8 » 6 d. 

Acre et Seyde 27,943 » 10 » 4 o 

Alexandrie 46,722 a> 7 i» 6 » 

CSiypre *4,290 » • » » » 

Tripoli de Barbarie 14,875 » o » » » 

Morée et ses dépendances 37,557 » » » • a 

379,872 » 06 P * B 

Le montant de ces dépenses avait été fixé à 140,000 liv., en 
1691, par l'arrêt qui avait attribué à la Chambre le droit de tonne- 
lage. Dans ce chiffre étaientcompris 16,000 liv. pour l'ambassadeur 
du roi à Gonstantinople. L'enseignement des langues orientales à 
des jeunes gens désignés sous le nom déjeunes de langues^ coûtait 4 
on 5,000 liv. (1). La Chambre payait aussi une pension de 6,000 
liv. à l'intendant de la Provence qui réunissait à ce titre celui d'ins- 
pecteur du commerce. Elle aidait fréquemment de ses deniers les 
diverses administrations du pays: je lis dans un mémoire inédit du 
temps de Louis xv: 

c On a payé presque toutes les dettes, il est dû à la Chambre : 

» Par le roi et à différens titres 373,261 liv. 

B Par la communauté 127,757 m 

» Par différens particuliers et par un effet de la trop grande 
fiwilité qu'on a eue pour eux 23,065 liv. (2).» 

On peut comparer les tableaux qui précèdent avec celui publié 
pour l'année 1788 dans la Suui^ique des Bouehes^t^Bhône ^ 
ton.iT, page 846, et qui porte les recettesà 1,097,288 liv.6 s. 10 d., 
et les dépenses à 768,736 liv. 4 d. 

Terminons ce qui concerne les finances de la Chambre de Com- 
merce de Marseille avant la révolution par l'état de ses capitaux en 



(1) Gel eaieifiNaMnt toi établi pw arrêt d« iS noTembra IMO, ti^né Colbart; 
Uj aal dit : 

« El afia qa*à l'aTeiiiron piiisia ètra aataré da k ftdélilé datdila dragmiiu et 
» Uiarprélaa, at qu'il» aoiaBl fraaçaia, ordonna, sa majaalé, que da troii an trait 
9 aaaaaroBl anTOjèa anditaa écbaUat da Coaalanliaapla al Bayma ttx javnaa 

• SarçoM da l'âga da nanf à dix ana qni Yavdroat j aUar Tokmlairainant, al iaavs 

• ramia dana laa aomTaai daa capneina daidila Uanx ponr y élra élaréa al iaa> 
9 traita à k raUgloa cathoUqna, apoalaliqna al roauina , al à k eoimaiaaanea daa 
9 knfnaa, an aanaqn*oa pwaia a'aa aarrir avae la lanpa ponr intarprélaadaa- 

• diiaa ianfiaa, fc l'anlilian al whaialanaa daiqnab vwkal, »a ■^aalé, paarvoir, 

• Tanl al ordaant qna k coMmacan da MaraaiUa paja laaa ka ana avxdila ca* 
» pKiaa k aoBuna da 300 fr. poar cbaeu d*îaa«s. » 

(t) libUothéqva d« roi,ra€mail dai piécei da maovKrii Harlay, a* Ul. 
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1790. On y voit la preuve qu'elle n'a jamais séparé ses intérêts de 

ceux de la ville et que de tout temps elle est venue au secours des 
finances municipales par des prêts sans intérêts. 

Etat des CAPrr aux 

De la Chambre de Commerce de MarseiUe au 20 juin 1790 

Dû par la communauté de cette ville 
produisant 577 liv. 4 s. par an» 

dont le paiement annuel a été 

suspendu depuis 1784 38,860 liv. » s. • d. 

Dû par l'Hôtel-de-Ville de Paris , 

produisant 9,988 liv. 16 s. par 

an. La rente de 1789 ayant été 

renvoyée en 1791, ci 240,246 » 13 » 4 b 

Intérêt de la compagnie royale 

d'Afrique portant un dividende 

de 18,000 liv. par an 300,000 » » » » b 

Avances faites pour acquitter les 

dettes des courtiers portant in- 
térêt de 4 p. OJO environ- 900,000 » )> » » » 

Prêté à la communauté de Marseille 

sans intérêt , 122,000 » i» » >» » 

1,591,106 » 13 » 4 » 

Les capitaux disponibles de laChambre de commerce étaient alors 
comme aujourd'hui consacrés à des objets utiles et honorables. En 
1782, elle offrit au roi un vaisseau de 80 pièces de canon qui fut 
nonmié le Commerce de MareeiUe , elle distribua 200,000 liv. aux 
familles des matelots qui avaient le plus souffert dans la guerre, et 
100,000 liv. à celles des matelots de Provence qui étaient dans le 
même cas. 

J'ai dit tout ce qui a trait à la partie financière de mon sujet 
avant la révolution ; je reviens à la partie historique. 

Par un édit du 13 août 1751 , il fut ordonné qu'à Tavenir h 
Chambre de commerce serait composée de quatre échevins et de 
douze députés. 

Une ordonnance du 1*' mai 1753 détermina ses attributions. 

Elle fut reconstituée par lettres patentes du 27 novembre 1779; 
le 29 du même mois , une ordonnance du roi jstatua qa'eUe réu- 
nirait à la direction générale du commerce du Levant et de Bar* 



— 313 — 

barie le soin des intérêts de toutes les branches du comnierce de 
Marseille. 

Jusqu'en 1779» elle n'avait été qu'une émanation de l'autorité 
municipale. Les membres étaient élus par le copseil municipal (1). 
A partir de 1779, ils durent l'être par la Chambre elle-même. Leur 
nombre fui fixé à dis ; savoir : le plus ancien des deux écbevms de 
l'ordre des négocians, huit députés et un arehiioaire n'ayant pas 

Toix délibérai! ve. 

L'intendant de la Province, in^^ieur du commerce , dut con- 
tinuer a être chef et président de la Chambre (2). 

Les huit députés devaient être choisis de manière qu'il y eût 
toujours dans la Chambre des négocians faisant aetueUement ou 
ayant fait le commerce du Levant el de Barbarie^ celui des colonies^ 
celui d'Italie , d* Espagne , des états du nord et de l'intérieur du 
royaume, afin qu'elle fût en tout temps composée de personnes qui, 
par la réunion de leurs lumières et de leur expérience , pussent 
apporter dans cette assemblée des connaissances générales sur 
toutes les branches du commerce de Marseille. 

La Chambre de commerce était l'intermédiaire entre le gouver- 
nement et les échelles. Elle leur transmettait les ordres de l'uuto- 
riié et se rendait auprès du pouvoir l'organe de leurs vœux et de 
leurs besoins. 

A la fin de chaque année elle recevait de toutes les chancelleries 

(1) a La Chambre de eommerea sera Un» lea aas propoaée|Mr las édieTÙisea 
tel Bombra qn'U convieiidra et appronvé par le conseU la même jour.» ( Règle- 
ment lia fflflO). 

(S) L'aaUMÎié de ee président s'exerçait d'ona maniera absolna. On peat en 
jager par la lettre snivante : 

Capù é$ la lêUrê écrit» tf'itx, du tS i»pt9mhr» 1703, par M. Ubrêtp inten- 
dant, à M. le Maire, Éehevins et député» ducommtrfdêMarêtiU». 

« Après areir vn, Messienrs, les mémoires des oufchands drapiers et toiliers 
de voire ville et les réponses qoe yoqs y avei faît , U m'a para que la ekambro 
ém commereo ne ponyait se dispenser do eontribner de qninio miUe livret an 
paiement de U finance 4es offices dee comaûssairea eontrôlenrs, visitenrs de 
draperies et d'antres étoffes et de leÛes* Et afin qne celte afTaire finisse, je vons 
pria de donner votre sonmission ponr le paiement de eelte somme ol dent sols 
Uvrea d'iceUa dans le pins conrt délai qno vons ponrm. 

le sais copendanti Messienrs, trés-tincéremtnt à vons, 

LUMV. 

CaUaiionaé par nons, seeréuire-arehivaire de U Cbambra de Commerce de 

Emiivi. 
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des Echdles les extraits des actes de naissancet de décès, d'inveift- 
taireSy etc., qui y avaient été passés* Elle les déposait dans ses ar- 
chives f où chacun pouvait venir ks consulter. 

Son autorité était très étendue. J'ai cité , en parlant du com- 
merce sons Louis xv , une délibération qui prouve qu'elle avait le 
droit de promulguer, sous le bon plaisir de la cour du parlement » 
des règlemens obligatoires pour tous les négocians. Nul français ne 
pouvait s'établir en Levant sans en demander la permission à la 
Qiambre , qui , après mùr examen» raccordait ou la refusait. 

Elle était représentée à Paris par un député permanent, nommé 
à vie, avec 18,000 fr. d'appointemens. 11 était chargé de suivre 
les nombreuses affaires dont le gouvernement se réservait la déci- 
sion, n parait que sous l'ancien régime , si la centralisation n'exis- 
tait pas de droit , elle existait bien de fait. 

La Chambre de commerce de Marseille, ainsi que celles de toute 
les autres villesi fut supprimée par un décret de l'assemblée consti- 
tuante du 27 septembre 1791 . 

Ce décret fut rendu avec une telle précipitation et une telle 
ignorance qu'il ne statua rien sur l'administration des Échelles du 
Levant et de la Barbarie, alors confiée à la Chambre de conuneroe 
de Marseille. 

Le conseil municipal crut devoir suppléer à une omission qui 
pouvait avoir de fâcheuses conséquences , et créa un bureau pro- 
visoire de commerce. 

Ce bureau cessa d'exister en 1793 , ses attributions furent con- 
férées à l'intendance sanitaire, moins ce qui concernait l'adminisr- 
tration des Échelles, que le gouvernement se réserva. 

Les chambres de commerce furent rétablies en 1802. 

L'arrêté des consuls du 3 nivôse an xi (1) e& ordonna la forma- 
tion dans les villes deLyon, Rouen, Bordeaux, Marseille, Bruxelles, 
Anvers , Nantes , Dunkerquo , Lille , Mayence, Nîmes , Avignon , 
Strasbourg , Turin , Montpellier, Genève , Bayonne , Toukmse , 
Tours , Carcassonne , Amiens et le Havre. 

Voici les principales dispositions de cet arrêté : 

Les chambres de commerce seront composées de quinze com- 
merçans dans les villes où la population excède 50,000 âmes, et 
de neuf dans toutes celles oii elle est au-dessous, indépendamment 
du préfet, qui en est membre né et en a la présidence toutes les 

(t) Le mène «rété établit lu conseil génital de eommeree ft Parie» 
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Ibis qu'il assiste aux séances. Le maire remplace le préfet dans les 
villes qui ne sont pas chefs-lieux de préfecture. 

Nul ne peut être reçu membre de la chambre s'il n'a fait le 
commerce en personne an moins pendant dix ans. 

Les fonctions attribuées aux chambres de commerce sont: 

De présenter des vues sur les moyens d'accroître la prospérité 
du commerce ; de faire connaître au gouvernement les causes qui 
en arrêtent les profprès ; d'indiquer les ressources qu'on peut se 
procurer ; de surveiller l'exécution des travaux publics relatifs au 
commerce » tek » par exemple , que le curage des ports , la navi- 
gation des rivières et l'exécution des lois et arrêtés concernant la 
contrebande» La chambre communique au public tous les faits » 
tous les documens qui peuvent intéresser ou éclairer le commerce 
et la navigation. 

Un arrêté du 4 messidor an xii statua qu'aucune maison de 
coonnerce ne pourrait s'établir dans le Levant , la Barbarie et la 
mer Noire, sans l'autorisation du gouvernement, et que la demande 
devrait être adressée an ministre de l'intérieur par l'intermédiaire 
de laGiambre de commerce de Marseille. Les cheb de la maison 
de commerce étaient responsables an gouvernement de la conduite 
de leurs régisseurs, commis, etc. Ils fournissaient à cet effet à la 
Chambre un cautionnement. 

Les ouvriers et artisans qui voulaient aller exercer leur indus- 
trie dans les Échelles, étaient tenus de se présenter à la Chambreet 
d'en obtenir un certificat qu'elle ne devait accorder qu'après s'être 
assm^ qu'ils y étaient demandés, et avoir pris sur leur moralité 
et leor c<niduite les informations les plus exactes. 

Les revenus actuels de la Chambre de commerce sont moins 
convdéraUes qu'ils ne l'étaient avant hi révolution. Le droit de 2 
p. 0/0, dit droit du consulat, perçu sur les marchandises venant 
pour compte ou sur navires étrangers a été snpprnné en 1835. Le 
produit était divisé en deux parties égales dont une était k la dis- 
position du ministre des affaires étrangères , l'autre à celle du mi- 
nistre de l'intérieur. 

La première moitié était applicable aux dépenses des établisse- 
nens français dans le Levant, consistant dans les frais d'acquisition 
de réparation et d'entretien des chapelles nationales, des maisons 
oonsolaires et des hôpitaux maritimes , ceux des présens aux puis- 
imces étrangères, ainsi que des mesures de police et de salubrité, 
enfin ceox de tout objet d'une utilité spéciale au commerce de 
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Turquie , ainsi qu'il était réglé par ordoBnance royale du 4 DOTem- 
bre 1824. 

La seconde moitié était applicable aux dépenses de toute nature 
à faire pour l'utilité du commerce de Marseille et de son port • 
telles qu'entreUen des quais , palissades et pont-levis , contribu- 
tions à de grands travaux , comme phares et autres. 

A d'aussi vastes applications le droit de consulat ne pouvait suf- 
fire. Aussi la Chambre de commerce était et est encore autorisée à 
percevoir le droit ancien de 10 s. par millerole , soit 79 cent, par 
hectolitre d'huile qui entre dans le port: 

Voici le produit de ces deux principaux articles des revenus de 
la Chambre : 



DROIT DU CONSULAT. 


DROIT SUR LES HCILBS. 


En 1828 — 38,387 fr* 51 c. 


279,924 fr. 07 c. 


» 1829 — 26,647 » 12 » 


215,946 » 90 • 


» 1830 — 38,287 » 56 » 


220,902 » 54 » 


» 1831 «- 21,625 » 22 » 


203,935 » 98 • 


Année moyenne 31,263 » 35 x> 


230,177 » 37 i»{l) 



Le produit du droit sur les huiles est toujours à peu près le 
même. 

L'ordonnance qui a supprimé le droit du consulat est du 18 
avril 1835; elle est précédée du rapport suivant de M. Duchâtel , 
ministre du commerce, qu'on lira avec intérêt, quoiqu'il renferme 
plusieurs choses que nous avons déjù dites. 

« Les anciens règlemens sur le commerce du Levant et de la 
Barbarie , appartenaient à une époque où les Français avaient 
seuls dans ces contrées des établissemens permanens : alors le com- 
merce des échelles avec l'Europe était, presque exclusivement 
renfermé dans ces établissemens, sortes de colom'es dont Marseille 
pouvait être considérée comme la métropole. 

» Le régime légal avait naturellement pour objet le maintien de 
cet état de choses. Conserver intacts nos privilèges et les soustraire 
à la concurrence, tel était son but ; il réunissait en un seul corps 
tous les Français du Levant, et les soumettait à une même impul- 
sion. Aucun commerçant ne pouvait s'établir dans les échelles sans 
l'autorisation de la Chambre de commerce de Marseille , et sans 

(S) Siatiitiqu$ du Bouchêi-du-RhÔM; (orne ir, pa^a S58. 



— 317 — 

avoir préalaUement fourni ud cautionnement qui variait de 40 à 
60,000 fr. Pour entreprendre le moindre voyage d'affaire dans le 
Levant il fallait dépendre d'une maison cautionnée. Les chefs de ces 
maisons devaient résider à Marseille. Les négocians établis dans 
les Echelles n'étaient que de simples régisseurs, recevant les direc- 
tions de leurs commettans, soumis dans toutes leurs opérations d'a- 
chat et de vente , à l'empire de délibérations communes où la 
majorité de chaque échelle faisait la loi aux dépens des intérêts de 
la minorité. 

» Les progrès naturels du commerce, la concurrence des autres 
peuples, les événemens qui ont tant6t rompu, tantôt altéré nos 
relations avec la Porte , les changemens survenus dans l'état poli- 
tique du Levant , tout s'est réuni pour renverser ce régime de res- 
trictions et de privilèges. La plupart des dispositions anciennes 
sont tombées peu à peu : il n'est resté que la nécessité d'obtenir 
une autorisation et l'obligation de fournir un cautionnement. La 
fatcûhé de recevoir les cautionnemens et d'accorder les autorisa- 
tions n'est plus exclusivement réservée à Marseille ; elle a été 
étendue à tontes les Chambres de commerce du royaume. 

» La Chambre de commerce de Marseille reconnaît elle-même 
l'inutilité du cautionnement. Elle se montre moins disposée à faire 
abandon de son antique pouvoir d'autoriser les établissemens dans 
les échelles ; mais une institution aujourd'hui sans but , inconnue 
aux autres nations et inconciliable avec nos principes d'égalité et 
de liberté commerciale ne saurait être maintenue. 

• Si la suppression de ces formalités laissait quelques lacunes 
dans la police consulaire , récemment sanctionnée par les ordon- 
nances de V. M. » le département des affaires étrangères est en 
mesure de vous proposer, sire , les moyens d'y pourvoir. 

• D vous proposera de même de subvenir, par des crédits légis- 
lalib » à l'entretien des établissemens publics qui appartiennent à 
la France dans les échelles du Levant. Jusqu'à présent ces dépenses 
avaient été à la charge de la Chambre de commerce de Marseille; 
eOes figuraient annuellement dans son budget: il n'existe plus au- 
jourd'hui de raison d'imposer à cette Chambre une dépense qui lui 
est étrangère. 

» A cette dépense répondait un revenu spécial , produit d'une 
taxe appelée droit de eaniukU^ que percevait la Chambre sur les 
marctûmdises apportées du Levant. Ce droit est maintenant réduit 
i 3 p. 0/0; il n atteint pas les marchandises expédiées par les 
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maisons camionnées établies au Levant. Sur le produit dn droit de 
consulat» qui remonte à un arrêt du conseil du 2 septembre 1721 » 
la Chambre , avant 1789 , acquittait toutes les d^ienses dn ter* 
vice consulaire, même le traitement des consuls. 

La Chambre de commerce de Marseille fut supprimée en 1791, 
comme tontes les autres chambres du royaume ; mais fai loi du 6 
septembre 1792 maintmi le droit da consulat avec son ancienne 
affectation ; et la perception en Tut confiée à Tadmiaistration de la 
Santé. Toutefois, dès Tan vi, les traitemens des consuls fitrenl por- 
tés au budget des affaires étrangères , et le produit dn droit de 
consulat ne resta grevé que des autres dépenses des Échelles. Le 
gouvernement disposa de l'excédant pour divers emplois d'atilité 
publique et notamment pour des construtionsdans le port de Mar- 
seille. 

«Cependant, le 3 nivôse an xi, le gouvernement créa de nouvelles 
chambres de commerce , et il en (ut établi une à Marseille. Un 
décret du 23 décembre 1806, qui détermine le mode de pourvoir 
aux dépenses de ces chambres , déclara que celles auxquelles il 
aurait été accordé des revenus spéciaux continueraient à en jouir; 
par application de ce décret, on transféra de l'intendance sanitaire 
à la Chambre de commerce de Marseille , la perception et la jouis* 
sance du droit de 2 0/0 à titre de revenu spécial ; c'est alors que 
cette Chambre porta à son budget les dépenses des Échelles; elle 
reprit ainsi l'héritage de l'ancienne Chambre, qu'elle se trouvait 
avoir remplacé après un assez long intervalle. 

» • • • • La dépense que le produit du droit devait acquitter sera 
désormais classée, comme le bon ordre l'exige , parmi les dépenses 
générales de l'état. Tous les motifs se réunissent donc pour mettre 
un terme à cette perception. • . • » 

Suit l'ordonnance dont voici les articles essentiels ; 

Art. 1". Il ne sera plus exigé d'autorisationlni de cantionnement 
des Français qui forment des établissemens commerciaux aux 
Échelles du Levant et de la Barbarie, ou qui s'y rendent pour le 
fait de leur commerce. 

Art. 3. Les dépenses relatives aux établissemens fpublics des 
Échelles cesseront d'être portées au budget de la Chambre de cooh 
merce de Marseille. 

Art. 4. Est supprimée la perception dn droit ancien dit de con- 
sulat , ou, de 2 0/0 , levé dans le portfde Marseille sur certaines 
marchandises provenant des Échelles du Levant et de la Barbarie, 
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etconsenré jusqu'à ce jour à titre de revenu spécial attribué à h 
Chambre de commerce de Marseille, par application du décret du 
S3 décembre 1806. 

L'arrêté de 1803 , qui constitua les chambres de commerce , 
portait que , pour la première fois , les membres seraient élus par 
Mou 60 négocians notables, mais que lors du renouvellement, qui 
aurait lieu par tiers chaque année , les nouveaux membres seraient 
nommés par la chambre elle-même. 

Ce mode d'élection était évidemment vicieux. 

D en résultait que le même esprit se perpétuait dans ces admi- 
nistrations; tout marchait autour d'elles , elles demeuraient im- 
mobiles. Le cercle de l'élection était restreint dans une coterie ar^ 
rîérée, composée d'hommes honnêtes et consciencieux, il est vrai, 
mais qui, devant pour la plupart leur fortune au passé, étaient trop 
portés à repousser les idées de progrès et d'avenir. En général, les 
chambres de commerce avaient cessé d'être la véritable expression 
des vœux et des Intérêts du commerce qu'elles étaient censées re- 
présenter. 

On en eut un exemple frappant en 1828, à l'occasion de l'enquête 
OMnmerciale suaciteeparM.de Saint-Gricq. Dans plusieurs villes, 
les négocians élurent eux-mêmes leurs délégués ; et ces délégués 
émirent des opinions contraires à celles des chambres de com- 



Le gouvernement réparateur de Louis-Philippe ne pouvait laisser 
subsister cet abus. Cherchant sa force dans la satisfaction de tous 
les intérêts légitimes , ami du progrès dont Q assure la marche par 
sa prudence , il lui importe de connaître les véritables vœux du 
pays. Aussi, sur un rapport de M. d'Argout , Télection des cham- 
brés de commerce a été confiée aux négocians notables. 

L'élection a porté d'heureux fruits dans notre cité. Marseille 
possède une Chambre de commerce qui la représente avec zèle et 
et habileté. De nombreuses et importantes améliorations ont été 
apportées dans son administration. D faut signaler aussi comme un 
des avantages de la nouvelle ordonnance le remplacement du pré- 
sident semainier par un président annuel, il en résulte plus de 
suite et d'ensemble dans les travaux , plus de chances de réussite 
aux améliorations proposées. M. A. Rostand , désigné à ces hautes 
IdaictioDS par ses talens et par son ardeur pour le bien public, a 
acquis dans ce nouveau poste , comme dans tous ceux qu'il a oc« 
copés, des titresà la reconnaissance de ses concitoyens. 
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Ses successeurs , MM. Auguste Lafon et Wulfran-Pugct, oot 
dignement continué l'œuvre si bien commencée par H. Rostand. 
Sous leur présidence, la Chambre a continué de bien mériter du 
pays. Pour donner un aperçu des avantages que Marseille retire 
de cette utile institution , je présente ici le relevé des dépenses 
qu'elle a faites dans l'intérêt du commerce, de 1816 à 1835 et de 
1836 à 1841 . Ces chiffres parleront plus haut et plus éloquemment 
que tout ce que nous pourrions dire à son éloge. Il en est un qui 
mérite une mention spéciale , c'est celui qui a trait à l'établissement 
d'une école de mousses, sujet qui mérite d'être traité dans un cha- 
pitre spécial. 

Indépendamment des dépenses portées dans ces états il a été 
pourvu aux besoins annuels de la Chambre et aux frais d'entretien 
des établissemens placés sous sa surveillance. 

DÉPENSES faites par la Chambre dans VintérA du commerce , 
depuis Vannée iSiùjusquau 31 décembre 1835. 

SAVOIR : 

1816 à 1819. Phare de Planier, réparations, éclai- 

rageet gardes F. 83,S9S 

1816 à 1835. Bouées de la rade , des ports de Po- 

mègue et du Frioul 164,809 

1818 à 1820. Réparations aux quais de Rive-Neuve 

et à ceux du Canal 185,338 

1818 à 1834. Construction d'un 3* pont-levis au ca- 
nal et réparations^ 33,192 

1818 à 1826. Diverses sommes fournies pour le cu- 
rage du port 32,736 

9 » Diverses réparations au pont et à la 

grande pannede la passe 2,560 

1820 à 1826. Réparations des quais de Vieille- 
Ville 453,921 

» » Nouveau pavillon de la consigne 30,000 

» » Dépenses pour sondage à l'écueil du 

Canoubier 3,424 

1820 à 1835. Entretien des pavés en grés des quais 

de Rive-Neuve et du Canal 77,025 

Total F. 1,066.241 
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Rbport F. 1,066,241 

1833 » GonstnicUoD du pilon à l'entrée du 

port 6,238 

1823 à 1826. Construclion d'un port au Frionl , 

contribution de la chambre 760,280 

• » Construction d'un bdpital sur l'tle de 

Batonneau, id 182,297 

» » Praipes à incendie , établissement , 

entretien , etc 37,802 

• • Etablissement sur les quais de deux 

fontaines pour la marine lOJOO 

s » Ameublement du tribunal de com- 

inerce 3^00o 

1825 • Dépôt pour le lest des navires 2,400 

» 9 Reconstruction et réparations des pé- 

gouliéres, etc • 24,981 

1 829 » Perte sur la location des domaines pour 

les blés exotiques 15,085 

» » Pavage du quai pour le débarquement 

des Ués 5395 

» » Romaines k coupe pour le service des 

douanes 1 ,45g 

a a Souscription de 30 exemplaires de la 

sutisdque du département 3,000 

» » Idem du plan de Marseille^ par M. De» 

laveau HOq 

1829 i 1835. Contribution au creusement du bassin 

de carénage 600,000 

1832 » Dépenses à l'occasion de l'envoi de 

médecins à Paris pour le choléra .... 9,100 
» 9 Réparations anx quais de Veille- Ville . . • 3,280 
» 9 Collection du JMbnttfur 1,200 

1833 » Valeur de la maison acquise par la Cbam* 

*« 150,000 

a 9 Frais de premier établissement du local 

pour vérification des marchandises. • 7,378 

• 9 Enceinte pour les bois flottans de cons- 

truction 9^1 



A RbpoATBE 3.893,559 

Tein L f 1 
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Report 3,893,559 

1834 » Déinoliiionde la poudrière Téte-de-More, 

(contribuUon de la Chambre) 80»000 

1835 » Construction d'une patacbe pour la police 

du port 27,000 

» » Prolongement du quai aux huiles , 1^ à- 

compte 7,036 

» » Construction d'une tour sur le Canoubier, 

1" à compte 6,207 

» » Don à la ville à l'occasion de l'apparition 

du choléra , 100,000 

» D Réparations extraordinaires à la salle de 

la Bourse 4,000 

» » Indemnité accordée en 1834 à l'auteur 

de la jauge métrique 1,S00 

Total F. 3,119,302 



DÉPENSES faûeê par la Chambre dans l'ùuériî du commerce » 
depuis le V^ janvier 1836 , jusqu'au 20 juin 1841 . 

SAVOIE : 

Contribution aux frais de la direction du port. . F. 4,950 
Entretien des pompes à incendie pour le service 

du port 8,435 

Entretien de la grande patache pour la police 

du port 8,693 

Entretien de la salle de la Bourse , ëtc 8,486 

Nettoiement du bassin du port 1,983 

Entretien et construction des bouées de Poroè- 

gue et du Frioul 18,173 

Entretien des bouées de la rade de Marseille . . . 17,991 
Nouveau système d'amarrage desdites bouées. . 14,641 
Coniribution à l'éclairage de deux phares à l'en- 
trée du port. : 3,452 

Reconstruction du quai de Tancic^me machine à 

mâler 17,469 

Prolongement du quai aux huiles 72,619 

Entretien des pavés des divers quaià du port. . 29,053 



A Reporter 205,9i 



o 
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Report F. 205,945 

Sortie do Lazaret par terre 122,6G2 

Indemnité au bateau remorqueur pour faciliter 
l'entrée ou la sortie do port aux navires, par 
les vents contraires 15,000 

Ancres et cordages établis aux ports de Pomè- 
gue et du Frioul pour secourir les navires 
en danger 7,420 

Même établissement et pour le même objet 
dans le port de Marseille 8,500 

Établissement d'une grue sur le quai de l'an- 
cienne machine à mâtcr 13,S42 

Établissement de diverses autres grues sur les 
divers quais du port 100,000 

Établissement d'une école de mousses et novi- 
ces dans le port de Marseille. ( 11 a été payé 
sur la somme votée 13,686 ) 30,000 

Entretien annuel de ladite école , Gxé à 30,000 

Secoofs extraordinaires accordés avec 
autorisation de M. le ministre du 
commerce , aux orphelines 10,000 \ 

Id. Pour les innondés du troisième ar- > 30,000 

rondissement du département 20,000 ) 

CoDStraction d'une Bourse provisoire 50,000 

Diverses dépenses imprévues faites pour le com- 
merce 14,180 

Contribution de la Chambre i l'agrandissement 

des qoais du port. ( Il a été payé fr. 57,500.) 800,000 

Total F. 1,427,549 

La Chambre de commerce accomplit dignement sa mission. Ses 

coaunonications avec le gouvernement sont fréquentes et actives . 

Organe de tous les vœux et de tontes les réclamations do com- 

merce , elle en exprime les besoins , en défend les intérêts et soili- 

cite avec persévérance toutesles améliorations qui peuvent ajouter 

â fa prospérité de notre ville. Souvent ses représentations mtelli- 

i;cDtes et vives ont obtenu la révocation ou préveno l'admission de 

mesures funestes, soit en France , soit à l'étranger. Le lèle et les 

lumières de ses membres trouvent un concours précieux dans le 
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président actuel, M. Wulfran Puget, dans M. Beynard, député 
des Bouches-du-Rbôney dsmsM. L. Fournier, délégué de la Cham- 
bre à Paris 9 et dans ses secrétaires, MM. Michel Boussier et S. 
Berteaut, qui secondent parfaitement ses vues progressives et 
patriotiques. Nulle part l'utilité de cette institution n*est mieux 
sentie qu'à Marseille. 

La Chambre de commerce peut être appelée à exercer une 
haute influence sur l'avenir de notre cité par l'emploi des deoien 
dont elle dispose . De grandes choses sont à &ire à Marseille : notre 
port réclame d'utiles travaux , nos quais des embellissemens. Il 
nous manque des locaux convenables pour une Bourse , pour no 
tribunal consulaire » etc. C'est au commerce à doter notre ville de 
cesmonumens, que l'étranger y cherche vainement. L'exemple dn 
commerce de Paris , qui vient d'élever le plus bel édifice des temps 
modernes , en dit assez. 

Notre Chambre de commerce» n'en doutons pas, seconderait 
ce mouvement. Sa position l'appelle à le diriger. Et si ses ressour- 
ces actuelles ne suffisaient pas, on devrait les augmenter par des 
contributions temporaires. 

Ce serait là de l'argent bien placé. Car enfin chacun ne suppor- 
terait qu'une légère partie des sacrifices et jouirait 4fi la somme 
entière des améliorations obtenues. L'esprit d'association dans 
une riche et vaste cité peut produire d'immenses résultats. 
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CHAPITRE IV. 

TRIBUNAL DB COMMBECE. 

ABcieniialé de rînttHiition dei Jiig«f eontntaîref. — Latlret patentes de Chtr- 
let YIII — idit de Chariee IX.— Nomisaaeo dee jag et-eoniiib par le eonaeil 
msDicipal. — Leara attrflbatioDa. — HéglemeDt de 1710 sur la taxe dea droiu 
dm freffSer el dea ImiaBiert. —Forme dea jufemeiia. — ÉtaUisaeneBl dea tri- 
bniianx de commerce en 1700.— ArchiToa de l'amiranté. — Nombre dea ju- 
gea. ^Darée de lenra fonctiona. ^ Lear importance. — Nomade tona lea 
préaidena depvia 1701 Jvaqn'en lOil .— Greffier. — Nombre dea eanaea en- 
rOléea. —Dea Jvgemena oontradîctoirea et par défavt* — Augmentation dn 
nombre dea jngea à Maraeille.- Nombre dea aetea de aoetété inscrit* an greffe* 
de 1890 à 1840.— Agriéa.— Bapporu dea capiuineade naTirea.— Réanltau de 
la loi de 1838 sur lea faîllitea. — Statiatîqne de la JuaticoeonaoUire en France. 

La plupart dea auieursqui oot écrit Thistoire de Maraeille et de 
la Provence , font honneur à René de l'institution des juges mar- 
ehands. C'est une erreui*. L'établissement de la juridiction consu- 
laire à Marseille remonte beaucoup plus haut. Comment» en effet» 
admettre que dans une ville entièrement livrée au commerce , les 
difierens en matières commerciales n'eussent pas été vidés par des 
juges spéciaux. 

Bené ordonna, il est vrai, que les procès entre marchands, pour 
fait de marchandises , seraient jugés sommairement par les juges 
ordinaires, après que ceux-ci auraient appelé des marchands ex* 
périmentés dont ils seraient obligés de suivre les avis ; mais ce n'est 
là qn'une disposition réglementaire et non une création. 

L'institution des juges consulaires parait aussi ancienne que le 
commerce lui-même. On en trouve des traces chez tous les peuples: 
Athènes et Rome avaient des juges pour les corporations d'artset 
métiers ; en Grèce , il y avait des arbitres pour les différens résul- 
tant de la navigation (1). 

Quant à l'ancienneté de la juridiction consulaire à Marseille , le 
livre dn consulat ne permet aucun doute à cet égard. Il y est dit 
que les chapitres qui consacrent l'élection annuelle des consuls et 
juges des appelUUions furent octroyés à MarseiUe , à V Hôpital , en 
présence du seigneur Jauffre Antor^ et jurée par lui au mois d'aoAt 

(1) TOjei la karangve de Démo^ihêiif conlrr Apalarioiu 
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1 162. 11 est donc certuin que l'inslitution des juges consulaii^es, fui 
non pas créée , mais coD(innée,enl474, parBené. 

En effet, les lettres patentes de Charles VUI du mois de janvier 
1484 y ordonnant que les deux juges des marchands annueUenicnt 
élus seraient obligés déjuger dans quinze jours les procès des étran- 
gers , et dans un mois ceux des habitans , en parlent comme d'une 
institution déjà ancienne. 

L*édit de Charles fX de 1565 est encore plus explicite-, on y lit : 

« Nos cbers et bien iimés les consuls , conseillers, manans et 
» habitans de notre ville dé Marseille, nous ont, par leurs dépotés 
» qu'ils ont envoyés par devers nous , fait remontrer en notre con- 
» seil privé quc« pour augmenter et entretenir le commerce et 
» trafic des marchands tant originaires de notre royaume que des 
» étrangers , qui de tout temps ont trafiqué et négocié en ladite 
» ville et aux environs , ont été créés et institués de toute ancien- 
» neté par le conseil de la ville , deux juges des marchands pour 
» juger et décider sommairement tous procès et différens entre 
» marchands , sans s'atteindre aux subtilités des lois et ordonnan- 
» ces. Laquelle création et institution desdits juges des mardiands 
» tant en considération de sou ancienneté que conservation des 
» privilèges et conventions du pays, et abbréviation des procès 
» d'entre lesdits marchands, leur fut confirmée par le feu roi René 
» de Sicile, et consécutivement par tous les comtes de Provence 
» nos prédécesseurs. (1) » 

Nous remarquons, en outre , dans cet édit de Charles IX, les 
dispositions suivantes : 

<c Voulons et nous platt quedesmandemens, sentences ou juge- 
> mens qui seront donnés par lescVts juges des marchands et pour 
» fait de marchandise, l'appel ne soit reçu , pourvu que la de- 
» mande en condamnation n'excède la somme de 500 liv», pour 
» une fois payer (2) . Et avons , dès à présent, déclaré non receva- 
» blés les appellations qui seront interjetées desdits jugemens,le&- 
9 quels seront exécutés en notre royaume, pays et terres de noire 
» obéissance , par le premier de nos juges des lieux , huissiers ou 
I) sergent sur ce requis , auxquels et à chacun d'eux, eiyoignons de 

(1) Archive! de rHôtel^e-ViUe. 

(2) Cette ditpotiu'on, que le parlement d'Aix s'efforça en Tain de détruire, f«i 
confirmée pv Louis XIV, le 23 décembre IMO. 
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» ce faire , à peine de priYation de lears oflices » sans qu'il soit 
» besoin de demander aucun placet, visa nipareatis. . . 

» Es cas qui excèdent ladite somme de 500 liv. tournois sera 
» passé outre a rentière exécution des sentences desdits juges , 
» nonobstant opposition ou appellation quelconque et sans préju- 
» dice d'icelles que nous entendons être relevées et ressortir en 
I» notre cour de parlement de Provence, et non ailleurs. » 

A Marseille, les juges consulaires étaient nommés annuellement 
par le conseil municipal (1). Leur fonctions étaient gratuites ; d'a- 
près une délibération du conseil municipal de 1577, la ville leur 
donnait seulement une robe d'écarlaie , de la valeur de 120 liv. En 
1613, cette valeur fut réglée à 150 liv. 

Le règlement de 1660, comme celui de 1492, attribua leur 
élection au conseil municipal ; leur nombre était seulement de 
deux; parédit du mois de mars 1717, le tribunal de commerce de 
Marseille fut composé de trois juges-consuls pris parmi les négo- 
cians , d'un greflier en chef, qui devait être choisi parmi les notai- 
res par le conseil municipal , d'un greCBer atidiencier, d'un commis 
grellier, et de quatre huissiers. 

Leurs fonctions , ainsi qu'on peut en juger par leur petit nom- 
bre, étaient moins étendues, leurs travaux moins moitipliés qu'au- 
jouffd'huL Chaque profession avait alors à sa lète des prieurs ou 
syndics qui prononçaient snr les différens survenus entre confrè- 
res; toutes les affaires marttnnes étaient portées devant le tribunal 
de lamirauté. 

Dans une assemblée de cîtoyais de ki ville de Marseille , tenue le 
23 juillet 1789, on émit le vœu que les. faillites fussent comprises 
sans retard dans les attributions de messieurs les juges-consnls, 
ainsi que Tordonnaiient les édits* Ces édits n'étaient donc pas exé- 
cutés» ou du moins l'étaient incomplètement; en effet , le tribunal 
consulaire recevait la déclaration de la faillite, mais il n'en dirigeait 
pas les opérations. 

Si les attributions des juges marchands étaient moins étendues 
qu'aujourd'hui, leur autorité l'était d'avantage. J'ai cité au chapitre 
VI du livre l*' une pièce déposée aux archives de l'Hôtel-de-Ville , 
d'après laquelle le tribunal consulaire , en 1773 , vu Li détresse où 
se trouvait la phice de Marseille , avait accordé aux débiteurs en 
billets, plusieurs mois de délai afin de leur bisser le temps de se 
procurer de l'argent. 

(1) Slil«Ud« 1I9S. 
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Il exisie aussi dans ces archives un règlement fait en 1716 par 
messieurs les juges et consuls de cette viUe de Marseille^ sur la taxe 
el modération des droits du greffier et huissier de leur juridiction 
pour le soulagement des parties. 

Ce règlement accordait au greilier : a Pour l'extrait d'une or- 
B donnance» d'une contestation contenant le dire des parties et la 

x> déposition des témoins » d'une sentence , etc 3 sols. 

Aux huissiers : « Pour les exploits d'ajoumemeni , 
» d'assignation, d'injonction et autres , dans la ville ou 

» faubourg 5 » 

» Dans le territoire et demi^lieue loin de la ville. . . 20 » 

» A une lieue 30 » 

» Plus loin f jusqu'à rextrémtlé du terroir 40 >» 

» Et hors du terroir, à raison de 3 Gv. par jour. 
» Pour les saisies ongageriesde fonds et fruits dans 
» le terroir 12 • 

Parmi les juges-consuls il en était un qui prenait spécialemem le 
nom déjuge , c'était le président. 

Les jugemens étaient rendus avec cette formule : 

« Nous , juge et consuls » (1) 

Le juge faisant fonction de président signait seul les jugemens 
en matière sommaire et d'instruction. Dans les affaires importantes, 
il parait établi par des nombreux jugemens que les juges-consuls 
s'adjoignaient d'anciens consuls , des hommes de loi et des négo- 
cians. Dans ce cas, les jugemens étaient rendus avec cette formole: 

ce Nous , juge et consuls assemblés en roUe avec MM . . . . , an- 

)> ciens consuls , MM , hommes de loi, et MM , né- 

» gocians. » Et tous les présens signaient avec le juge président. 

La révolution, qui fit table rase partout, supprima les juges-con- 
suls. Un décret du 16 août 1790 institua les tribunaux de com- 
merce ; un autre décret du 9 août 1791 supprima les amirautés, et 
attribua aux tribunaux de commerce les procès qui y étaient 
pendans. 

Les archives de l'amirauté de Marseille auraient dû être versées 
dans celles du tribunal de commerce. Elles ne l'ont point été. Cela 
est regrettable. On y puiserait des précédens utiles, des renseigne- 

(1) Je doii aux oblig6«jit«i commiuiicaiioBtdeH.Moreaa, greffier d« trib»* 
Aol de coBUBerce de Haiieille, U plupart dei renteignemeiu qui •uîTeal. 
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mens précieux pour une foule de causes qui se rattachent aux 
questions si difficiles et si compliquées du droit maritime et des 
assurances. Il est mfime encore des intérêts considérables en souf- 
france par suite de l'absence de jugemens rendus par Tancienne 
amirauté. Nous appelons sur ce sujet l'attention de M. le préfet et 
de MM. les ministres de la justice et de la marine, pour que des 
recherches soient faites dans le but de découvrir, soit à Aix, soit i 
Paris , des archives qui devraient 6tre i Marseille et qui n'y sont 
pas. 

Les tribunaux de commerce institués en 1790 forent d'abord 
composés d'un président et de cinq juges. 

(Jn décret du 27 janvier 1791 ayant autorisé la nomination d'un 
sixième juge dans les tribunaux de district, cette autorisation iîit 
étendue aux tribunaux de c<Hnmerce. 

Enfin, un décret du 10 juillet 1792 permit l'adjonction de quatre 
juges suppléans dans tous les tribunaux de commerce. 

Le tribunal de commerce de Marseille fut constitué et installé le 
84 novembre 1791 . Les jugemens furent rendus avec la formule : 

« Nous , président et juges du tribunal de commerce de Mar- 
» seiUe. » 

Peu après, les noms des président et juges forent énoncés avec 
leurs qualifications. 

Aux termes du décret de 1790, la durée des Ibnctions des juges 
ei président aux tribunaux de commerce était fixée i deux ans , 
avec bculté de réélection. Aussi voyons-nous M. Martin-Compian, 
nommé président en 1802, rester en fonctions jusqu'à la nûse à eié* 
cution du code de commerce ( l** janvier 1808). En 1808, continué 
sans élection , il fut réélu pour deux ans en 1810, et ne quitta le 
fauteuil qu'en 1813. 

C'est une belle et utile faistitution que celle des trilxmaux 
consulaires ; la célérité et l'économie qui en résultent sont de 
grands bienfaits. Il est bien de faire juger le commerce par ses 
pairs. Les notables, chargés de l'élection des juges, ne«auraient y 
apporter trop de zèle et d'attention : rien de plus important et de 
plus délicat que d'investir quelques hommes do droit de prononcer 
sur l'honneur et sur la fortune des commerçans d'une grande ville. 
Reconnaissons que les choix portent en général sur des hommes 
capables de bien comprendre et de bien remplir leur hautes el 
difficiles fonctions. Noos voudrions pouvoir nommer ici tous les 
juges qui ont bien mérité do pays. Bomons-noos i signaler à la- 
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recoanaissance de nos coDcitoyeos les noms des présidens qui se 
sont succédés depuis 1791 et qui se sont transmis de l'un à Vautre 
un noUe hcriiage de lumières et de dévouement. Celte liste prouve 
que les hommes instruits , laborieux et honorables n'ont jamais 
manqué dans notre classe commerçante. 

Le dernier juge président en fonctions, le 23 novembre 17 19^ 
est JU. Marlin, lils de César. 11 paraît avoir alterné dans ces 
fonctions pendant les années 1790 et 1791 avec M. Pierre Siàu. 

M. Rebecq a éié le premier revêtu des fonctions de président , 
à dater du 24 novembre 1791 . 

Lé 18 décembre 1792, la présidence est exercée par M. Jac- 
ques-André Pascal ; ce même jour parait pour la première fois la 
signature du greffier accompagnant celle du président. 

Le 4 juillet 1793, M. Pierre Siau, ancien juge-consul est insr 
U|Ué comme président ; le grefGer Chaussegron est remplacé par 
M. Louis Sicard ; le 1«' novembre 1793, M. Pascal a repris ses 
fonctions de président, et le greiBier Chaussegron les siennes. 

Le. 5 messidor an u , M. Jean-Baptiste Foumier est élevé à la 
présidence. 

Le 15 germinal an m, M. Pierre Siau reprend la présidence *, 
le grefGer L. Sicard réparait avec lui. 

En Tan iv. M, Jean-François Dunant occupe la présidence, et le 
greffier Chaussegron est rétabli dans ses fonctions. 

En Tan v, M. Pierre Aubin, président; greffier, Sicard. 

En Tan vu, président, M. Jean-Pierre Amy*, greffier, Augier» 
puis TroMilhas père. 

En Tan IX, M. François-Pierre-Philippe Bruguière, président. 

4 janvier 1802, M. Martin Çiompian (Antoine-Yincent-Marie), 
ancien consul , exerce pendant onze ans et demi. 

7 juillet 1813, M. Gravier (Laurent). 

6 mars 1815 , M. Rostand (Alexis- Joseph). 

7 juillet 1817, M. Lombardon (Antoine-César). 
15 juin 1819, M.deS;4yras (François-Hippolyte). 
2 juillet 1821 , M. Slraforell»( Barthélémy). 

24 avril 1822, M. Boux ( Pierre-Barthélémy). 
2 avril 1823 , M. Luce (Jean- Antoine-Lazare ). 
4 juillet 1825 , M. Autran (Paul). 
9 mai 1827, M. Rostand ( Alexis-Joseph). , 
8, avril 1929, M. Séjourné ( Charles ). 
.. 9 mai 1831 j M. Pascal (Pierre- Jacques* Marie). 
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8 mai 1833, M. Puget ( Walfran]. 

6 juillet 1835, M. Bensa (Jean-Baptisie-Tbomas ). 

12 avril 1837, M. Babaud (David-Jacques). 

11 mars 1839, M. Roussier (Casimir). 

Le 14 juin 1841 M. Casimir Roussier a été renomme pour deux 
uns, en exécution de la loi du 3 mars 1840, qui autorise la réélec- 
tion , pour deux ans , des présidens et juges dont les fonctions sont 
expirées. 

Les fonctions de greffier soilt très importantes dans un trib:;nal 
de commerce comme le nôtre. M. V.-E. Moreau les remplit avec 
autant de zèle que de distinction ; toutes les personnes qui ont 
affaire à lui rendent justice à son assiduité laborieuse , à l'ordre 
qu'il a établi dans les archives et à la facilité avec laquelle s'obtien- 
nent à son greffe toutes les pièces et tous les renseignemens néces- 
saires. J'ai pa m'en convaincre dans les rapports que j'ai eu l'bon- 
nenr d'avoir avec lui pour la communication des chiffres suivans , 
qu'il n'a pu recueillir sans beaucoup de soins et de travail , et qui 
donnent une idée de la multiplicité toujours croissante des occu- 
pations de nos juges consulaires. 

Voici le nombre des causes enrôlées chaque année depuis 1830 : 

Cauiei enrâléet. 

En 1830 1,644 

• 1831 1,390 

• 1832 1,225 

• 1833 1,125 

» 1834 1,495 

» 1835 1,388 

» 1836 1,900 

» 1837 2,872 

» 1838 2^504 

» 1839 2,631 

» 1840 2,507 

Voici maintenant le nombre des jugemens ; il est moindre que 
cHoi des causes enrôlées : cela provient des causes non poursuivies 
et abMndomiées. 
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Jugemens eontradkUnres. Jugemens par défaut, 

1830 503 930 

I83i 412 755 

1832 392 402 

1833 435 506 

1834 .'408 514 

1835 410 707 

1836 620 956 

1837 665 1,119 

1838 656 1,01& 

1839 577 1,181 

1840 667 1,287 

Total des jugemens en 1840 : 1,954. 

Pendant l'année judiciaire terminée en août 1841 , 41,467 causes 
ont été portées devant le tribunal de commerce delà Seine, 31,759 
ont été jugées par défaut , et 8,918 contradictoirement. 

En présence de l'augmentation considérable des affaires portées 
devant le tribunal de Marseille , le nombre primitif des juges était 
devenu insuffisant. 

Le tribunal, depuis 1792 jusqu'en 1841, avait été composé d'uo 
président , de six juges et de quatre juges suppléans* 

Dès 1839, M. Casimir Boussiert se fondant sur l'accroissement 
du nombre des affaires constaté par les chiffres que je viens de 
citer, avait demandé l'augmentation du personnel dn tribunal. 

Cette demande, plusieurs fois renouvelée^ a amené l'ordonnancft 
du 15 décembre 1840, qui crée deux nouveaux sièges déjuges et 
deux de juges suppléans , au tribunal de commerce de Marseille. 

Ainsi , par suite des élections de 1841 , sanctionnées par ordon- 
nance royale du 14 juin , ce tribunal s'est trouvé composé d'un 
président , de huit juges et de six juges suppléans. 

Cette augmentation produirait un grand avantage pour la prompte 
expédition des affaires , s'il était permis au tribunal de se dîviser en 
deux chambres qui siégeraient en même temps. Mais , après de 
fréquentes réclamations de M. Casimir Boussier, qui a pris à coeur 
avec un zèle si louable cette affaire de grande importance pour 
notre commerce , le ministre n'a permis la division en deux cham* 
bres qu'à la condition qu'elles siégeraient à des heures difléraites. 
Celte condition rend à peu près illusoire la bculté de former deux 
chambres. Nos juges négoctans sont obligés de concilier Taccom- 
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plissement de leurs fonctioiis avec le soia de leurs aflaires commer- 
ciales. Ils ne peuvent consacrer au jugement des procès d'autres 
heures que celles laissées libres par la tenue de la Bourse et le dé- 
part descourriers.D'un autre cAté^lesdéTenseurSy obligés de parta- 
ger leur temps entre le tribunal civil et le tribunal de commerce , 
ne pourraient être en même temps à l'une et à l'autre audience. 
Le ministre a donc imposé une condition inexécutable. C'est une 
preuve de plus des inconvéniens de la centralisation poussée hors 
de certaines limites : les bureaux de Paris devraient laisser aux 
autorités locales les choses de détail qu'il leur est impossible de 
connaître et d'apprécier de si loin. Certes, on a en raison de dire 
que la centralisation était la force de la France , mais ce n'est pas 
en la rendant mesquine et tracassière que les bureaux de nos di- 
vers ministères manifesteront sa puissance et ses avantages. 

On sait que les actes de société doivent être transcrits au greflb 
du tribunal de commerce. Il né sera pas sans intérêt de connaître 
le nombre de ces transcriptions depuis 1830 : 

Sociétés inserUes au greffe du tribunal de commerce 

de Skuneitte. 

En 1830 46 

» 1831 48 

» 1832 59 

a 1833 60 

» 1834 • 63 

» 1835 64 

j» 1836 75 

» 1837 64 

» 1838 95 

» 1839 93 

a 1840 47 (1) 

Dans la dhninntion survenue en 1840, faut-il voir un ralentiss*- 
ment de factiviié commerciale de notre place T Je ne le pense pas : 
cette dinunntion, relativeoiem aux sept années qni ont précédé 
1840, s'explique par le grand nombre de sociétés par actions qni 
se sont formées pendant ce laps de temps. L'ardeur avec laqudie 



(1) F«a4aal U m<m anaé*, S6S toditéi éé eoamrcs «al M fsMiéM m 
fNlb ém iribuil 4» n^M^irw et te Ssiss. 
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on saisissait alors à Paris toutes les occasions de former des socié- 
iés en commandite par actions , s'était étendue jusqu'à Marseille. 
£n 1840, cette ardeur s'est tout-à-fail calmée, il y a eu même une 
réaction qui se fait encore sentir en 1841. 

Il n'y a pas à Marseille » comme à Paris > des agréés chargés 
spécialement de plaider devantle tribunal decommeroe.Peut-èire, 
la bonne et prompte expédition des affaires gagnerait-elle à réta- 
blissement de ces défenseurs privilégiés; mais^ d'un autre côté, ce 
mot seul de privilège est si antipathique aux mceurs de la popula- 
tion marseillaise que le tribunal a toujours refusé, peut-être avec 
raison , de demander l'institution d'un corps d'agréé. 

La loi impose aui capitaines marins l'obligation de faire leur rap- 
port de navigation devant M. le président du tribunal de commerce 
dans les vingt-quatre heures de leur entrée en libre pratique : 
ayant désiré consulter ces rapports, j'ai été surpris de voir que sur 
près de 7,000 navires qui entrent annuellement dans notre port , il 
en est ù peine 1^250 qui obéissent à la loi et fassent leur rapport. 
Presque tous ceux qui n'ont pas à faire constater des avaries élu- 
dent la loi. Cette loi a pourtant un but utile. D serait bon qu'elle 
fût observée.Pour cela, il est nécessaire d'y ajouter une disposition 
pénale : une loi qui n'a pas de sanction pénale est presque toujours 
illusoire. Si tous les capitaines faisaient exactement, à leur arrivée, 
leurs rapports de mer, le tribunal y trouverait des renseigne- 
mens utiles. Ce serait un moyen de contrôle, en cas de discussion 
entre l'armateur et les assureurs ; que ceux-d , en effet , soupçon- 
nassent un capitaine d'avoir fait un faux rapport, d'avoir supposé 
une tempête pour justifier des avaries et des jets à la mer, on 
trouverait presque toujours dans un si grand nombre de rapports, 
celui d'un autre capitaine qui se serait trouvé en même temps dùns 
les mêmes parages; si celui-ci mentionnait un beau temps alors que 
le premier affirmerait avoir essuyé des coups de vent contraires , ce 
serait un commencement de preuve , un moyen de découvrir la 
baraterie et d'en prévenir le retour. 

J'ai parié dans le livre 1*' d'ime des principales attributions des 
tribunaux de commerce, des faillites ; j'ai dit que l'art. 442, qui 
renvoit pour l'affiche du jugement à l'art. 43 du code de commerce, 
lequel ne l'ordonne que dans la salle d'audience , avait supprimé 
les placards extérieurs, et que cela avait contribué sans doute A 
l'accroissement du nombre des faillites signalé pour 1839 et 1840, 
et qui parait devoir être plus considérable encore en 1841 ; qu*en 
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eflet» la crainte de rhumiKation résultant de cette sorte d'exposition 
dans les principaux quartiers, amenait souvent des arrnngemens 
favorables aux intérêts des créanciers. 

Cette cause de raocroissement du nombre des faillites n*est pas 
la seule; il en est une autre » résultant de l'art. 456, qui permet 
de dispenser de la contrainte par corps , dès le premier jour» le 
failli qui a fait la déclaration et la remise de son bilan dans les délais 
filés par les articles 438 et 439. 

Sans doute Thumanité doit inspir er le législateur , mais à force 
d'adoucir la punition , on arrive à encourager le mal qu'elle doit 
réprimer et que plus de sévérité , peut-être , aurait prévenu. 

Cette loi de 1838 n'en renferme pas moins de notables améliora- 
tions 9 telles que la marche plus rapide de la procédure et la dimi- 
noti(Mi des frais. 

Quoiqu'il en soit , on doit reconnattre que la justice consulaire 
est parfaitement organisée et se rend généralement avec beaucoup 
de lumière et d'impartialité à Marseille et dans tome la France. 
Partout les juges font preuve de zèle et d'activité. Les Sf 8 tribunaux 
decommerce de tout le royaumeont terminé de 1837 à 1839, terme 
moyen» 134,017 affaires par an. 

Dans la Justice consulaire, les affaires sont rarement reportées 

d'une année i l'autre. Sur 171,334 affairescommerciales introduites 

en 1839 , 162,487 ont été terminées , et il n'en restait que 8,487 

pendantes au 31 décembre 1839. C'est cinq centièmes du nombre 

total tandis que la proportion est de 38 pour €/0 en matière civile(l ] . 

Celte célérité, qu'expliquent la simplicité den formes et la nature 

des contestations, se concilie heureusement avec la sagesse et la 

maturité des sentences. Les parties elles-mêmes le reconnaissent , 

car il n'y a pas , proportionnellment , plus d'appels dirigés contre 

les jogemens des tribunaux de commerce que contro les jugemens 

des tribunaux civils. 

Les départemens oit l'on compta le plus d'affaires commerciales 
sont ceux : 

De la Seine, où le nombre moyen annuel a été de 40,709 

Delà Seine-Inférieuro 8,065 

Du RbAne 6,891 

De la Gironde 6,897 



t^ Rapport du minittre de b Jutllcc. 
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Du CaWados 4,114 

De la Haute-Garonne 3,768 

Des Bouche»-du-Rh6ne 3,270 

Bien que le département des Bouches-du-Bhône soit peut-être, 
après le département de la Seine , celui où (les transactions ont le 
plus d'activité , il présente un nombre de procès bien inférieur i 
celui que l'on remarque dans d'autres contrées qui sont loin de 
l'égaler en importance commerciale. On peut en tirer, à bon droit, 
cette conséquence qu'il est peu de pays ou les opérations dn com- 
merce soient dirigées avec plus de loyauté et de bonne-foi. 

CHAPITRE V. 



COMSBILS DBS PRUD'HOHMES. 



Doable bnt de MUe inftUQtion. — > InridicUon. — Soireinane*. -» Premier eoi* 
Mil de prad'bommet à Lyon. — Êtabliiiement d'an conseil àManeitte dault 
bal de réprimer let fraadet dam la fabrication dn laTon.— Inatallation. — Dii- 
eonri de H. CrraneU — Ponranitea intentée! . — Résialanee dei fabrieau de 
laTon. ^Arrêté dn préfet.— Ponrroi devant le minliire. — Décision daiai- 
nietre. -->- ImpoisibUité où te trouTe le conseil des prad'bommes d'exercer U 
snrteillance ordonnée par la loi.— Mélange des bniles d'olifo et de grains ém 
le ssTon .— Heureux effet de la jnridiction des pmd'bommes.— Son extenriM 
à tontes les industries de Marseille.— Projet de règlement dans ce but.— Mode 
de nomination — ATantagea que l'on pourrait retirer de cette inatitution. 



Les conseils des prud'hommes ont été institués, en 1806, dam 

le but : 

1* De soumettre les contestations qui peuvent naître dans ks 
fabriques entre les maîtres et les ouvriers au jugement d'hommes 
versés dans la connaissance de ces sortes d'affaires, et d'ériter, 
par ce moyen , des expertises auxquelles les tribunaux ordinaires 
sont obligés d'avoir recours , ce qui entraîne des longueurs et mul- 
tiplie les frais ; 

S* De veiller au maintien des règlemens établis par le gouverne- 
ment pour garantir aux consommateurs la bonne fabrication des 
produits. 

Sous le premier rapport, le but a été complètement attenit. Les 
décrets du 18 mars 1806 » du 1 1 juin 1809 et du 3 aoât 1810, cob- 
cemant l'établissement, la juridiction et lesattributions des conseib 
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des pnHilKKDiiieft « présentent poar la décision des contestations 
Qoe procédure si simple » si expédttive , si peu dispendieuse que 
les justiciables peuvent obtenir un jugement sans, pour ainsi dire , 
s'être aperças qu'il y ait en une procédure. 

C'est one espace de tribunal de famille , disait M. Regnaud-de- 
Saint-JeaiHd'Angély. Ce mot seul fait Téloge de Tinstitution. L'ex- 
périence a prouvé qu'elle en était digne. Aussi, dans ces temps de 
lutte entre les maîtres et les ouvriers , les villes qui n'ont pas de 
conseil de prud'hommes (1), et Paris surtout , ne cessent d'en sol- 
liciter l'établisement. Tout le monde comprend que là se trouve la 
solution des grandes questions qui se rattachent à l'organisation du 
travafl. Ces conseils» composés à la fois de fabricans et d'ouvriers, 
sont seuls aptes à trouver les moyens de transaction et de conci- 
liation sans lesquels rien ne pourra se conclure de solide ni de 
durable. 

Sous le second rapport , celui de la surveillance des fabriques , 
les conseib de prud'hommes se rattachent au régime aboli des cor- 
porations : ils témoignent des efforts du gouveniement impérial 
pour combler le vide que laissait dans l'industrie émancipée la sup- 
pression de toute règles et de toutes surveillance . 

Le ministre de l'empereur présenta cette institution comme de- 
vant réprimer la licence et les abus contre lesquels bien desplaintes 
s élevaient (S) , et proposa de leur déléguer l'autorité exercée 



(f ) Soisanta tîUm MalemeDi poMédeal des conseil* de prod'hommet. 

(S) Un onvrage irablié à cette époque ( f S06), eoas le litre : Du Commtre» 
Pranfoiê dam Fêtai meiu$i de VBuropê, por J.-B. Doboh, ancien clief de le 
difieion de rigricnltnro, dee arta, dn commerce et d«e inbaiataneea an mîniaiére 
de rinlérienr, ancien préfet da département dn Gard, eie. , déplorait en cea ter- 
mes la snppression des anciens réglenMns de rindnstrie, et soUicilaii la snnreil- 
lance de ranloriléi 

«... La première réfle à saivre pour bien vendre est de bien fabriquer. . . . 

Les fabricans enipmémes ont été la première canse dn discrédit de nos 

draps dans le Lovant* Le sonvemement ne faisait pu esses d'attention anx ira* 
vanx de nos mannfactnres, et TaTidité de quelques hommes a été le femm de 
lenr décadence. Celle inatlaniion dn fonremement était beanconp moins le ré- 
saUat d'une négligence involontaire, quo d'un systéose de prétendue liberté qui 
commençait à foire des profrés et que la révolution a déployé d'une manière of* 
frayante* 

s ... * le n'ai jamais connu comment on pouvait abandonner à l'impéritie ou à 
l'avidité de quelques individus le sort d'une brancbe importante du commerce 
national..... 

• La mauvaise fabncalion et la friponnerie de quelques fabricans dn Langue. 

Tom I. 9t 
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avant 1789 parles juges-gardes on syndics des commnnaotés (t). 

Cl Cette loi , disait-il , donnera des règles au commerce , des 
)> chaînes à la mauvaise foi , de l'activité à la police» des lumières 
» à réconomîe politique , de la fidélité au fabricant , une garantie 
» au consommateur.EUe fera plus : elle contribuera puissamment à 
» ramener le commerce ^t ses chefs , la labication et ses employés* 
a les manufactures et leurs ouvriers , ù cette loyauté qui fit jadis 
Il et<iui redeviendra leur caractère : elle influera sur le retour si 
B désiré de toutes les classes négociantes à cette vie active qui est 
» un titre d'honneur » à cette économie qui est un moyen de gêné- 
» rosité , à^es principes d'ordre sans lesquels il n'est point de ri- 
» chesse 9 à la simplicité de cette vie domestique sans laquelle il 
» n'est point de cité; enfin à la pureté de ces mœurs antiques 
» sans lesquelles il est peu de bonheur. » 

Le premier conseil de prud'hommes fut institué à Lyon, en 1806$ 
Napoléon voulait mettre un terme aux fraudes qui loi avaient été 
signalées pendant son séjour dans cette ville. Ces fraudés s'exer- 
çaient surtout dans la fabrication des étoffes mélangées d'or et 
d'argent. 

L'autorité de ce ce conseil -devait être, disait l'exposé des mo- 
tifs, « une nouvelle police conservatrice de la bonne-foi, réparatrice 
9 des infidélités passées, surveillante active de toutes les bran- 
» ches d'industrie. » 

M. Camille Pemon, industriel distingué, iiit chargé par le Tri- 



doc ont caof é la chute de ce commerce (-det drape ) qoe PobierTation dei régie- 
mena aurait oonaerré comme eHe cd aTaît fui la proipérité. 

» Nos toiles de Bretagne ont immensément perdu de leur débit, snrtoni dan» 
les possessions Espagnoles de rAmériqne, depuis qne les fabricans n'ont pas été 
astreints à des qualités, des'longueurs et des largeurs 

• Nos étoffes de soie et surtout celles de soie noire qui sTaîent un déboudié 
considérable en Espagne, en ont perdu une grande partie depuis que des fabri- 
cans avides, secouant le joug des réglemens, ne se sont appliqués qu'à donner 
à leurs nouToUes étoffes un conpnl'oeU attrayant et un prix inférieur en retran* 
chant de la qualité. 

»Nos dorures de Lyon, qui avaient tant de succès dans le Lerant et qui faisaient 
entrer en France des sommes si importantes, ne sont plus l'objet que d'un faible 
commerce, depuis que la cupidité a imaginé le mi*^ que la friponnerie l'a 
quelquefois vendu pour vrai, et qu'il n'y a pas eu pour le consommateur pe» 
éclairé, un carac|ére natimial, une sorte de certificat on signe légal qui lui aidit à 
les distinguer. 

(1) Eiposé des motif» de Regnaud-Saint-Jean-d'Angély. 
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bunat de défendre ce projet de loi au Corps législatif. Voici com- 
m&ai il en eiposa les niotUs et le bot : 

« Aussitôt que les lois et les coutumes qui avaient fait la 
» splendeur de Lyon n'existèrent plus» des hommes penrers, pre- 
V tendant introduire jusque dans la fabrication des étoffes lalicen- 

• ciense liberté du temps , leur donnèrent des quaUtés trompeuses 

• qui devaient leur faire perdre la conGance de l'acheteur... Dans 
» cette situation , le chef auguste qui nous gouverne , dont Vœi\ 
» est partout , et qui sait que si les mœurs » Tordre et l'économie 
B n'existent pas dans les ateliers » aucune entreprise de l'industrie 
» ne saurait avoir de succès permanens, s'est hAté d'y ramener ces 
9 institutions tutélaires qui , formant l'homme au travail et à la 
» vertu , assurent le bonheur des individus et la fortune publique . 
» Déjà , par ses arrêtés du 20 floréal dernier, il a ordonné que les 
» tissus principaux des fabriques de Lyon » fussent revêtus de 
» marques qui assurent, dans les uns, leurs qualités intrinsèques, 
B dans d'autres , la valeur des métaux qui en font partie , de ma- 
B nière que le consommateur ne peut plus aujourd'hui être trompé 
» dans les étofles qu'il achète sous cette garantie. » 

« La loi que j'ai l'honneur de vous présenter en ce moment , 
B est une suite de ces dispositions qui teiident à régénérer les ma- 

• nuEKturesfrançaises.... Le dernier article de la loi» en décla- 
B raat que ses principes modi&és selon les circonstances , sont 
9 applicables aux autres villes de Esdbrique , proclame l'admission 
B d'un système bien propre à les bire fleurir toutes. Ce système , 
B en assimilant chaque dté à une grande famille qui a toujours un 

• intérêt principal , dont les membres sont les meilleurs juges et 
3» les promoteurs les plus constans et les plus éclairés, l'achemine 
» à devenir efle-même l'artisande sa prospérité, larend responsable 
« de sa conduite et de sa réputation , et fait, en un root, qne ses 
B citoyens exercent réciproquement, sur l'industrie qui leur est 
B oim u Mi Be > une surveillance dont l'activité est garantie par l'in- 
B térèt direct de chacun d'eux. Une inspection ainsi organisée est 
B le meilleur et peut-être l'unique frem qu'on puisse opposer efli- 
» cacement aux sourdes suggestions de l'intérêt particulier, et aux 
B lâches combinaisons de ki fraude. » 

Marseille lut dotée d'un conseil de prud'hommes par décret im- 
périal du 5 septembre 1810. Il reçut mission spéciale de poursuivre 
b répression des fraudes introduites dans la fabrication du savon , 
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et d'exercer 8ur cette industrie la surveillance déidgiiëe antreTo» 
aux syndics de la savonnerie. 

Il fut composé de trois négocians commissionnaires en savon » 5 
fabricans, 7 chefs d'atelier» contre-maîtres ou mattres-Talets et 2 
suppléans. 

L'installation eut lieu le 90 mai 1811. M. Granet, ex--cosTeii* 
tionnely chevaUer de l'empire et premier adjoint, prononça, i cette 
occasion , un discours dont voici les premières phrases: 

« La justice la plus impartiale doit guider vos pas. Aucune coo- 
» sidération ne doit vous arrêter dans la recherche des abus que 
» vous êtes appelés à prévenir ou à réprimer. Tous vous pénétre- 
B rez bien » Messieurs , que ceux qui font du faux savon , en y 
» employant des matières hétérogènes qui ne doivent pas Caire 
j> partie de sa composition , sont de véritables voleurs , voleurs 
» d'autant plus dangereux que leurs rapines échappent aox yeax 
» du magistrat et du consommateur, de ce consommateur qui sera 
» actuellement dans la plus parfaite sécurité puisqu'il a droit de 
» compter sur votre rigoureuse surveillance. 

« Le savon de Marseille, Messieurs, vu reprendre son antique 
» réputation. Cette intéressante fabrication , la seule qui, dans ces 
» temps malheureux, fait mouvoir encore les brasdetant de chels 
» de famille va remonter des bords de l'abîme, etc., etc. » 

A peine installé, le conseil se mit à la recherche des fraudes si* 
gnalées. Du savon reconnu pour renfermer une trop grande quan- 
tité d'eau etc.,hit saisi dans diverses febriques et confisqué, les pro» 
cès-verbaux envoyés au procureur impérial, des poursuites inten- 
tées devant le tribunal , qui prononça des amendes de 3,000fr. , 
confiscation, etc. (1) 

(1) Toieî l6f principalei dispoiitioni da décrel an f •' «tril tSll, é'aptéfldqad 
cet poarsaitei étaient dirigées : 

Art. 3. ToatMTonnoii marqué, on loatMYon marqué contmenroBl l'huile , 
qu'oiqu'U soit à la graisse on marqué d'une fausse marque, sera saisi dane les 
magasins des fabricans on ches les marchands, à la diligmeê deipnui^kommm, 
de tout officier de police municipale on judiciaire, ou à la réqnisitieB de tonte 
partie intéressée, et la confiscation en sera prononcée par les autorités compé- 
tentes moitié au profit des hospices, l'autre moitié au profit des officiers de po- 
lice on de la partie requérante, sans préjudice d'une amende qui ne pourra excé> 
der 8,000 fr., et sera double dans le cas de récidire ou d'#«tres peines portées 
par les lois et réglemens. 

Ait. 4. Tout fabricant conTaincu, par la décomposition, d'sToir fraudé dans 
la fabrication du ssTon par l'introduction d'une quantité surabondante d'eau ou 
de substances propres ft en altérer la qualité, sera poursuiri et son saToa confis* 
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KenlAl les labricans se ravisèrent » invoquant les piincipes de la 
Sbené industrielle et les lois qui garantissent la propriété des se- 
crets et procédés nouveaux de Êibrication, ils rerusèrent l'accès 
de leurs ateliers aux prud'honnnes» sous prétexte que ceux-ci, raa- 
noEMAuriers conune eux, pourraient s'enrichir de leurs découvertes 
et de leurs améliorations » fruits de longs et dispendieux essais. 

Le préfet , M. Thibaudean crut mettre un terme aux réclama- 
ti<His en publiant un règlement élaboré avec som par le conseil des 
pnMfbommes, et obligatoire pour les bbricans de savon. (1) 



qié, eomae il «tl dil à ^article précédent una préjudice deg dommagei el iiilé- 
récc e'U j • licD. 

Ait. s. Lm prndlicinmee dei yillec où il y a dee fabriques de mtoo auront, 
•w Icf nagasina oà le acTon fabriqué ae dépose, ou dans lea lieux de débit, le 
droit dlMpection pour l'exéentioa dea articles précédeas, indépemiaaimeat de 
la jaridietkMi qui le«r est attribuée par lea loia et réglenieBS, 

(1) Voici 1m termea de cet arrêté: 

Abticu rmiMiui. Tout aaTon à^ l'haile (d'oUfe doit, pour être de bonne 
quaUlé, être anfSeamment cuit, n'être point surcbargé d'eau et ne contenir aa- 
csM antre anbatanee que l'haile, l'alcali, l'eau et le sel marin. 

Abt. 1. Tant aaTon aéra déclaré mal cnit , et le conaeU dea prud'hommen 
po«m •■ opdeiiner la refonte, loraqn'il aéra prouvé, par la décomposition, qu'il 
a— tianl pina da soixante-denx partiea d'huile sur cent partiea de aaTon. 

Anr. S. Le aavon blanc aéra répnté fraudé par surabondance d'eau, lorsqu'il 
aan pvanvé, par la décompoaition, qu'il contient moina de dnqnante-sii parties 

deaufittu 
Anr. 4. Ln aavan marbré on blanc aen eacannn; fhmdé par nn mélange d« 
émngévaa, lorsqu'il aara pronvé, par la décompoaition , qn'il en con- 
d'astras qno callea énoncéea à l'article preoikier. 
Aar.i. Lea pmd'bommea, an nombre de trois, et toujours accompagnés du 
Mffeaal, qni ne pourra a'y refuaer, auront le droit d'entrer dans lea fabriques 
p««r Tiahar U local appelé Miêmjffom, et ceini appelé lê$Mi$e$* 

A«r. 0. Ba inapoctarant dana lea Esanjgana lana les savons qni s'y trou- 
vtal dépaaéa» aC dana lea misoa, lea aarona aenlement qui y août rayée et coupés . 
AsT. 7. Oa ponrront prendre dea écbantiUona de telle partie de aaTons qui 
pnnitm aaapecle, en anapendre l'anléTement ponr vingt-quatre heurea et le 
d*nna ompreinto on cachet, ponr prévenir toute substitution de qualité. 
Anr. a. L'ordre de anaponaien donné par les pmd'hommes, portera la date 
ni l'heure ; fl mentionnera le nombre de paina, si le savon est en peina, on la 
qvnatilé approiiflutivo da quintans, s'il «et en barres, ainsi qne le genre d'em- 
yanintey ap p aséa. 

Aat. a« n aara délivré aujt pmd'bomraes, par le fabricant soupço nn é, nn 
da l'erdra de suapenainn. d'enlèvement; en caa de refus, ils en dreaaerent 



Aar. te. TonI déplacement, avant les vtngt-^natn haïrai aipiréaa, d'nn uvon 
raÉlévaaant aura été snapondn s tonte snbetiintion de qualité, antiéra au 
pnrtialei tant déCnt da répréMMer le pain on la bana de aafon partant l'em* 
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Ceux-ci s6 pourvurent devant le ministre: les buream de Paris. 
toujours très ombrageux à l'endroit de leurs attributions » enne- 
mis-nés de tout ce qui peut porter la moindre atteinte à la centra- 
lisation pensèrent qu'eux seids avaient de notions suffisantes pour 
réglementer l'industrie de Marseille» et invitèrent le préfet à retirer 
son arrêté. 

La discussion fut alors portée devant les commis du ministère : 
elle se compliquait de termes techniques tels que cuites (t) , 
mises (2) et essuygans (3), auxquels ils ne comprenaient rien. Le^ 
chef de division vint à Marseille pour essayer de comprendre. 

Après bien despourpariers de part et d'autre, le ministre décîds^ 
que les prud'hommes n'auraient plus le droit d'approcher des Cttît«<> 
mises et eseuyga^s des fabricans de savon , mais que ceux-ci se- 
raient tenus de déposer leurs produits dans un magasin où les 
prud'hommes auraient le droit de les examiner. 

Le conseil adressa aussitôt unç circulaire à tous leç fabricans 
pour les inviter à désigner le magasin où leurs savons seraient dé- 
posés. 

Les uns répondirent que les prud'hommes pouvaient se présenter 
quand ib le jugeraient à propos» et que toutes parties de leurs ma- 



preÎDie apposée pw let prad'homnes , dçnneront liea k coniidérer 
fraudée la partie entière, telle qu'elle aura été éraluée dant l'ordre de supeuaioa. 

AftT. 11. l«oraqu6 après leurs épreuTes préalables , et avaat les Tingt* 
quatre heures expirées, les prud'hommes croiront devoir faire l'analyse ou dé* 
composition d'un saTon, ils se transporteront chei le iabricant soupçonné, assiacé* 
4'un officier public qui dressera procés-Terbal de la prise de nouveaux échantil- 
lons et 4n dire du fabricant. 

Ait. IS. Les échantillons seront p^is, moitié an centre des barres des paias,^ 
Vioitié à Hextérieur, ft une profondeur d'environ trente millimètres. 

AuT. 13. IL^ décomposition des échantiUons de savon sera faite en préseoco 
^e l'officier public qui aura dressé le procès-verbal de leur prise, et par un 
cbimiate choisi par le coQseil des prud'hommes ; le fabricant sonpçoQU^ sera dû^ 
ment appelé : il aura la faculté de s'adjoindre ou de se faire représenter par «i\ 
second chimiste, ft ses frais, soit poiy surveiller les opérations , soit pour faire 
les réquisitions nécessaires . 

AuT. 14. Toute décomposition de savon sera faite dans le délai de trois jgnrs 
au plus, suivant le procédé et de la manière indiquée par le procès-verbal ile% 
essais du trois avril , qui sera annexé au présent arrêté. 

Fait à Marseille, en l'hôtel de préfecture, le 18 octobre ISIS, 

Signé A. C. Thibavdkai:. 

(1) Chaudière où s'élabore le savon. 

[$) Bassin où on le dépose pour te solidifier « 

(•)) lLi«u où on le fait sécher. 
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noiactares leur seraient toujours ouvertes : les autres ne répond!- 

rent pas. 

Devant ce sSence , devant cette force d'inertie, le conseil se 
trouva désarmé. Faute d'un règlement, il est demeuré, depuis ce 
temps, les bras liés en ce qui touche la surveillance, ce règlement^ 
il n'a pas cessé de le solliciter et il le sollicite encore. 

Des abus sont signalés , des plaintes s'élèvent de tous les points 
ou des savons sont envoyés ; uaprocureur du roi a même écrit au 
conseil pour provoquer l'exercice de rautorité que la loi lui con- 
fère. Tout cela est demeuré sans résultat parce que les bureaux de 
Paris n'ont pas encore trouvé , depuis vingt-cinq ans, le moment 
d'examiner le règlement qui leiu*a été soumis. 

Le conseil des prud'hommes de Marseille fut chargé de veiller à 
l'exécution du décret du 22 décembre 181S , concernant la marque 
des savons fabriqués dans cette ville (t). 



(1) En Toicî U teneur :. 

AaTicLi PaiMna. La forme des mirque» preierites per notre décret du IS 
•epiembre ISll^ continnera d'être employée dan» loutet lei fabriqnei de MTon 
de netre empire : eee fabriqnee lee mettront, en cenié<iaenee, enr tous lee taTone 
qui aortiron^de lenra alelîerf. 

Anx . a . A compter de ce jonr, la ville de tfaneille, département det Bonchei- 
d«-Rli6tte« aura nne marque particnlîére pour t ea aaToni à rhoîle d*oliva ; celte 
mafqnepréieolerann PENTAGONE dana le miKen duquel feront , en lettres 
rentrées, ces mpU : HUILE D^OUVB, et àl» suite4e nom durabriont et celui 
de la Tille de MarselUe. 

AuT. S. Tout partienUer étaUi dans une vUto autre que ceUe de MarseiUe, 
qui venera dans le commerce des savons revêtus de la marque accordée par Tar- 
lide précédent, sera puni, pour la première fois, d'une amende demîUe francs; 
«a cas de récidive, cette amende sera double; les mtous seronlen outre confisqués. 

Le montant de cette eoniscatlon et de l'amende sera versé dans la caisse des 
koepiees du liqi^pà les savona auront été vendus, et dans le cas où il n'y aurait 
point d'établissement de ce genre, dans eeUe àfiê botpi^a de la commune voisine. 

Akt. 4. La saisie des savons, revêtue de la marque appartenant à la viUe de 
MarsciOe, aura lieu sur U réquisition des autorités constituées de eeUe ville, ou 
de ceux de ces fabricans qui seraient munis de leur pateoie. Les coniesutions 
«uiqueUes el to donnera lieu seront portées devant nos cours et tribunaux comme 
nutiére de police. 

Abv. S. liant le eae oA Je plaiale en usurpation de la marque ne serait point 
fondée, celui qui l'enra faite sera condamné à des dommages-intéréu proportionné s 
«« iroublo et KK préjudioe qu'il aura causés. 

Akt. e. S'il éuU fabriqué b MarseiUe du savon avee de l'baile de graines , 
4« suif ou de la gvaisse, alors la marque sera U même que «elle qui est près* 
rrite pour l«»s MTon« de celte nature, par notre décret du IS septembre ISf I , 
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Ce décret exige une marque particulière pour les savons fabri- 
qués avec de Tbuile d'olive pure. 

Cette marque porte ces mots: huile d'olive. 

Or, ces mots sont un mensonge. Les savons qui en portent l'em^ 
preînte, ne sont pas ( tout le monde le sait)» composés nniquement 
avec de Thuile d'olive , il s'y mêle de l'huile de graine. 

Que devait faire le conseil des prud'hommes? constater la fraude? 
mais comment? existait-il un moyen de reconnaître dans le saTon 
le mélange d'huile d'olive et d'huile de graine? M* Yauquelin, cou- 
suite, répondit non. M. Poutet, pharmacien de Marseille, répondii 
hardiment : je lai trouvé. Mais les expériences qui furent Eûtes ne 
convainquirent pasie conseil. 

Il y a plus. 

Faut-il interdire le mélange d'huile d'olive et d'huile de graine ? 

On répond à cela que, par suite de l'emploi des soudes factices, 
le savon fabriqué uniquement avec de l'huile d'olive est un savon 
friable qui se brise quand on le coupe , que la plupart des con- 
sommateurs le repoussent, puisqu'ils ont le soin de demander du 
savon œupe-douce, et que cette coupe ne peut s'obtenir, quand on 
emploie des soudes factices, que par le mélange de l'huile d'olive 
avec l'huile d'œillette. 

Le conseil ne peut donc constater la vérité des marques apposées 
sur les savons; il ne peut empêcher le mélange , et le pût-il , il ne 
le devrait pas dans l'intérêt de l'industrie. 

Mais , de ce qu'il ne peut ni ne doit s'opposer à un mélange né- 
cessaire d'huile d'olive et d'œillette, s'ensuit-il la nécessité de tolé- 
rer d'autres mélanges qui se font dans des proportions évidemment 
nuisibles à la qualité , qui provoquent des plaintes générales , ter- 
nissent la réputation de notre viUe , tendent à la dépouiller d'une 
riche industrie,mélanges qu'ilseraitsi (acilede constater? La plupart 
des fabricans pensent que non , et désirent qu'un règlement d'admi- 
nistration publique permette enfin au conseil de remplir la partie 
la plus importante de ses fonctions , et d'atteindre le but essentiel 
de son institution. 

notre intoatioB éunt qu'on appliquoeiclusiTemomans briqaef <lo savonàfiiKil» 
d'olÎTO fabriquées à MaraeiUe, celle dont la forme préaentera un p0Hiagûnê> 

Ait. 7. Il n'est point dérogé aux dispositions énoncées an titre it de U 
loi du SS germinal an 11 , lesquelles dispositions seront affichées de nouTcaadanft 
les Tilles de fabriques , à la diligence de noUe ministre des minafaotares et dn 
eommerce. 
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Assurément, un fabricant a le droit de produire du savon de toute 
manière et de toute nature » mais la bonne-foi exige que chaque 
qualité soit marquée d'une empreinte différente , afin que le con- 
fiommalenr ne soit pas trompé. 

Quoiqu'il en soit, réduit à la partie la plus modeste de sesat* 
iribations, le conseil des prud'hommes n'en a pas moins fait beau- 
coup de biendans notre ville; il a exercé la plus heureuse influence 
sur les rapports entre les fabricans et les ouvriers. 

Aussi, tes diverses indusbries de la viUe de Marseille demandèrent 
peuaprès sa création que le bénéfice de cette institution ne se 
bornât pas aux savonneries. 

Faisant droite ces sollicitations, l'ordonnance du roi du 12 dé- 
cembre 1818 , fit concourir à la formation du conseil des prud'hom- 
mes les principales branches d'industrie que notre vilte possède , 
dans la proportion suivante : 

Fabriques de savon 3 

Commissionnaires en cette partie ... 3 

Soudeet produits chimiques 2 

Fabriques de bonnets pour te Levant 

Fabriquesde coraux 

Filatures de coton 

RalBneriesde sucre 

Tanneries 

RalBneriesde soufre 

Fabriques de chapeaux 

15 

Sur ce nombre huit doivent être choisis parmi tes négocians , 
marchands ou fabricans , sept parmi les ouvriers. 

La juridiction duconseO des prud'hommes ne putd'abord s'exer- 
cer sans appel que pour des affaires n excédam pas une vateur de 
60 fr. 

Le décret du 3 août 1810 , dont voici les principales dispositions 
agrandit te cercte de cette 
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TITRE !•'. 
De tajuridklimdes^pf^'hommesptnir les inlériUxioU$2 

Art. !•'. Les conseils de prud'hommes sont autorisés à juger 
toutes les contestations qui naîtront entre les marchands-fabricans, 

chefs d'atelier» contrennaltres, ouvriers , compagnons et apprenUs» 
quelle que soit la quotité de la somme dont elles seraient Tolijet» 
aux termes de l'art. 23 de notre<iécret du i 1 juin 180^. 

Art. 2. Leurs jugemens seront déGnitils et sans appel, si h con* 
damnation n'excède pas 100 fr. én^ capital et accessoire. 

Au-dessus de 100 fr. ils seront sujets à^ l'appel devant le tribu^ 
nal de commerce de l'arrondissement , et à défaut de tribunal de 
commerce , devant le tribunal civil de première instance. 

Art. 3. Lesjugemens des conseils de prud'hommes, jusqu'à con- 
currence de 300 fr., seront exécutoires par provision nonobstant 
l'appel aux termes de l'art. 39idu décret du 11 juin 1809 et sans 
qu'il soit besoin , pour la partie qui aura obtenu gain de cause de 
fournir caution, 

Au-dessus de 300 fr. ils seront exécutoires par provisioa en 
fournissant caution. 

TITRE IL 

AUributions des prud'hommes en maiiire depaiiee. 

Art. 4. Tout délit tendant à troubler Tordre et la^discqpUne de 
l'atelier, tout manquement grave des apprentis envers leurs maî- 
tres pourront èire punis par les prud'hommes d'ua emprisonne^- 
ment qui n'excédera pas trois jours. 

Depuis sa création', le conseil des prud'hommes de Marseille n'a 
pas cessé de se réunir deux ou trois fois par semaine , le nombre 
des différens portés devant lui s'élève à cent environ par année; 
tous , à très peu d'exceptions près, sont conciliés par son interven- 
tion bieaveillanle. 

Depuis que la cour de cassation a slalué que Ijss conseil; des. 
prud'hommes claieni compctens seulement pour les différens sur- 
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venus dans les fabriques qui y sont représentées , les autres indus- 
tries . non comprises dans l'ordonnance de 1818 , se sont plaintes 
d'être déshéritées des bienfaits de celle juridiction paternelle el 
pour ainsi dire domesUque. Elles ont demandé à être représentées 
dans le conseil ou du moins à ne pas en être exclues. 

Le conseil des prud'hommes, reconnaissant la justice de ces 
réclamatiops, a adressé le 18 juin 1840 au gouvernement le prq|et 
suivant de règlement, sur lequel il n'a point encore été «talué/ 

Art. f. Les quinze membres dont se compose le conseil des 
prud'hommes de la vîUe de MarseiUe seront choisis parmi les mar- 
chands-fabricans , les commerçans - commissionnaires et les chefs 
d'atelier, contre-maîtres et ouvriers patentés. 

Art. 2. Les branches d'industrie ci-après dénommées concour- 
ront à la formation du consett dans la proportion suivante : 

Les fabriques de savon , 

Les commerçans-commissionnaôres en cette parUe, 

Les fabriques de soude et produits chimiques» 

Les raffineries de sucre, 

Les raffineries de soufre, 

Les iabricaps de coraux. 

Les tanneurs , corroyeurs , megissiers, pelletiers. 

Les fabricansde colles fortes, 

Les fabricans d'huile, de chandelles, de cire et de bougies, 

Nommeront cinq prud'hommes, dont trois seront clwisis parmi 
les marchands-fabricans , et les deux autres parmi les chefs d'ate- 
lier , les maîtres et les ouvriers * ^ 

Les fabriques de tonnellerie. 

Les filatures de coton, 

l^es fabriques de chapeaux. 

Les fabriques de bonneterie, 

Les bbriquesde verres et cristaux, 

lies fabriques de vin , esprit de vin et liqueurs. 

Les fabriques de bière el d*eaux minérales. 

Les constructions de navires , barques, bateaux , etc., 

lies calefato , perceurs , voiliers , charpentiers et cordiers. 

Les forgerons. 

Les constructeurs de métiers, 

l^es mécaniciens, 
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Les fabriques de gaz. 

Les fabriques de machines à vent ou & la vapeur» 

Les propriétaires de moulins à bois de teinture et de tan, 
Id. id. à moudre les blés, cimens ou 

plâtres, 

Les laveurs de laines, 

Les fabriques de papiers. 

Les fabriques de noir animal. 

Les facteurs d'instrumens nautiques, 

Les luthiers. 

Les opticiens, 

Les orfèvres. 

Les bijoutiers. 

Les horiogers. 

Nommeront quatre prud'hommes, dont deux seront choisis 
parmi les marchands-fabricans , et les deux autres parmi les 
chefs d'atelier ^ 

Les imprimeurs sur toiles et coton, 

Id. en caractères typographiques, 

Id. lithographes, 

Les fabriques de papiers peints. 

Les relieurs. 

Les sculpteurs. 

Les marbriers, 

Les serruriers. 

Les Êibricans de coffres-forts. 

Les fondeurs de métaux, 

Les tourneurs. 

Les aufBers ou fabricans d'esparterie. 

Les fabricans de plombs et de grenaille. 

Les fabricans de venus et de toiles cirées. 

Les fabricans de cadres pour tableaux ou gravures, 

Les miroitiers. 

Les graveurs, 

Les fabricans de tuiles, briques et malons, 

Les fabricans de poterie. 

Les fabricans de pelleterie et de fourrure. 
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Report des Membres 9 

Les fabricans de cartes à jouer, 

Les mennisierSy 

Les tabletiers» 

Les ébénistes, 

Les bâtonniers et fabricans de chaises, 

Nommeront denx prud'hommes, dont un sera choisi parmi 
les marchands-fabricans et l'autre parmi les che& d'alelier , 
lesmattres etlesouvriers 2 

Les apprèteurs, 

Les bandagistes. 

Les architectes. 

Les maçons, 

Les couvreurs. 

Les plaibneurs. 

Les peintres et fabricans de couleurs. 

Les vitriers, 

Les doreurs en bâtimens et en meubles. 

Les paveurs. 

Les fabriques de mastic. 

Les plombiers. 

Les ferblantiers. 

Les pompiers. 

Les. armuriers ou arquebusiers, 

Les maréchaux ferrants. 

Les chaudronniers, 

Les couteliers. 

Les taillandiers. 

Les balancierSt 

Les charrons. 

Les bourreliers. 

Les selliers et carrossiers, 

Les tailleurs de pierre. 

Les cloutiers. 

Les pharmaciens, 

Noouneront deux prud'hommes, dont un sera choisi parmi 
lesmarchands-iabricans, et l'autre parmi les cheb d'ateUer et 
omrriers 2 
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Bepori des Membres 13 

Les fabricaiis de salaisons, 

Les bonchoimîers, 

Les passementiers» 

Les coiffeurs et perruquiers. 

Lès parfumeurs. 

Les malliers et coffretiei^, 

Les cartonmers et Jbimbelotiefs, 

Les emballeurs, 

Les trieurs de morue. 

Les chocolatiers, 

Les cafetiers et limonadiers, 

Les con&seurs. 

Les boulangers. 

Les pâtissiers et rôtisseurs. 

Les restaurateurs, 

Les charcutiers et bouchers. 

Les fabricans de conserves alimentaires. 

Les fabricans de viandes de pâtes, 

Les fourbisseurs, 

Les tisserands et fabricans de toiles. 

Les amidoniers. 

Les tailleurs d'habits et chaussures. 

Les cordonniers. 

Les modistes et febricans de nouveautés , 

Les fabricans de soie, 

Les fabricans de rubans. 

Les fabricans *de gants. 

Les tapissiers en meubles. 

Les fabricans de parapluies , ombrelles ou parasols, 

Les scieurs de long. 

Les plâtriers, 

Les fabricans de chaux. 

Les fabricans de cardes, 

Les fabricans de peignes. 

Les brossiers. 

Les cbarretonniers. 

Les entrepreneurs d'omnibus et de diligences. 

Les porte-foix. _^^^,^_^ 

Membres à Reporter 19 
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Report des Membres 13 

Nommeront dem prud'hommes, dont un parmi les mar- 
diands-fabricans, et l'autre parmi les chefs d'atelier et les 
euTriers 2 

Total DBS UBUBRBS is 

» Art. 2. La juridiction s'étendra sur tous les marchands-fabri<- 
eans, cheb d'atelier, mattres-valets , contre-mattres » commis» 
teinturiers, ouvriers, compagnons et apprentis travaillant pour 
les&briques du lieu, ou du canton de la situation des fabriques , 
représentés ou non représentés dans le conseil , et quel que soit 
Tendroit de la résidence des uns et des autres. 

ê Art. 3. n n'est rien changé aux autres dispositions du décret 
du 5 septembre 1810, concernant la tenue et les dépenses du con- 
seil i la charge de la commune , ainsi que le mode d'appel des ju- 
gemaa par lui rendus. 

s L'élection et le renouvellement de ses membres continueront 
d'avoir lieu d'après le mode qui a été réglé par le décret du 
11 juin 1809, rectifié le 20 février suivant : 

s Les marchands-Esdiricans et commerçans - commissionnaires 
en savon, ainsi que les chefs d'atelier, contre-mattres et ouvriers 
appelés à faire partie du conseil, savoir : 

9 Les marchands-fabricans et commissionnaires au nombre de 
boit» 

• Et les autres an nombre de sept, 

1» Se conformeront dans l'exercice de leurs fonctions aux dis- 
positions établies tant par ce décret que par la loi du 18 mars 1806, 
et par le décret du 3 août 1810. « 

9 Aet. l. Si celui qui aurait été invité par le secrétairedu con- 
seil à se rendre au bureau particulier, en vertu de l'article S9 du 
décret du 11 juin 1809, n'y paraît pas, l'affaire sera remise de 
droit au prochain bureau général. 

n Une seconde lettre d'invitation lui sera donnée, et le bureau 
général, quand l'objet de la demande n'excédera pas vingt-cinq 
francs, pourra prononcer par défaut sur cette seconde invitation, 
si la partie appelée ne se présente pas pour le défendre. 

« Art. 5. Les condamnations qui n'excéderont pas cent francs 
pourront être prononcées par le bureau général avec peine d'em- 
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prisonnement jusqu'à trois jours» si la partie condamnée reibse 
d'y satisfaire, et rexpédition du prononcé des prud'bonuneSj cer- 
tifié par leur secrétaire, sera mise à exécution, conformément à 
Fart. 4 du décret du 3 août 1810, par le premier agent de polke 
ou de la force publique. » 

Voici le mode de nomination des conseils de prud'hommes: 

« Tout marchand-fabricant , tout chef d'atelier, tout contre- 
maître, tout teinturier ou ouvrier désigné dans la loi du 18 mars 1806, 
qui voudra voter dans rassemblée, sera tenu de se faire inscrire 
sur un registre à ce destiné qui sera ouvert à l'hôtel-de-ville. Les 
faillis seront exclus. ( Décret du 11 juin 1809, art. 14. ) 

« L'art. 3 du décret du 18 mars 1806 , exclut de la composi- 
tion du conseil des prud'hommes, non-seulement les marchand»- 
fabricans en faillite, mais encore tous les marchands-fiibricans qui 
n'ont pas six ans d'exercice de leur profession, 

• Le même article exclut pareillement de la composition do 
conseil tous les chefs d'atelier et les ouvriers qui ne savent ni lire 
ni écrire, ceux qui sont rétentionnaires de matières données i em- 
ployer, et ceux qui ont moins de six ans d'exercice de leur état . 

» L'élection des prud'hommes se fait an Miain indiridod à b 
majorité absolue des suffrages. Nul ne peut-être élo s'il n'a 30 ans 
accomplis. (Art. 17). 

» Les membres du conseil peuvent 6tre réélus indéfiniment (I) • 



(1) Lef qnettiont qui se rattachent à l'établiaieiiieiit dea eomeUa àé 
d*hommes, Tiennent d'être trattéea dana nn jrémotre adrêué on wm9êii 
meipal de Parii^par Ut ouvtiên rédaetwfê du Journal ^Atelier. 
Ha font obeerrer que lea décréta, en fataantconcoarir à la formation dea coMeil» 
de pmd'hommea, aenlement lea ooTriera patentéa, excluent lea Traîa ontriers , 
cens qni traTaQlent pour compte d'autraî dana lea ateliera de eenx qni les oc- 
cupent on dana lenr propre domicile ; cea oorrien , dana lea dtnx c« , doivcat 
être mnnia d'nnlÎTret, et par conaéqvent exempta de patente. Par envrier pa- 
tenté on ne pent entendre qne l'homme qni, triTaillant chei Ini, ponr mm pro- 
pre compte on ponr le compte d*nn fabricant, emploie aonrent dea osTrien ; 
celni-cî ne penl-6tre rangé que dana la catégorie dea maltrea *. 

Suivant ce JTémotre, il devrait y aroir dana lea grandea Tillea, antot q«o 
aiUe, unconaeîl apécial ponr chaque indnatrie on an moina pour chaque 
dea indnatriea liéea entre ellea par dea rapporta bien marqnéa. 

Lea conaeib de prud'hommea aéraient chargea : U de la aurreillance à exereer 
dana lea ateliera anr le trayail des enfana, dea femmes et des adultes ; S* du aotn 

* À MarMillt, OB n'extga pti fv« lea Mfriert «(ai coBCoartat à U forautioH é« 
d'kofliaMt eoMst pitratéf. 



— 353 — 

Le gouvernement, dans une foule de circonstances, pourrait trou- 
ver dans les conseils de prud'hommes d'utiles auxiliaires , de pré- 
cieux intermédiaires. 

Le décret de l'assemblée constituante qui supprime les corpora- 
tions , a détruit sans retour les entraves oppressives qui gênaient 
l'essor de l'industrie. Mais les corporations dépouillées de leurs 
privilèges » n'en subsistent pas moins , parce qu'elles naissent de 
la force même des choses. Une foule de professions sont encore 
oi^anisées en corporations, et les autres quand elles sont menacées 
dans leurs intérêts , ne s'empressent-elles pas de se réunir, de 
ne former qu'un seul corps , pour se défendre ou choisir leurs dé- 
fenseurs et leurs délégués ? Puisque cela existe , pourquoi le 
gouvernement ne songerait-il pas à tirer parti de cette organi- 
sation? le mal qui nous dévore est une désorganition générale; 
sachons donc utiliser ce qui demeure encore debout. 

Les conseils de prud'hommes sont là pour donner au législateur 
an point de départ , et d'appui, un centre et un foyer, pour aider 
à la solution de bien des questions économiques. 

Comme corps consultatifs, ils peuvent être investis d'une 
grande mission et rendre de nombreux services; depuis long- 
temps les chambres demandent la révision de la loi des pa- 
tentes; le gouvernement s'occupe de cette question. La loi' 
actuelle renferme dans son égalité des inégalités choquantes : 
soumettre à la même patente tous les membres d'une profession » 
dont les uns gagnent des millions et les autre peuvent à peine sub- 
sister, est nne injustice grave , une absurdité choquante. Que 
faire pour établir une répartition meilleure et plus équitable , 
si non s'adresser aux conseils de prud'hommes , élus et repré^ 
seotans de toutes les industries, et connaissant personnellement tous 
oeux qui exercent la même profession? La loi comme la justice doit 
être aveugle , mais ceux qui l'appliquent doivent être clairvojans, 
sans cela on est amené à dire summum ju$ , iumma injuria. 

de faire tontat lei enqvttM indottriellef qu'ils jugeraient vtîlei, ov qni leur 9$^ 
ratent demandée! par les antoritéa nankipalefl eteeniralea; 8» d'appeler l'inter- 
▼enUon dn pooToir législatif sor tovtea lea qoeeiiona organiqvei de l'indaitri* 
et sur eellet d'inportatien, d'eipertatien et de denaaes i* de joger, aans frais, 
lea différends industriels entre les nalires et les ouvriers; 5« de veiUer à laoen* 
serrationde la propriété des marques, dessins, etc. 

Un eonseil central serait formé de la réonion de tons les pmd'hommee, il 
serait chargé de diverses attribotions et jnridictionasnpérienres, eomase des Jn«* 
gemena des appels, il serait tovjonrs présidé par nn magistrat de l'ordre Jndi« 
ciaire. 

ToMi I 93 
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Les conseils de prud'hommes sont donc , nous le répétons , nne 
institution dont l'avenir nous paratt grand et utile. Dans l'état d'a- 
narchie ou sont tombées presque toutes les industries, en présence 
des abus produits pur une concurrence effrénée , en présence des 
fraudes dont se plaignent tous les consommateurs et qui portent 
un coup si funeste à notre commerce et à nos manufactures, surtout 
à l'étranger , chacun se prend à douter des avantages d'une liberté 
illimitée , et cherche un remède à un état de choses qui crée de 
déplorables résultats* Ce remède ne peut se trouver dans le réta- 
blissement des entraves qui étreignaient les anciennes corporations; 
mais il existe » (nous le croyons fermement } , dans les conseils de 
prud'hommes. Qu'on hnpose des règles simples et faciles au fabri- 
cant; que pour les tissus, par exemple , les qualités , les aunages, 
les mélanges soient indiqués par des lisières de différentes couleurs» 
que des conseils de prud'hommes élus par les intéressés , soient 
établis partout , pour veiller au maintien et à l'exécution de ces 
règles, et l'enverra bientôt renaître la haute réputation que nos ma- 
nufactures durent aux mesures d'ordre et de police que Saint-Louis 
et Colbert promulguèrent dans leur intérêt et que Napoléon essaya 
de rétablir (1). 



(t) Ootre le conseil de prad'hommes dont il est qneetion dans ce chipiire . 
Maneille possède des prud'hommes péchears dont les règlemens datent da xit* 
siècle, on les appelait alors Consuls des pêcheurs. Ils sont an nombre de qantr«, 
èlns chaque année dans nne assemblée générale de maîtres pécheurs. Ils jngeat 
fratnitemeni, et en dernier ressort, sans forme de procès, et sans appeler aTocatn 
'ni STonés, tons les différends entre pécheurs sur les faits de pèche. Us ne pcn* 
TOnt être choisis que parmi les patrons pécheurs âgés an moins de quarante ^mu^ 
propriétaires d'un bateau monté de quatre hommes et ayant fait la pèche pendanf 
dix ans , ou être fils de maître possédant bateaux et filets. Les audiences pabli« 
ques se tiennent le dimanche à deux heures après midi. Chaque partie dépoe* 
•4ans une botte 10 centimes dont le produit est destiné aux paoTres. U n'y a pan 
^'aatret frais , épicet ai vacationf* 



■xce 
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CHAPITRE VI. 



INTEUDAlfCB SANITAIRB. 



▲ncftnnef léproarieê on Lanreu. « Foodaiioo de celui de Uarteille. — Sod 
éublifflement aox Y ieilles-Infirmeries. — Sa translation soaf Loaia XIV vert 
la ioHelte. — Peate do 17S0. — Mode de nomination des membrea de Tinten- 
dance sanitaire. — Attributiona* •— Tarifa.— Loia pénales. — TraTaaz exé- 
cniés par l'intendance sanitaire. — Nombre dea nafirca aoamis à la qaaran- 
uine. — Droite perçna. •» Montant des recettes et des dépenses. — Régle- 
nens. — Réformes et améliorations. 



De tout temps des établissemens ont été formés autour des 
▼Qles pour les préserver de rinvasion des maladies réputées con- 
tagieuses. 

Avant rère chrétienne, la lèpre qui désolait TOrient, y fit élever 
des léproseries. Cette maladie pénétra dans TOccident à l'époque 
de la chute de l'empire romain. De nombreuses léproseries furent 
alors fondées. Toutes étaient placées sous lu protection de Saint- 
Lazare. De là vient le nom de Lasarel. Celle de Marseille était à 
l'hôpital Saint<-La£are, sur la roule d'Aix. Elle cessa d'exister 
seulement vers la fin du xvii* siècle. A Kfartigues, où les eaux sta- 
gnantes rendaient cette maladie plus rebelle aux traiteroens , un 
établissement sanitaire semblable subsistait encore vers le milieu 
du dernier siècle. Le docteur Valentin constata, en 1808, l'exis- 
tence invétérée de la lèpre dans plusieurs familles de la commune 
deViirolles(l). 

Les établissemens contre lu peste, ne sont pas moins anciens 
que ceux contre la lèpre. 11 en existait un à Athènes. Celui de 
Marseille fut fondé en 1476, ù lu rue Radeau, au coin de la rue 
Lancerie. Lorsqu'un bûtiment arrivait avec soupçon de maladie, 
il était retenu à Ui Consigne ^ placée alors au fort Suint- Jean, et les 
passagers étaient séquestrés dans le Nosoconium de la rue Radeau. 

Sous François l'S lorsque le commerce avec le Levant eut pris 
ooe grande extension par suite de l'ailiance de ce prince avec Soli- 
man, on sentit le besoin de nouvelles et plus fortes gar..nLes contre 

(1) SfHêli^9 de» B9^h9i'd}k'Bh6n9, tome t . 
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la pesic. Le 18 avril 1526, le conseil de ville délibéra de faire bâtir 
un lazaret près de la porte de TOurse. 

Cet établissement ne fut que temporaire , car dans les années 
suivantes la ville loua le local à des familles de pécheurs, sous la 
condition deTévacucrencusde peste. (1) 

La contagion qui se déclara en 1557 fit sentir la nécessité d'un 
lazaret permanent. 

On affecta à cette destination plusieurs édifices situés dans le 
port Saint-Lambert, qui prit alors le nom qu'il a encore aujourd'hui 
de port des Vieilles-Inlirmeries. 

Lorsque Louis XIV eut fait construire la citadelle Saint-Nicolas, 
on trouva le lazaret trop rapproché, etil fut transféré, en 1660,vers 
la Jolictte, au lieu qu'il occupe aujourd'hui, dans une enceinte aussi 
spacieuse que celle d'une cité construite pour 20,000 âmes, avec 
42 fontaines d'eau vive et trois ports qui s'avancent dans les terres. 

La peste ravagea Marseille deux fois dans le quinzième siècle , 
dix fois dans le seizième et deux fois dans le dix-septième. Celle 
qui éclata dans le dix- huitième, en 1720, fut la plus désastreuse. 
On sait comment elle fut introduite. Au mois d'août 1720 , il mou- 
rait à Marseille de trois a quatre cents personnes par jour. Dans 
la première semaine de septembre , le nombre des morts s'élevait à 
à mille. Ce fut le plus haut période de la maladie, qui commença de 
décroître a cette époque. 

D'après un dénombrement officiel qu'on a lieu de croire au-des- 
sous de la vérité, le nombre des décès fut réparti ainsi qu'il suit 
<lans le département des Bouches-du-Rhône: 

A Marseille : En ville 30,137 

Dans le territoire 8,97a 

Dans les autres communes .\ . . 23,737 

Dans le département 62,844 

De totit le territoire de Marseille , il n'y eut que les deux quartiers 
les plus éloignés, ceux de laNerthe et de la Treille qui furent pré- 
servés. 

Cette terrible expérience imposa a l'intendance sanitaire le de- 
voir de redoubler de vigilance et de précaution. Les mesures sévè- 
res prises depuis cette opoquc ont été couronnées d'un plein succcs> 

(1) statistique des rouches-du-nhône, (orne 3, page 3i8. 
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Toutes les fois que le fléau s'esl manifesté dans le laz.iret , le zèle et. 
la vigilance des intendans Tont empêché de pénétrer dans la ville. 
Cela est arrivé en 1741, 1760, 1768, 1784, 1785, 1786, 1796, 
1819 et 1825. 

Le conseil municipal concourait autrefois à la nomination des 
intendans de la santé. Ils étaient au nombre de seize, dont faisaient 
parUe les trois consuls et l'assesseur (1) ; les douze autres étaient 
choisis parmi les gens de loge , marchands et négocians faisant 
ou ayant fait le commerce du Levant, et parmi les anciens capitai- 
nes marins. Lorsque les consuls eurent été supprimés, les deux 
écbevins et l'assesseur sortant d'exercice devinrent de droit mem- 
bres de rintendunce (2) . On ne pouvait être intendant de la santé 
qu'un an après être sorti du conseil de ville. 

Les attributions de l'intendance furent déterminées par deuxrè- 
glemens généraux , l'un du 18 décembre 1730 , l'autre du 11 mai ; 
1787, faits par l'administration sanitaire elle-même, et approuvés 
par le ministre de la marine. 

Le tarif des droits était également réglé par le gouvernement sur 
la proposition de l'intendance. Sous le ministère de Colbcrt, des 
précautions furent prises contre l'exagération de ces droits. Je lis 
dans un éditdu 9 avril 1669 : 

9 Et pour prévenir les abus qui pourraient être commis sous 
» prétexte des jnGrmeries , enjoignons 1res expressément aux 
» échevins et députés du commerce et à tous nos otiiciers qu'il ap- 
n partiendra d'empiVhcr qu'il ne soit levé autres plus grands 
» droits , sous prétexte des iufimeries, que jusques à la concur- 
n rencede ce qui sera nécessaire pour les quarantaines et purili- 
» rations, a peine d'en répondre en leur propres et privés noms.» 

Le 30 mai de ta même année, Colbert écrivait à M. d'Oppède , 
intendant de Provence: 

a Vous avez bien fait de régler qn'il ne sera rien pris sur le col- 
» limo, et que les infirmeries de Marseille seront aussi franches que 
• ledit port, à l'exception de la dépense qu'il faudra faire pour les 
I» quarantaines et les purifications des marchandises qui viendront 
» des lieux suspects du mal contagieux. » (3) 

Tontes les recettes sont versées dans la caisse du trésorier. 



(I) Rfglenenlde tC5t. 
(t) Réplemeal de IfiSO. 
f3i nibti«ibéquf do roi, nusaftcrit 500. Colb«>it. 
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Autrefois, le trésorier devait être nommé tous les ans. Il écaii 
membre de rintendance et exerçait gratuitement; il pouvait 6tre 
réélu. Il en est de même aujourd'hui. 

Depuis 1832, Thonnorable M. Yarrain remplit ces fonctions avec 
le zèle et la capacité dont il a donné des preuves partout où les sut- 
frages de ses concitoyens et la conGance du gouvernement l'ont 
appelé. 

Le besoin d'une sanction pénale en matière sanitaire, la créatioa 
de nouvelles autorités , à raison des mesures prises contre la fièvre 
jaune , ont produit la loi du 3 mars 1822 (!) , l'ordonnance du 7 
août suivant. (2) , et les instructions ministérielles qui forment on. 

(t)CeUe loipanit de mort toute TÎolation des lois el des réglemens saniuîr«,si 
•Ue a opéré commanication arec des lieni, des personnes ou des choses plaeées 
sons le Régime de la patente brate, et tonte déposition on déclaration incza^ie 
d'un capitaine on antre fonctionnaire, s'il s'en est snÎTi une infasion pestiieiH 
tielle . 

La peine de réclusion et des trsTani forcés, des amendes de denx cents à TÎngt 
mille francs sont prononcées pour la yiolation dn régime de U patenté iu$p9€t9, 
on pour tonte fausse déclaration qui n'aurait point occuionné d'inyasion pesti- 
lentielle. 

L'art. IS de cette loi porte : Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq 
ans. . . Tout citoyen faisant partie de la garde nationale qui se refuserait à on 
serrice de police sanitaire pour lequel il aurait été légalement requis en cette 
qualité.. . L'art. 13 dit : « Sera puni d'un emprisonnement de quinte Jours à 
trois mois et de cinquante francs à cinq cents francs tout indifidu qui aurait re- 
fusé d'obéir à des réquisitions d'urgence pour un serrice sanitaire, on qui ayant 
connaissance d'un symptôme de maladie pestilentielle, aurait négligé d'en infor- 
mer qui de droit. Si le préfenn est médecin il se^a en outre puni d'une inter- 
diction d'an, à cinq ans. 

La commission sanitaire centrale formée auprès dn ministre a désigné spéci*- 
Ipment comme maladies pestilenUelles contr l'importation desquelles l'adminis- 
tration deTait se prémunir:. 

fo La peste d'Orient ; 

S« La fièvre jauqe ; 

3o Le typhus des camps, d.es prisons^ des hôpitaux et des Taisseanx; 

io La lèpre ; 

5o Le choléra-morbus de l'Inde. 

La commission a, toutefois, fait obserrer que la lèpre ne paraît pas être trant- 
missible par les marchandises. 

(S) L'art, ii de cette ordonnance est ainsi, conçu: « Défenses sont faites à 
tout capiuine de narire proTcnantdes Échelles du Levant on des côtei de Bar- 
barie, sur les deux mers, d'aborder ailleurs que dans les ports de Marseille et de 
Toulon, jusqu'à ce qu'il ait pu être éubli dans d'autres ports du royaume des 
laxareu susceptibles de recevoir lesdites provenances. ■ — Depuis lors d'autres 
laxareu ont été établis dans divers ports dfn royaume. 
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«ode entier, mis à exécution à Marseille comme dans tons les autres 
ports de France. 

Les contraventions sont jugées par les intendances transfor- 
mées, quant à ce, en tribunal de simple police. Les crimes sont 
portés devant la cour d'assises , et les délits devant le tribunal cor- 
rectionnel. Les membres de cette administration remplissent les 
fonctions d'ofGciers de Féiat-civil dans les lazarets et autres lieux 
réservés. 

Les intendans sont nommés par le ministre de l'intérieur» sur la 
proposition du préfet. Autrefois la durée de leurs fonctions était 
d'un an ; elle fut portée à deux, puis à quatre. Aujourd'hui elle est 
de six ans ; ils sont comme autrefois au nombre de 1 6 et renouvelés 
par moitié tous les trois ans. 

Le maire de Marseille est leur président né; chaque membre 
remplit alternativement, pendant une semaine , les fonctions de 
vice-président. L'officier général ou supérieur le plus élevé en 
grade , le commissaire de la marine, le directeur des douanes et 
l'intendant militaire , peuvent assister aux séances avec voix déli* 
bérative. 

L'intendance de Marseille envoie tous les mois au ministre del'in- 
térieur le tableau de ses recettes et de ses dépenses. 

Elle lui fait connaître, tous les quinze jours, l'état sanitaire de 
toutes les parties du monde, d'après les renseignemens fournis par 
sa correspondance et par ses rapports. 

Si ces renseignemens sont de nature à provoquer quelques pré- 
cautions contre certaines provenances , elle les adopté, sauf l'ap- 
probation du ministre , qui modifie ses actes quand il y a lieu ou 
les rend définitivement exécutoires. (1) En cas d'urgence, les rè* 
glemensde l'intendance sont provisoirement exécutoires sur l'auto- 
risation du préfet. 

Les aulorités^ sanitaires ont le droit de requérir la force publi- 
que pour le service qui leur est confié. 

L'intendance de Marseille comprend sous sa surveillance les dé- 
partemens des Bouches-du-RhAne, de l'Hérault , de l'Aude et des 
Pyrénées^ricntales ; elle a so'js sa dipon dance les commissions 
sanitaires delà Giotat , Cassis , M iriigur^s , Arles , Aigucs-Mortes» 
Cette, Agde, Narbonne, la Nouvelle, Saint-Laurent-de-la-Salan- 
que, Baoyols-sur-mer, Co!lioure et rorl-Vcndres. 

{î) Moniteur !•' jaia tSiS. 
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Les intendaDces de Toulon et d'Ajaccio sont placées sous la 
direction de celle de Marseille. 

Le lazaret de Marseille est on des plus beaux et des plus sûrs qui 
existent dans la Méditerranée. Sa superBcie totale est de 232,762 
mètres, c'est-à-dire le quinzième de l'espace occupé par la ville. 
Des travaux importans y ont été exécutés; d'autres sont sur le point 
de l'être. De nouveaux parloirs ont été construits pour faciliter les 
rapports des personnes de la ville avec celles qui sont en quaran- 
taine. Une digue, jetée depuis la terre ferme jusqu'à l'écueil de 
rÉmeraude a été faite pour défendre le lazaret contre les envase- 
mens qui obstruaient ses abords , et prévenir le retour des acci- 
dens qu'on a eu quelque fois à déplorer. 

De nouveaux hangards , une galerie pour les voyageurs sont 
également projetés ; une porte monumentale a été élevée du c6té 
de la Joliette , deux paratonnerres ont été établis sur la poudrière; 
une voie charretière et une porte ont été ouvertes du côté de la 
route de Paris » pour faciliter la sortie par terre des marchandises 
qui ont terminé leur quarantaine. C'est là une amélioration nota- 
ble ; auparavant les marchandises ne sortaient du lazaret que par 
mer, il en résultait plus de frais et de lenteur surtout quand les 
bateaux ne pouvaient aller en mer à cause du mauvais temps. 

On a creusé un canal pour l'écoulement des eaux hors du lazaret. 

L'administration de la guerre a fait bâtir dans le lazaret , pour 
le logement des troupes , des casernes qui resteront en propriété à 
rintendance sanitaire. 

Au Frioul, on a creusé une grande citerne propre à fournir de 
l'eàu aux agens sanitaires et aux quarantenaires. 

On y construit deux hangards et une enceinte destinés à la pmi- 
fication des marchandises imceptiblles provenant du Levant. 

Indépendamment des ouvrages susmentionnés il a été exécuté 
dans les ports et établissemens sanitaires ^de nombreux travaux 
d'amélioration et d'entretien. 

Les registres de l'administration sont tenus avec une exactitude 
qui permet d'y trouver des renseignemens utiles pour le commerce. 
Voici quelques chiffres qui y ont été puisés : 

Le nombre des navires soumis à la quarantaine arrivés à Mar- 
seille a été : 
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En 1800, de 345 

» 1805, de 774 

• 1810, de 88 

» 1815, de 605 

» 1820, de 1133 

» 1823, de 617 

» 1824, de 807 

» 1829, de 713 

» 1830, de 1243 

» 1831, de 935 

» 1832, de 1339 

« 1833, de 850 

De 1834 à 1840 la moyenne du nombre des navires soumis è la 
quarantaine a été de 750. 

Les années qui présentent les cbilTres les plus élevés sont celles 
où les importations de grains ont été le plus considérables. Si donc 
la moyenne des sept dernières années est moindre que celle des 
sept années précédentes , on peut en tirer la conséquence que le 
commerce des grains étrangers est en décadence i Marseille. 

Voici le tarir des droits perçus sur les navires en quarantaine et 
sur les marchandises déposées au lazaret avant 1828 : 

NaTÎret Nafîret Petiu 
AteeUUon det Droiti. è 3 nâti. è 9 mâit. btiiment. 

Pour le bateau de service i Pomègue, 

parjoor 2 50 2 «> 175 

» le garde da bâtiment, par jour.. 1 50 1 50 1 50 

» la garde intendante, id 2 50 2 » 175 

» le garde de terre à Pomègue, une 

fois payé. 15 » 12 50 5 » 

» le parfum , une fois payé 4 » 3 50 3 » 

» l'aumônier de Pomègue , une fois 

payé 8 » 5 » 5 » 

Depois 1828 ces diverses taxes sur les navires en quarantaine 
tMK été réduites à une seule ainsi fixée : 

Pour les navires de 1 à 50 tonneaux 4 fr. par jour. 

» de 51 à 100 » 6 » • 

*> de 101 à 200 » 8 » » 

» de 201 et au-dessus 10 » » 
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11 y a en outre des droits relatifs à ta reconnaissanoe des bAti- 
inens savoir : 

Kr«ad petil 
feoag-«o«rs. cabougt. caboUg». 

Pour U reconnaissance da bfttiment fr. c. fr. c. fr. c. 
lorsqu'il peut enToyer son canot an bu- , 5^ . 

reaudelasanté 1 .50 ,„P„, ^ 

Lorsque l'intendance est oblifTée d'en- 1 i^'ioJrf'S 

▼oyer un bateau en rade pour le recon. \ eonTeniion* 

çailre 18 i l / vvnymimu 

^ *" • ' ' contraires. 

Les marchandises déposées au lazaret payent de S5 c. à I fr. par 
sacs , balles, caisses » colis, surons, futailles, caffas, etc., suivant 
le poids. 

Les cuirs secs et en saumure payent 1 fr. le cent. Les peaux 
diverses 50 c. le cent. Avant 1828, tous ces droits étaient plus 
ébsvés. 

Le salaire des gardes de santé est de 1 fr. 50 par jour, non com- 
pris la nourriture. 

Le logement est gratis. 

Les visites des médecins et chirurgiens se payent 4 fr. chacune. 
Les parfums administrés aux passagers au lazaret, 4fr. 50 l'un. 
Les parfums extraordinaires à Pomègue, 2 fr. 

Le bureau de la santé perçoit aussi des droits sur les patentes , 
bulletins , certificats , visas et reconnaissances qu*il délivre. lis va- 
rient suivant le tonnage des navires, et sont augmentés de 50 pour 
cent pour les étrangers , à moins de conventions contraires. 

Les patentes des bateaux de pèche sont valables pour un an. 

La plupart de ces droits -étaient également beaucoup plus forts. 
9vant 1828. Us ont produit : 

En 1826 26,488 35 

» 1827 26,764 10 

» 1828 27,084 60 

» 1829 26,631 90 

» 1830 25,717 10 

» 1831 31,267 12 

» 1832 35,338 45 

p 1833.... 34,999 70 
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Eo 1840, les droits suivans ont produit , satoir : 

Droits de reconnaissance F . 1 0, 1 S8 

n de patentes de sanic 24,102 

» de bulletin de passagers. . C,090 

» de visa de patentes 914 

» de certiGcat de purge 1 ,G43 



43,837 

De 1834 à 1840 il a éië perçu, année moyenne, pour frais de- 
quarantaine : 

Sur les navires F. 112,991 

Sur les marchandises G0,0'20 



F. 173,011 

Le chiffre total des recettes de l'intendance sanitaire s'est élevé , 
année moyenne, de 1824 i 1833, à 239,147 fr. 54 c. Ses dépenses 
à 333,607 fr. 73 c. De 1834 l 1840 le chiffre moyen des recettes 
a été de 246,095 fr., celui des dépenses de 201,701 fr.Le montant 
des recettes est consacré aax frais d'administration et de surveil- 
lance , et à des travaux d'utilité et d'agrandissement tels que ceux 
que j'ai énumérés. 

Tous les navires arrivant dans le port de Marseille sont tenus de 
Tenir mitonner à la Consigne. Les capitaines font les sermensec 
cléclarations que la loi exige , et répondent aux questions de MM« 
les intendans. 

Pïinni ces navires , les uns sont admis immédiatement en libre 
pratique ; d'autres sont soumis & une quarantaine d'observation et 
placés à hi chaîne du port ; im garde de santé leur est donné, et ils 
soot de plus surveillés par les postes sanitaires. Il en est qui sont 
renvoyés à Pomègue lorsque l'intendance leur applique le traite- 
ment de quarantaine de rigueur, c'est-à-dire le débarquement , au 
lazaret, des marchandises susceptibles de contagion. 

Le capitaine du lazaret place les passagers dans les divers enclos 
soi vaut la nature de leur patente, et détermine les dispositions à 
prendre è leur ^rd. Chaque passager isolé à im garde nourri à 
ses frais ; mais ce garde peut devenir commun à deux et même i 
trois personnes venues sur le même bêtiment et luisant la quaran- 
iaine dans le même appaneroeni ou dans le m^me enclos. 
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Les bAtimcns partis du Levant et de la Barbarie doivent, avant 
d'entrer à Marseille, aborder aux ports de Pomègue ou du 
Frioul (i). A peine arrivés, le capitaine de l'tle leur demande 
avec tin porte-voix , leur provenance et leur état sanitaire. S'ils 
sont en patente brute , s'ils ont eu des morts ou des malades , le 
capitaine leur signifie Tordre de mouiller à l'écart, au lieu dit la 
Grande Prise, si c'est à Pomègue , et dans l'anse de GaUliano, si 
c'est au Frioul. Lorsque le navire est amarré, le commandant vient 
faire sa première déclaration , il est ensuite renvoyé au lazaret 
pour donner des détails plus circonstanciés. De retour à bord , il 
débarque ses passagers et ouvre les écoutiUes. 

Si , au contraire , il est en patente nette, et sans malades ou sans 
morts , il est reçu dans un des ports des Iles , et au lieu de faire sa 
seconde déclaration au lazaret , il va la faire à la Consigne. Les ba- 
timens soumis à aborder à Pomègue et au Frioul, y demeurent jus- 
ques aux deux tiers de leur quarantaine ; le reste se fait à la chaîne 
du port. 

Les règlemens sont fort anciens ; ils contiennent plusieurs dispo* 
sitions doai l'abrogation sollicitée par les intérêts du commerce 
peut se concilier avec la sécurité publique. Une d'elles, par exem- 
ple, interdisait aux navires venus des échelles, la faculté d*y re- 
tourner sans avoir fini leur quarantaine alors même qu'ils ne de- 
vaient pas entrer à Marseille. C'était une mesure vexatoire sans 
autre résultat que d'augmenter les dépenses des navires. 
J'en demandai plusieurs fois la suppression. Elle a été prononcée 
par un arrêté du ministère de l'intérieur du 11 février 1828. 

Une ordonnance du roi du 21 août 1831 a dispensé les navires 
revenant de la pêche de la morue au banc de Terre-Neuve, dans 

(1) Les îles *de Pomègue et Ratonneao où abordent les naTÎres Tenus du 
Levant sont situées è cinq ou six milles de Marseille. . . Elles ne sont habitées 
que par les employés de l'intendance et par quelques détachemens de troupe do 
ligne qui occupent les forts bâtis sur les hauteurs. Les hommes de ces détache- 
mens nepeuTent, sans en être requis, approcher des ports de quarantaine ni des 
élablissemens sanitaires. 

Il est défendu à tout pécheur et è toute personne quelconque d'approcher de 
ces ttes è SOO mètres è la ronde, si ce n'est pourtant aux pécheurs appelés 
Essaugues, munis d'une permission spéciale et auxquels sont assignés divers 
points du rivage où ils peuvent aborder pour tirer leurs filets. 

Il leur est interdit de s'occuper d'autre chose que de leur pêche. Ils cessent de 
faire usage de cette permission lorsque l'oflcier de l'intendance , par l'effet des 
ordres qu'il reçoit, leur défend l'abord de Tile. 
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les mers d'Islande oa aa Doggers-Baok de robligation de produire 
à leur arrivée dans les ports de France une paterne de santé. 

Par décisions royales du 22 novembre 1826 et 14 février 1834, 
les navires venant des états du nord de l'Europe, de la Grande- 
Bretagne , de la Hollande et delà Belgique, ainsi que ceux qui se 
livrent au grand cabotage sur les côtes de France, sont exemptés de 
l'obligation de produire une patente de santé à leur arrivée dans 
■os ports. 

L'intendance sanitaire de Marseille, par décision du 7 mars 
1835 approuvée par le ministre du commerce , a abrogé la dispo- 
sition qui soumettait les marchandises débarquées au lazaret pardes 
navires repartant en cours de quarantaine , à une prolongation de 
quarantaine de cinq jours au moins et de dix jours au plus. 

Par ordonnance du 4 avril 1835 , les navires venant des États- 
Unis de l'Amérique du nord en patente nette ne sont plus soumis 
à aucune quarantaine d'observation. 

Les balles de coton venant des Étals-Unis d'Amérique ne sont 
plus ni ouvertes , ni débarquées au lazaret, quelque soit le régime 
sanitaire sous le quel se trouve placé le navire qui les a portées. 

Les dispositions de cette ordonnance ont été ensuite étendues 
aux arrivages des Antilles. 

Espérons que d'autres améliorations seront encore obtenues. On 
assure qu'un nouveau règlement a été présenté à l'approbation 
ministérielle et qu'il renferme de nombreuses facilités , particuliè- 
rement en faveur des passagers (1), Sans doute il affranchira notre 

(t) Lt« pMMgert embarqués tnr dec bâtiment chargée de marchandiset de 
$9nrÊtuâeêptible, êajeti è aborder aux tlee de Pomégneelde Ratoneaa doWeiil, 
à moÎBaqa'ib ne fatseot leur quaraotaine k bord , se faire débarquer au Lasaret 
«vaat PouTerture des écouUlles du navire sur lequel Us se trouTeni, s'ils Teu- 
leat que leur quarantaine puisse commencer le jour même de leur débarquement 
••De étr* tenus de sniTre celle de la marchandise. 

La quarantaine des passagers venus par naTires en patente brute, et débarqués 
•■ Lasaret avant l'ouverture des écoutiUes est de vingt jours lorsque celle des 
■•vires est réglée à trente. 

La quarantaine des passagers venus par navires en patente suspecte et dé- 
barqués au Lasaret avant l'ouverture des écoutiUes est de douse à quinse jours 
lorsque celle des navires est réglée è vingt et à vingt-huit jours. 

Lee passagers venus par navires en patentes nettes, mais soumis è une qua- 
rantaine d'observation, subissent toute la durée de cette quarantaine. 

Les passagers débarqués au Lasaret, quoique séparés de l'équipage et de la 
cargaison, courent toutes les chances d'une prolongation de quarantaine qui sersit 
émposée ans hommes et aux choses dont Us sont séparés. 
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marine d'ane (ouïe d'entraves qui pèsent sur elle kans aucun ayan- 
tage pour la santé publique. Sans doute il diminuera les pertes 
qu'occasionnent les quarantaines en réduisant leur durée au temps 
strictement nécessaire pour préserver le pays de la crainte des 
maladies contagieuses. (!) 

Lef passagers arrÎTés k bord d'un navire pestiféré sont soumis è une qoaraii' 
taine qui ne peal être moindre de 60 jours. 

L'intendance ne fournit aux passagers que des bois de lit, ib doirent par con- 
séquent se procurer les meubles dont ils ont besoin pendant le temps de la 

quarantaine . 

(t) Depuis que j'ai exprimé ces tobux dans la première édition de cet ou- 
Trage , la quarantaine des malades guéris de la peste et des personnes qui se 
sont trouvées dans le même enclos a été réduite à 40 jours au lieu de 80. 

La durée de la quarantaine imposée aux marcbandises apportées par un naTÎro 
pestiféré ne pouvait être moindre de 00 jours. Cette limite est maintenant 

de iO jours. 
Voici comment les qnaranUines sont aujourd'hui fixées: 

JBdftmans partis d$$ eôt9i $oumisê$ à Vempite Ottoman^ $auf Us excejh- 
tiont ei-apri$ , jutquûs et eompriê VÉgypte et les côtes de l'empire de 
Maroc, sur les deux mers, venant sur lest ou chargés de 'marckandises 
et autres objets : 

VE OBSnB SUSCEPTIBLE. 

Patente suspecte : de SO k 30 jours. 
Patente brute : de 30 è iO jours. 

DB GBRBB HOR SUSCEPTIBLE. 

Patente suspecte : de 80 k 85 jours. 
ÎPatente brute : de 85 k iO jours. 

Bàtimens partis des côtes de Barbarie ^ depuis et compris la régeneo de 
Tripoli jusqu'à celle de Tunis inclusiveràeM, venant sur lest ou chargés 
de marchandises et autres objets : 

DE GENRB SUSCEPTIBLE. 

Patente suspecte do 85 k 35 jours. 
Patente brute de 35 k 40 jours. 

DE GEHBB lloif SUSCEPTIBLE 

JPatente suspecte : de 80 k 35 jours. 
Patente brute : de 30 k 40 jours. 

Pour les bftlimens partis de la mer Ivoire, de Constantinople, jusqu'au canal des 
Dardanelles inclusivement ; d'Ênos on de la rivière d'Andrioople , la pateu le 
est toujours réputée brute^ et le minimum de la quarantaine est de frenCe joars; 
les marchandises sont traitées suivant leur nature. 

Lorsque la peste a régné dans un pays où elle n'est pas habituellement, lee 
provenances de ce pays sont traitées pendant un an comme les provenances 
k patente suspecte des paysouomans. 
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Beaucoup de réclamatioiia se sont éleyées ; est à présiuner qu6 
le nouveau règlement fera droit h celles qui sont fondées. Ainsi , 
Ton a demandé que le temps employé à la traversée , lorsque, de- 
puis le jour du départ» le bâtiment n'a communiqué avec aucun 
navire ni aucune terre supposés infectés de contagion , entrât en 
déduction du temps fixé pour la quarantaine. Cela serait rationnel» 
du moins pour ceux qui ne porteraient aucune marchandise sus- 
ceptible de garder en elle le germe de la maladie. 

En effet , deux navires partent ensemble de Smyme , l'un, & 
cause de la supériorité de sa marche» ou parce qu'il est plus favo- 
risé par le vent » met un mois de moins à faire la traversée i il aura 
l'entrée lorsque l'autre commencera à peine sa quarantaine. 
Cela n'est-il pas contraire à l'équité ? Puisque ces deux navires sont 
partis ensemble» puisque (c'est <;e que nous supposons) ni l'un nî 
l'autre n'ont communiqué avec aucune terre ni aucun navire sus- 
pect depuis leur départ » l'un et l'autre ne devraient-ils pas être 
admis en libre pratique le même jour 7 (f ) 

Qaant aax pays ottomans autres qae ceux qui Tiennent d'étro désignéa dam 
la dernière partie de cette note , et aux côtes de Barbarie et de l'empire de Ma- 
roc tnr les denx mers , les nsTires qui en sont partis dans l'interraUe de SO 
ioors après la cessation du flèan sont tonjonrs traités comme ajant jvalenfs bnUê, 
cenxqai sont partis dans l'interraUe dn soixantième an quatre-ringtième jonr 
sont toojoars traités comme êjàui patente iuêpecit. 

Les bitimens partis de Gibralur éuientjUya qoelqnes années, assnjétisè nn« 
quarantaine d'obserration dont le minimum éuit de 10 jours, et ceux partis des 
«utres ports de l'Andalousie i une obserration de sept jours. 

(1) D'après une communication faite è l'Académie des sciences par le docteur 
Aubert , le gouTcrnement anglais, se fondant sur ce que januis la durée delà pè« 
riode d'incubation de la peste n'a passé huit jours, et que toujours la peste a 
éclaté è bord d'un bfttiment du deuxième au buitiéme jour *, a admis en prin- 
cipe pour ses paquebots k Tapeur et aes naTires de guerre^ que le temps de la 
quarantaine serait compris dans le temps du Toyage, et a rendu la décision sui- 
Tante que l'on ne tardera pas sans doute à appliquer aux naTires nurcbands : 
« La quarantaine aToc patente brute, ne sera plus que de quatorse jours 
» compris dans le temps du Toyage , et s'il y a une mort suspecte la quarin- 
» taine de quatorse jours recommencera à dater du jour de la mort. • 

Ceci équiTaut i une complète abolition des quarantaines puisqu'il faut au 
moins pour aller d'Alexandrie en Angleterre quinsei scise jours par les paque- 
bots i Tapeur. 

Be sorte que le Toyageur qui Toudra aller d'Alexandrie è Marseille y sera 
plutôt en a'embarquant sur le paquebot qui Ta en Angleterre que sur celui qui 
Ta directement è Marseille, parce que passant d'Angleterru en France il n'a è subir 
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II esl ù regretter aussi que les provenances d'Alger soient sou- 
mises a la quarantaine. Gela nuit à nos rapports avec cette posses- 
sion et en arrête les progrès. Qu'un lazaret y soit promptement 
éiabli , et alors sans doute la liberté et la facilité des communica- 
tions produiront les plus heureux résultats. (1) 

Il est une foule d'autres améliorations qu'il serait facile d'indi- 
quer, mais nous sommes persuadés qu'elles n'ont pas échappé au 
zèle et aux lumières de MM. les intendans» qui se dévouent d'une 
manière si honorable au maintien de la sécurité publique. 

Nous attendons beaucoup aussi de la volonté active et éclairée de 
de M. le ministre du commerce dont l'attention a été appelée 
sur cet important sujet. II a chargé des commissaires spéciaux de 
parcourir tous les lazarets de la Méditerranée, tant en France 
qu'a l'étranger, avec la mission d'examiner quels sont les vices 
à corriger, les réformes à opérer et les améliorations à introduire 
dans notre régime sanitaire ( 1834). 

aocune quarantaine. Par la ligne des paqveboU anglais, il arrifera ( en patente 
brute], à Soutkampton en IG jours, à Londres en 17, h Paris en 19, à Marseille 
en 22; tandis que par le paquebot français il n*esl à Marseille que le 35* jour; 
à Paris le 38*, èi Londres le 41*. 

Par ce moyen, l'Angleterre s'emparera des arantages de notre position géogn- 
pbique au grand détriment de nos intérêts politiques et commerciaux en Orient. 

(1) Depuis le mois do février 1841, les proTenances d'Alger ne sont pins son- 
mises à la quarantaine. 
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CHAPITRE VII. 



BANQUE. 



ÈtablissemeDl des première* banques. — PnitMiiee do crédit. — Banque d'An* 
fleterre. — Banque de Law. — Napoléon institue la Banque de France. .— 
Banques locales — Leurs opérations. — Leurs ▼<»».—> Banque deHarseille. 
— Causes qui en ont amené la création. — Ses sUtuts.^ Ses débuts.» Expor- 
tations du numéraire. — Nécessité d'en faire Tenir è grands frais. — Ta- 
bleaui des importations et des exportations de monnaies et de lingots d'or et 
d'argent du port de Marseille. — Escomptes. — Comptes conrans » Difiden- 
des. — Directeurs — Acbats de rentes et d'immeubles. — Variations du Uns 
«t du terme de l'escompte. — Concurrence . — Marche ascendante. 

Partout OÙ le commerce s'est développé , le besoin do crédit 
s'est fait sentir : quand un négociant fait une expédition lointaine 
ses capitaux sont engagés pour long-temps , il a souvent recours 
à des avances considérables qu'il ne peut rembourser qu'après le 
retour de ses cargaisons. Aussi les premières banques s'établir 
rent dans des villes maritimes j en 1157» à Venise; en 1319, 
à Barcelonne ; en i 407, à Gènes ; en i 609, à Amsterdam ; enl 61 9, 
à Hambourg; et en 1694, en Angleterre. Elles furent d'abord de 
simples banques de dépAt ; leurs coffres renfermaient en espèces 
des sommes égales au montant de leurs billets. 

Il n'en résulta,dans le principe,que plus de facilité et d'économie 
dans la circulation des valeurs, mais une vérité féconde en jaillit ; 
c'est que le numéraire métallique n'est pas indispensable au déve- 
loppement du commerce et de l'industrie, et qu'on peut créer au 
moyen du crédit un immense capital qui double la force et la 
puissance des travailleurs. 

Une fois cette vérité comprise , on a pu tripler les valeurs 
en circulation au moyen de quelques feuilles de papier , dont 
l'émission procure un bénéfice représenté par la réduction on l'es* 
compte opéré sur les lettres de change , contre les quelles on les 
donne. 

Le crédit s'est manifesté partout comme la première de toutes 
les puissances et comme l'arbitre du monde, témoins la Hollande» 

Tmra I. 94 
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iqui finit par humilier Louis XIV, et TAngleterre qui a envoyé 
N.ipoléon mourir à Sainte-Hélène. (1) 

Cette puissance, comme toutes les antres, a besoin d*ètre mo- 
dérée et de s'imposer certaines limites. Pour les avoir dépassées , 
la banque d'Angleterre fut forcée, enl797,de suspendre ses paie- 
mens en espèces. Mais la nation avait si bien compris l'avantage 
du crédit et la puissance de là garantie de l'Étatque la confiance pu- 
blique ne fut point ébranlée. Les billets de la banque continuèrent à 
circuler, le gouvernement les reçut en paiement des impôts, l'em- 
prisonnement pour dettes fut épargné à ceux qui se libelleraient par 
ce moyen , et l'Angleterre n'en demeura pas moins le pays le plus 
riche du monde. (2) 

Les paiemens en espèces ne furent repris qu'en 1819, et cinq 
années après on comptait en Angleterre près de 700 compagnies 
organisées au cupital de dix milliards. (3) 

En France, les premiers essais du crédit remontentà l'époque de 
la Régence. Quand Louis XIV mourut, la dette publique s'élevait à 
plus de trois milliards, la banqueroute semblait imminente. Elle fut 
même proposée au Régent qui la rejeta noblement (4). C'est à celte 
époque que Jean Law fit la proposition d'une banque de circula- 
tion et d'escompte. Il obtint la permission d'établir une banque 
privée , parfaitement semblable à beaucoup d'égards à ce qu'est de 
nos jours la banque de France. 

Le succès fut prompt et décisif. La confiance fut générale , l'in- 
dustrie et le commerce se réveillèrent : la banque put émettre jus- 
qu'à cinquante millions de billets avec un capital de six. 

Mais cette banque admirablement organisée ne suffisait point à 
Law , il se jeta dans les erreurs et les excès de son fameux système 
si bien décrit par M. Thiers et par M. Rlanqui. La catastrophe qui 
en fut la suite porta au crédit , en France , un coup dont il com- 
mence à peine à se relever. 

(1) Ad. Blanqui, tome II, page 58. ( Histoire de l'Économie politique. ) 

(2) M. Pebrer ( Histoire fintmciére de l'empire Britannique ), éTalae k préi 
de cinquante milliards de francs la somme des revenas perçus et des emprunts 
consommés par le gouYernement anglais depuis te commencement de la révolu- 
tion française jusqu'à la paix de 1815. C'est une somme cinq fois plos considé- 
rable que tonte la masse de numéraire existant en Europe à celte époque. 

(3) A complète view of the joint stock companies formed daring tho 
y ears 1824 and 1825 , bj Henry English. 

(i) Ad. Blanqai. -* Loeo citato. 
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Napoléon insUiua la banque de France au capital de 45 puis de 
90 millions (1806). Ce Ait long-temps notre seul établissement 
de crédit; les Ëiats-Cnis en avaient, en 1815, 208 au capital de 
431,862,848 fr., et en 1838, 882 au capital de 2,311,027,478 fr. 

Des banques locales ont été autorisées 

A Rouen, le 17 mai 1817; 

A Nantes, le 1 1 mars 1818 ; 

A Bordeaux , le 23 novembre 1818 ; 

A Lyon, le 29 juin 1835 ^ 

A Marseille , h; 29 septembre 1835 ; 

A Lille, le 29 juin 1836; 

An Havre , le 25 août 1837; 

A Toulouse , le 11 juin 1838 ; 

A Orléans, le 8 novembre 1838; 

A Dijon, le 4 août 1839. 

La banque de France n*est point restée stationnaire , ses ope- 
rations avec le commerce, qui montaient, en 1807, à 400 millions, 
se sont élevées en 1839 à 1,400,000,000 fr. 

Elle a fondé des comptoirs à 
Reims, 

Saint-Etienne , 
Saint-Quentin , 
Montpellier, 
Châteauroux , 
Besançon, 
Qermont-Ferrand , 
Gaen. 

« 

Les escomptes de ces comptoirs, qui, en 1837, n'avaient atteint 
que 25 millions^, ont été en 1839 de 83 millions. 

Les banques des départemens sont régies par des règlemens à- 
peu-près uniformes. Leurs opérations sont resserrées dans d'étroi- 
tes limites ; elles aspirent i en élai^ir le cercle, et & plus de liberté 
dans leurs mouvemens. En 1840 , lors de la discussion du projet de 
loi pour le renouvellement du privilège de la banque de France , 
é\â demandèrent : 

1* Que chaque banque put escompter du papier payable dans 
toute ville où se trouverait une banque autorisée ; 

2* Que les banques pussent payer réciproquement leurs billets 
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à ordre et escompter leurs billets au porteur avec obligation d e- 
quilibrer leurs comptes courans au moins une fois par mois; 

3"" L'extension du rayon des comptes courans avec obligation 
d'élire un domicile au siège de rétablissement; 

i*" La faculté d'escompter des eiïels à d.eux signatures garanties 
par un dépôt d'actions de la banque qui admet ces effets; 

5° La faculté de recevoir en dépôt des sommes de 2,000 fr. et 
plus pour le terme de deux mois au moins , et à un intérêt qui ne 
pourrait excéder 4 pour cent par an. 

60 La faculté d'émettre des coupures de 100 fr. 

La chambre de Marseille, consultée sur ces demandes , écrivit 
que sur six elle en approuvait quatre; celle du Uavre les approuva 
toutes. La commission, par l'organe de son rapporteur» M. Du- 
faure , déclara qu'il lui paraissait utile d'élargir avec prudence 
la circonscription dans laquelle opèrent quelques-unes des banques 
locales» qu'elle croyait même que l'art. 32 de la loi de l'an xi, qui 
ne permet pas dans lesfdépartemens des coupures au-dessous de 
250 fr., pouvait, sans danger être modifié» maiselle ne fit aucune 
proposition. 

C'est en 1833 que Ton commença à s'occuper à Marseille de la 
création d'une banque. 

Avant cette époque le commerce ne trouvait guère les capitaux 
qu'il avait ù demander au crédit que dans les caissesdes capitalisies 
et anciens négocians connus sous le nom de disposeurs. Cette 
ressource était précaire et variable. Tantôt l'escompte était à21/2» 
2 et même 1 1/2 pour cent, comme on le vit sous la restauration ; 
tantôt, il s'élevait à 4 i/2 » 4 3J^ei^mème 5 pour cent pour retom- 
ber peu après à 2 1/2. 

Inconvénient grave! Les disposeurs habitués à considérer le 
taux de l'escompte comme une sorte ^ de thermomètre qui leur 
montrait un signe de sécurité et de prospérité dans sa dimi- 
nution et un signe de gène et de discrédit dans son élévation » 
fermaient leurs caisses dès que l'escompte s'élevait , c'est-à-dire, 
lorsque le commerce éprouvait davantage le besoin de leurs capi- 
taux. 

D'un autre côté, l'exportation toujours croissante des espèces, 
encore activée par les bateaux à vapeur, ^joutait à la rareté du nu- 
méraire. 

Cet état de choses devait faire sentir la nécessité de créer à Mar- 
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seille une banque dont les billels combleraient les vides opérés dans 
la circulation par ces exportations d'espèces , et par la timidité des 
disposeurs. 

Des capitalistes éminens de Paris et de Marseille se réunirent et 
proposèrent (le 14 décembre 1833 ) de former une banque avec un 
fonds capital de 10 millions. 

Ils rencontrèrent une vive opposition à Marseille môme. On 
Iroufa que la part des banquiers parisiens était trop forte, que 
les fondateurs marseillais eux-mêmes s'étaient attribué une trop 
grande quantité d'actions , et qu'ils avaient ainsi le tort de ne p;.8 
admettre à la création d'un établissement éminemment marseillais, 
tous les négocians de la place qui demandaient à y concourir. 

En effet, tous ceux qui n'avaient pu obtenir des promesses d'ac- 
tions » tous ceux que mécontentait la seule idée de préférence 
entre citoyens de la même ville , se réunirent pour présenter un 
autre projet de banque sans le concours , il est vrai (et c'était fâ- 
cheux ) des principaux banquiers, mais avec celui de presque toute 
la population. 

Sous un gouvernement populaire et libéral, ayant pour principe 
la satisfaction des vœux du plus grand nombre , ce dernier projet 
présenté par la démocratie financière (et ce mot n'a ici qu'un sens 
très honorable ) devait l'emporter et l'emporta sur celui que pré- 
sentait la haute banque qui en s'isolant , dans cette circonstance, 
encourut la qualification si impopulaire d'aristocratie (1). 

Une banque fut donc établie à Marseille, en voici les statuts : 



(1) n n'efl «il pu moins eertâin que l'on doit beaacoap de nconnaisMoce è 
cens qni los premiers ont proposé de se charger d'établir ane banque à Mar- 
•eiUe; lear e;&emple • entrainé toote le population vers cet utile projet; on peut 
1m considérer comme les véritables rondateurs do la Banque, puisque ce n*est 
q«0 sur l'appel qu'ils ont fait an commerce que Ton s'en e*t occupé. Si cet appel 
a en pins de retentissement qu'ils ne le croyaient , s'ils n'ont pu admettre tous 
«•ax qni se présenuient, c'est que des eogagemens éuient déjà pris par eux 
•■Ters la capiule, et ils ne pouTaient préroir qu'un projet qui jusqu'alors avait 
IronTépende partisans è Marseille, devi(>ndrail toul>2i-coup si populaire. Au 
rtsie, ils n'ont pas voulu engager de Iuii4'; tlè» qu'ils ont lu opposer à leur projet 
•a projet rival présenté par la majorité du commerce marseillais, iU »« sont 
digatment et patriotiqnement relires ; on ne les a pas moins vus depuis, et ou 
■a 1m verra pu moins à l'avenir, toujours disposcs^à concourir à tout ce qui 
ptot «oatribaer k enrichir on è embeUir notre uUe. 
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STATUTS 



DE LA BANQUE DE BIARSEILLE. 



TITRE PBEMIEB. 

DB LA BAVOUI- 

BECnOH PREHIÉBE. 

ûmUiMion ^ durée de la Soeiélé. 

Arc I«r. Il tera établi h Maneilla , aasiitôl que Pantoritaiion en aura été ob- 
tenoedo gouTernement « une banque publique d'eicompte, de dépAti et de 
comptes eourana , souf la dénomination de banque de Marteille* 

▲rt 1. Bile sera constituée en société anonyme ; les fonds en seront faits par 
actions. 

Art. 8. La durée de la société sera de Tingt ans , à partir de la date de l'or- 
donnance rojale qui l'aura autorisée. 

EUe pourra être renouyelée en obserrant les formalités prescrites par le Codé 
de commerce ; mais le tobu de la majorité pour le renouTellement ne sera pu 
obligatoire pour la minorité , qui n'aura d'autre droit que de réclamer an prcH 
rata ce qui lui roTiendra dans la liquidation. 

SECTION II. 

Du capital de la banque et de ses aetians. 

Art. 4. Le fonds capital de la banque de Marseille sera de quatre millions de 
francs , dirisés en quatre mille actions de mille francs cbacune. 

Art. 5. Les actions de la banque seront nominatiTes. 

Elles seront représentées par une ineription nominale snr les registres de la 
banque , tenus en double à cet effet. E sera délivré aux propriétaires desdiies 
actions un certificat de celte ineription. Dans aucun cas les actions ne pourront 
être au porteur; elles pourront être acquises par des étrangers aussi bien que par 
des Français. 

Art. 0. La transmission des actions s'opérera par la dédaration du proprié- 
taire ou de son fondé de pouToirs, signée sur les registres tenus en double à la 
banque* et certifiée par un agent de cbange en eu de Tente, on , dans le cas de 
transmission par succession, par un notaire. 

S'il y a opposition signifiée è la banque et TÎsée par elle, le transfert ne pourra 
s'opérer qu'après la IcTée de l'opposition, 

Art. 7. Les actionnaires de la banque ne seront responsables de ses engage* 
mens que Jusqu'à concurrence du mentant de leurs actions. 
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Art. 8. Aas»ildt que la banque sera coostilnée , el dans la quioxaioc de l'avis 
qui leur eo sera donné , les actionnaires seront tenus da Terser à sa caisse , ea 
espèces , le montant de leurs actions. 

SECTION III. 

De$ opérations de la banque. 

Aft. t. La banque ne pourra, dans aaeuD ets ni sons aacan prétexte , fiiirp ou 
entreprendre d'antres opérations que celles qni lai sont permises par les présens 
sutau. 

Art. 10. Les opérations de la banque consisteront : 

t« A escompter des lettres de change et antres effets de commerce à ordre et 
i échéances déterminées ; 

!• A se charger pour le compte dos particnliera et pour celui des ét<iblî»!>c- 
■sent pablics, de l'encaissement gratuit des effets sur Marseille qui lui seront 
remis. 

S« A receToir en compte courant , sans intérêts el sans frais, les sommes qui 
lai seront versées , et à pajer tons mandats et assignations sur elle jusqu'à con- 
enrrence dee sommes encaissées, an crédit de ceux qui aaront fourni ces maii- 
datf on assignations ; 

4* A tenir une caisse de dépAts Tolontaires pour toot titres , lingots et mou- 
aeiet d'nr on d'argent de toute espèce. 

Art. 11. La banque pourra faire dos avances sur les dépôts effectoés en lin- 
gota et matières d'or on d'argent; ses règlemens intérieurs déterminvroni |« 
mode i suirre pour fixer la valeur de ces dép6(s , le tiax de l'intérêt et le terme 
dans lequel ils pourront et devront être retirés. 

Art. 19. La banque pourra , en se conformant k la loi du 17 mai tS3i , et à 
Tordonnance du rot du 15 juin de h même année , faire des avances sur dé|M>ui 
d'effets publics français; les conditions en seront déterminées par ses réglemem 
ialérieurs. 

Kilo pourra aussi acquérir des effets publics français pour son propre compte, 
■on-eeulement pour l'emploi de ses réserves, mais encore de son capital. 

Art 13. La banque n'admettra i l'escompte que des effets de commerce lim- 
bref , payables à Marseille , revêtus de la signature de Irois personnes au moin^, 
DoCoirement solvables « dont use, au moins , domiciliée k Marseille. 

Elle pourra néanmoins admettra, avec les mêmes garanties , les effets de com* 
meree payables k Paris (1). 

Elle pourra «nssî admettra k l'escompte les effets garantis par deux signatures 
souleawat, mais notoirament solvables , si l'ou ajout* i la garantie do ces deux 
sigaaturet un transfert d'actions de la banque ou d'effets publics du gouverne - 
uBoat fraaçais , ou de la ville de Maraoillo. 

Ea eu do non*payement des effets ainsi garantis par un transfert d'art ion» de 
la bauifue ou d'eUets publics, la banque pourra, après b simple dénonciation 
do l'acte du protêt, faira procéder immédiatement , par l'iuiormédiaire d'un 
«geat do cbaago , fc la vente dot valeura transférées oa garanlio, sans que jusqu'à 

(1) la ItM U àatqie • M Mtorité* I MMsptc U< *9wU p«7*ài« I tj«« •« à t»«Im. 
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rentier rembonrfement da mootant des effeU protestes en capital, intévéu et frais, 
eette vente paisse suspendre les antres poursnites. 

La banqne refusera d^escompter les effets dits de circulation , créés coUnsoi- 
rement entre les signauires , sans cause ni valeur réelle. 

Art. li. L'escompte sera perçu à raison du nombre de jours et même d'un 
seul jour, s'il y a lien. 

Le taux de l'escompte ainsi que les cours du papier sur Paris seront réglée 
par le conseil général. 

Art. 15. Toute personne domiciliée à Marseille , et notoirement solvable « 
pourra sur sa demande , appuyée par deux membres du conseil général ou par 
deux personnes ayant déji des comptes à la banque ^ obtenir un compte courant 
et être admise à l'escompte. La qualité d'actionnaire ne donne droit à aucune 
préférence, 

Art. 10. La banque fournira des récépissés des dépéts volontaires qui lui seront 
faits : le récépissé exprimera la nature et la valeur des objets déposés; le nomei 
la demeure du déposant ; la date du jour oà le dépét a été fait et de celui oà 
il devra être retiré ; enfin le numéro du registre d'inscription. 

Le récépissé ne sera point à ordre et ne pourra être transmis par la voie de- 
l'endossement. 

La banque percevra, sur la valeur estimative des dépôts sur lesqueb il oe ser» 
point fait d'avance, un droit de garde dont la quotité sera réglée par le conseil 
général. 

Art. 17. La banque émettra des billets- payables an porteur et & vue. Ces billets 
seront de mille francs et de cinq cents francs ; néanmoins il pourra étro émis 
aussi des billets de deux cent cinquante francs, mais seulement jusqu'à concur- 
rence du quinzième de l'émission totale. 

La quotité des émissions sera déterminée par le conseil générât 

Le montant des billets en circulation , cumulé avec celui des sommes dues par 
'a banque en comptes courans et payables à volonté, ne pourra excéder le triple 
du numéraire existant matériellement en caisse. 

Les billets seront confectionnés à Paris conformément à l'artidle SI de la lor 
du 9i germinal an xi. 

Art. 18. Pour la facilité et la sécurité de la circulation , la banque pourri 
émettre, dans les mêmes coupure», des billets à ordre, et dont la propriété ne ponrr» 
être transmise que par la voiic de l'endossement. 

SECTION JV. 

Dividende et fonds de réserve 

Art. 10. Il sera réparti tous les six mois un dividende aux actionnaires ; ce- 
dividende se composera des bénéfices acquis pendant le semestre. 

Lorsque ces bénéfices s'élèveront à plus de deux pour cent du capital primitif, 
il sera exercé sur l'excédant une retenue de vingt<inq pour cent dont le mon* 
tant sera employé a former un fonds de réserve ; le surplus seulement sera 
réparti. 

Le fonds de réserve formé , si le dividende d'un ou plusieurs semestres n'al-^ 
teignait pu deux pour cent du capital primitif, la somme nécessaire pour Ift 
j^urter & cette proportion sera empruntée au fonds de réserve. 
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AassIlAt qoe le» fondf mis eo réseire f 'eléTeronl an cioqoiéme du capital , 
c'Ml-è-dire à hait cent mille francs ; la retenue cessera , et la toulité des béné- 
icet acquis pendant le semestre sera alors distribuée ans actionnaires. 

n n'y aurait i rétablir celte retenue qu'autant que de» prélé? emen» néces- 
»aire» pour compléter le difideode auraient réduit la réserTe à une proportion 
inférieure au cinquième du capiul, et jusqu'à ce qu'elle y ait été reportée. 

Le» fonds mi» en ré»erte »eront colloques en effet» public» français. 



TITRE U. 

DB l'aDMIRISTIATIOII DB Là BARQI3B. 



SECTION PREMIÈRE. 

De l'Assemblée générale. 



Lm réunion de» actionnaire» qui compo»eront l'a»»ociation de la banque 
de II araeille »era représentée par l'assemblée générale. 

Celle assemblée »era composée de soixante et quinze actionnaires propriétaires, 
depuis plu» de »ix moi» , du plus grand nombre d'actions non engagée». En ca» 
de parité dan» le nombre de» action» , l'actionnaire le plu» anciennement inacril 
••n préféré. 

Pour être membre de l'assemblée générale , il faudra être citoyen français , 
•atnraiisé ou domicilié à Marseille depuis cinq ans au moins. 

Les membres de l'assemblée générale, doTront y assister elToter en personne 
•an» pouvoir »e faira représenter. 

Chacun d'eux n'aura qu'une Toix , quel que soit le nombre d'action» qu'il 
pMBéde. 

ArL 91. L'a»»emblée générale »e réunira une foi» par année , & l'époque qui 
mn déterminée par le règlement. 

EIlu sera convoquée par le con»eii général de la banque , et pré»idée par le ré- 
gent , préeideat de ce coB»eil. 

Le régent »ecrétaira du con»eil général y remplira le» fonction» de »ecrétaira. 

Il aura rendu compte à l'aasemblée générale de toute» le» opérations de la banque* 

Elle procédera ensuite au scrutin secret et individuel , à la majorité «baolue 

d«c •alTrage» , à l'élection de» régen» et cen»eur» qu'il y aura lieu de nommer 

«B remplaeemeiil de ceux dont le» fonction» »eront expirées ou doTonues vacante». 

Art. ti. L'a»»emblée générale , outra le» ca» prévus par les article» 30, iO et 
43, pourra êtra convoquée extraordinairement, lor»que la convocation aura été 
ru^uiiu par deui cenaenn au moin»^ et délibérée par le con»eil général. 
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SECTION II. 

Du Conseil général, 

An. 93. Le eooieil général sera composé de dooic régroi el de troia eenacurt. 

Les régens auront Toix délibératWa , et les eentenra eonraltatÎTe. 

Art. Si. Lef régens et les censeurs seront nommes pour troid ans , ils seroai 
renouTelés par tiers chaque année ; ils sont rééligibtes. 

PoDr les deai premières années, les régens et les censeurs sortans aèrent 
désignés par le sort ; ensuite par lo rang d'ancienneté de lenr nominaiioa. 

Art. 95. Les fonelioàs de régens et cenbeurs sont gratuites, il loor sera at- 
tribué seulement des jetons de présence. 

Art. 90. Les régens et les censeurs , avant que d'entrer en fonctions , a aront 
tenus de justifier qu'ils sont propriétaires de vingt actions de la banque , les- 
quelles devront être libres et demeureront inaliénables pendant la durée d« 
leurs fonctions. 

Art. 9T. Le conseil général élira chaque année, aussitôt après rinstallalion de 
ses nouveau! membres , son président et son secr('^(âire , lesquels ne pourront 
être pris que parmi les douze régens. L'un et l'autre seront rééligibles ; cepen- 
dant, après trois années consécutives d*e^ercice, ils ne seront rééligibles qu'a* 
prés un an d'intervalle* 

Art. 98. Le conseil est chargé de la gestion de l'établissement; il nomme lo 
directeur et le caissier principal, et fixe leur traitement; il autorise toutes Iri 
opérations permises par les statuts et en détermine les conditions; il fait choii 
des effets qui doivent être pris à l'escompte ; il fixe le tanx de cet escompta 
i't le montant des sommes qu'il conviendra d'y employer aux diverses cpu^uc* 
de l'année, d'après la situation de la banque; il délibère les réglemensde son 
régime intérieur; U arrête tons traités, conventions et transactions, lesquels 
sont signés en son nom par le président , le secrétaire et le directeur; il statue 
sur la création, l'émission, le retrait ou l'annnllation des billets , la forme qui 
lenr sera donnée, et les signatures dont ils sont revêtus ; il fixe , sur la pro- 
position, du directeur l'organisation des bureaux, les traitemens et salaires af- 
fectés à chaque emploi , et toutes les dépenses de l'admi nbtration , lesquelles 
devront être délibérées chaque année et d'avance. 

Art. 90. Le conseil général se réunira au moins une fois par semaine et tentes 
les fois qne le président le jugera nécessaire , ou que la demande en sera faite 
par les censeurs. 

Art 30. Aucune réselntion ne pourra être prise sans le concours de sept ré- 
gens et la présence d'un censeur. Les délibérations auront lieu à la majorité 
absolue ; la voix du président on do régent qui le remplacera dans la présîdeneo 
dn conseil sera prépondérante en cas de partage. 

Art. 31. Toute délibération ayant ponr objet la création ou l'émission de bilkls 
devra être approuvée parles censeurs; leur refus unanime en suspendra l'effet. 

Art. 39. Le compte annuel des opérations de la banque, qni devra être pré- 
senté à l'assemblée générale le jour de sa réunion périodique , sers arrêté par 
le conseil général et présenté en son nom par son président. 

Ce compte sera imprimé et remis au préfet, i la chambre de commerce , au 
tribunal de commerce et à chacun des membres de l'assemblée générale. 
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SECTION III. 

Des Censeurs. 

Art 83. Le« eeoMWf ▼•illeront tpécialenieDt è Toiécuiion des slaloU et dM 
régleiaeiM de la banque i ils eMrceronl leur lor? eillance f ur tootea les partiel 
de rétabliMement ; ils se feront représenter l'état des caisses, les reg îstaes et les 
portefenilles de la banque , tontes les fois qn'ih le jugeront conrenable ; Us 
proposeront tontes les mesures qu'ils eroiront utiles, et si leurs propositions ^e 
aont pas adoptées, ilf pourront en requérir la transcription sur les registres des 
délibérations. 

Us rendront compte ebaque année à l'assemblée générale de la snrTeillance 
qu'Us aoront eiereée. 

SECTIOlil IV. 

Du ûmsetl d* Escompte. 

Ari 34. Il sera formé un conseil d'eseompte composé de neuf négoeîanseser- 
çant le commerce h Marseille. 

Les membres do conseil d'escompte seront cboisis par les censeurs sur une 
liste triple présentée par les régens; ils seront iio:umcs pour trois cns , de 
■aniéra à ce que le conseil d'escompte soit rsnou? elé par tiers chaque année; 
iln sont rééligibles : arant que d'entrer en fonctions , ils seront tenus de ju»- 
tiier de la possession de cinq actions de la banque, lesquelles demeureront 
îaaliéBables pendant la durée de leurs fonctions. 

Art. 35. .I«es membres du conseil d'escompte concourent a?ee les régens, 
âamê la proportion qui sera indiquée par les réglemens , à la formation du co- 
ailé cbargé du choix du papier qui sera pris k l'escompte , et y ont ? oix déli- 
béraitTS. 

SECTION V. 

Du Directeur. 

Ar. M. Lo diroelour oxeretra, an bob du coomU général , la diroetion des 
i ffaiw a do la banque et do aos bureaux. 

n préiosiora à Ions les emplois; il signera la eorrespondaneo , les acqvits 
^'«SbIs sv Marsofllo , ol les eadossemoos dn papier sur Paris ; il aaaistera do 
éroil ame vois eoasuJlaiiTO aux séancos dn conseil général , excepté dans le cas 
oé fl so fomson on eomité aoeroC, H aux séancos dn comité d'escompte. 

Art S7. AtuI qao d'entrer on fonctions , le diroctenr sera tenu do justlier 
do la p e aasi si o n do TÎagt aetioas do la banque « lesquelles demonroront inatié- 
•ablos pendant lonto la dnréo do sa gestion. 

Art. 19. Lo difootonr M pourra être té? oqué que pat «m délibération dn 
eonsoil générai, rendue dans une séance à laqnoOe assisteront au moins neuf ré-. 
gens ol doux censeurs. 
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TITRE m. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 30. Si par des événemens quelconques le capilal se trooTait rédutl airx 
deut tiers , l'assemblée serait immédiatement convoquée à Teffet d'eiaminer s*il 
y a lieu à la liquidation de la société. 

La délibération qui ordonnera cette liquidation ne pourra être prise qn*à la 
majorité de la moitié en nombre et des trois-quarts en somme. 

Art . iO. S'il arrivait que par retraite ou décès le nombre des régens te trou- 
vât réduit à huit, et celui des censeurs à on. il y aurait lieu à convoquer eslra- 
ordinairement l'assemblée générale à l'effet de procéder au remplacement de 
ceux des régens et censeurs qui auraient cessé de faire partie du conseil général. 

Les membres élus en remplacement ne le seraient que pour le temps qui res- 
terait à courir à leurs prédécesseurs. 

Art. il. Les actions judiciaires seront exercées au nom du conseil général , 
poursoitet et diligences du directeur. 

Ar. iS. Un an ayanl le terme de vingt années , fiié pour la durée de la so» 
ciété, tons les actionnaires seront convoqués pour statuer sur le mode de liqui- 
dation ou délibérer s'il y a lieu k renouvellement. 

Art. AS, Les modifications aux présens statuts dont l'expérience anra fait re- 
connaître la nécessité, ne ponrront être sollicitées du 'gouTemement qu'après 
avoir été proposées par le conseil général à l'assemblée générale extraordînai- 
rement convoquée à cet effet, et délibérées par elle& la majorité des trois-qnarU 
en nombre et en somme. 

Lorsque les administrateurs de la banque de Marseille entrèrent 
en fonctions ( mars 1836 ), Tescompte s'était élevé et se mainte- 
nait au taux si peu ordinaire sur notre place de 5 p. ®1«. L'argent 
était rare. Demander tout-à-coup aux actionnaires un capital de 4 
millions « c'était peut-être gêner la circulation : on leur accorda la 
faculté de verser une partie du montant de leurs actions en effets de 
commerce. 

La banque flxa dabord son escompte à 4 1/2 pour cent l'an : 1/2 
pour cent au-dessous du cours de la place; mais bientôt les expor- 
tations d'espèces continuant à être importantes, elle l'éleva à 5 
pour cent. Pendant tout le cours de cette année (jusqu'au 16 dé- 
cembre) elle ne l'abaissa pas au-dessous de 4 1/2. Au commence- 
ment de l'année 1837, il était à 4 pour cent ; en février, à 3 1/^. 

Dès son début, la banque rencontra l'obstacle qui n'a cessé de 
grandir depuis 1836 , et contre lequel elle n'a pas cessé de lutter 
avec succès mais à grands frais, la demande incessante de numé- 
raire pour l'exportation. 



i^ 
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Poor De pas dégarnir ses caveaux » ce qui aurait arrèié 1 émis* 
sion de ses billets dont le montant ne peut dépasser plus de trois 
fois celui de ses dépôts en numéraire, elle a été constamment obli- 
gée depuis sa fondation de faire venir des espèces de Lyon » de 
Paris et autres villes. Il en est résulté de grands sacriiices qui ont 
diminué le montant de ses dividendes, mais sans lesquels elle eût 
été obligée de restreindre et même de suspendre ses opérations. 

La première année, elle s'adressa à cet effet à MM . de Rotchs- 
cbild ; elle stimula l'intérêt des banquiers de Marseille par une 
prime en faveur des versemens en espèces de 1/8 pour cent , sans 
engagement fixe , ou de 1/4 pour cent avec obligation de verser 
des espèces à jour déterminé. On traita aussi avec le directeur de 
la Monnaie de Marseille , en lui faisant à un intérêt fort modéré des 
avances sur lingot qu'il remboursait en écus neufs. Par ces moyens 
elle se procura la somme de 13,994,651 fr. : les frais pour l'obte- 
nir s élevèrent à 62,260 fr. 

La seconde année (1837-38), elle revut environ 8,000,000 fr. 
d'espèces qui lui coulèrent en primes , frais de transport , commis- 
sion , intérêts , perte au papier, etc. , la somme de 29,780 fr. 

L'année suivante, l'interruption des travaux de Tbôlel des monnaies, 
interruption qui dure encore, augmenta les sacrifices onéreux im- 
posés à la banque, pour l'entretien de ses réserves d'espèces. Ce- 
pendant cette interruptionn'ayant eu lieu qu'à la fin de l'année, elle 
reçut encore en espèces fabriquées par la monnaie 9,411,526 fr., 
elle fit en outre venir du dehors 4,575,879 fr.; total 1 3,987,405 fr.; 
frais divers pour obtenir cette somme : 45,547 fr., dont 21,125 fr. 
an directeur de la Monnaie. 

Pendant la quatrième année(l 839-40), les sacrifices ont été plus 
considérables par suite de l'inaction de l'hôtel des monnaies; inac- 
tion funeste a la banque et à tout le commerce de Marseille , ils se 
sont élevés à fr. 61,165 pour faire venir fr. 21,672,545. 

En 1840-41, la banque a dû importer dans ses caisses la somme 
de fr. 38,387,000 qui lui ont coûté , en primes , et frais divers 
fr. 121,762. 

Dans le semestre suivani(l'' avril au 30 septembre 1841), le mon- 
tant des espèces venues du dehors a été de fr. 21,837,473, qui onl 
coûté, en primes et frais de transport, fr. 80,048. 

L'exportation toujours croissante des espèces est causée moins 
encore par les besoins du commerce que par ceux de l'Etat dont le 
aenrice absorbe des sommes énormes à Toalon, en Afrique, dans la 



— 38a — 

Méditerranée pour rentrelien de la floti6,et en Corse même pour les 
grands travaux publics qui y sont exécutés. Néanmoins il ne sera 
pas sans intérêt de connaître quel est le moovement des importa- 
tions et des exportations d'espèces et lingots constaté dans notre 
port , par la douane , bien que le tableau des exportations soit né- 
cessairement incomplet puisqu'il ne comprend pas celles qui soot 
opérées par terre, pour Toulon, par M. le receveur général ao 
compte du trésor. 

Importations. 

Valeur de$ monnaies et des Ungots d'or et d'argent entrés dans 

le port de MarseiUc (1). 



ANNfiRS 


1 OR BRUT 

en liogott etc 


OR 

en monnaie» 


ARGENT 

en iingotaîetc 


ARGENT 
en monnaie' 


1 TOTAUX 




FB. 


FR. 


FR. 


FI. 


Fl. 


1826 


425.700 


1,911,000 


1,317,200 


6,008,800 9»662,7O0| 


1827 


800.100 


1,335.000 


2,837,000 


2,580,200 I7,552,30rt 


1828 


843,300 


393,000 


4,549.000 


5,048.000 10,833.300^ 


1829 


1,107,000 


744000 


6,528.400 


4,779,000 


13.158,4001 


1830 


1,701,000 


2,979,000 


5,888,000 


11,494,600 


22,062,6001 


1831 


» 


9 


» 


9 


20,959,925 


1832 


667,545 


1,262,700 


2,193,871 


7,506,550 


11,630.666 


1833 


914,010 


2,775.000 


2,493,200 


7^24,684 


13,306,894 


1834 


628,737 


2,046,900 


1,160,620 7,346,692 


11,182,949 


1835 


692,622 


1,216.110 


730,414 5278890 


7,918,036 


1836 


552,690 


855,000 


462,800 


5,280,400 


7,150,896 


1837 


1,466,100 


9.798,720 


1,002,712 


17,U3,700 


29,711,232 


1838 


1,272,450 


9,074.100 


1,731,640 


23,838,000 


35,916,190 


1839 


759,090 1,562,700 


1,630,200 


8,823,800 


12.775,790 


1840 
Total. 


530,310 1,350,100 


1,950,400 


9,215,600 


13,046,410 




1 


1 




23686828 



(1) L'or ieti évalué è£ 3 fr. et l'argent à 80 centimes le gramme, cominn dans 
lea ublean officiels publiée par ^administration. 
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EXPORTATIONS. 



Valeur de$ monnaies et des lingots a*or et d'argent sortis du port 

de Marseitte. 



AXIÛê 


OR BRUT 
en lingots ecc 


OR 

en monnaies 


ARGENT 

en lingots etc 


ARGEin* 

en monnaies 


TOTAUX. 


1826 
1827 
1828 
1829 
1830 
1831 
1812 
' I.ITî 
133i 
1835 
IS36 
1837 
1838 
1839 
1840 

ToUl. 


FR. 

n 
» 

1 388.640 
237,000 

n 

130.-20vO 

2 032 000 
'45,000 

52,;X)0 

600 

3.000 

15.000 

15,000 


FR. 

138,000 
1.281.000 

858,000 
1.545.000 

390,000 

i ,378,âOO 
1,67a,700 
1,C89.G00 
2,685,800 

ia.900 

676,800 

760.560 

1,719,300 

947,400 


FR. 

4,400 
92,000 

11,400 
29,400 

4299,400 

5,616,800 

11,143,600 

3,889,200 

9.247,800 

333 800 

138,400 

1*923,800 

6'6U,200 


FR. 

2,086,800 
3,313,800 
4,171,000 
2.905,000 
5,400,200 

13.628!!400 
20,058,200 
10,633,600 
12,866,000 
20,657,000 
4,136,600 
11,924,964 
16.341,100 
15,719,000 


FR. 

2,229,200 

4,686,800 

5,029,000 

5,850,040 

6.056.600 

3,759,736 

19,306,300 

27,481,900 

25,548.800 

17,486,000 

32,121,200 

5,147,800 

12.826.924 

19,999,200 

23,325,600 










210,855100 



Dans l'espace de quinze années les importations se sont élevées 
en nombres ronds à 236 millions, et les exportations à 210.- 

Leur importance devient égale si l'on ajoute à ce dernier chiffre 
les sommes qui s'expédient par terre pour acheter des huiles dans 
le département du Y ar, des cocons et de la soie dans le Languedoc, 
et celles qui sortent par mer sans déclaration, pour épargner le 
droit qui les frappe à la sortie. 

Le commerce comble donc , par ses importations , les vides 
opérés par ses exportations. En effet, les tableaux qui précèdent 
prouvent que les années où le numéraire est exporté en grandes 
quantités sont presque toujours suivies par des années de fortes 
imporutions. Ainsi, par exemple, c'est en 1836 que la sortie du nu- 
nMTaire a atteint le chiffre le plus élevé i c'est en 1837 et 1838que 
k*s entrées sont le plus considérables. 

L'équilibre tend toujours à se rétablir, à moins de causes extra- 
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ordinaires \ ainsi, sans l'énorme consommation du trésor public |b 
banque ne serait pas tenue aux sacrifices onéreux qu'elle s'Impose 
afin de remplacer, à Marseille » le numéraire qui en sort pour les 
dépenses de la flotte et de l'Algérie. C'est donc un devoir pour 
le gouvernement de faire droit aux justes réclamations qui lui ont 
éic adressées. 

Il est temps d'aviser : les préiévemens excessifs de numéraire 
opérés pour le compte du Trésor public jettent la perturbation sur 
notre place : ils ne sont pas moindres de 30 millions par an dans 
une ville où la circulation n'est que de 15 millions. La banque esc 
donc obligée de s'épuiser en dispendieux efibrts pour renouveler, 
tous les six mois y le numéraire circulant: assurément si ces préié- 
vemens étaient faits par et pour le commerce elle serait tenue d'y 
pourvoir. Institution commerciale, il n'est point de sacrifices qu'elle 
ne dût s'imposer pour aider au développement des transanctions, 
mais n'est-ce pas la détoumerdeson butquede la forcerde procurer 
au Trésor sur le transport de ses espèces une économie insignifiante 
pour lui , ruineuse pour elle? Que le gouvernement dispose des 50 
millions de revenus qu'il tire du département, c'est un droit que le 
commerce ne peut lui contester; mais qu'il enlève , en outre , à la 
circulation , près de 20 millions par la négociation d'effets sur le 
Trésor ; c'est là une mesure dont les avantages sont loin de com- 
penser les inconvéïiiens : en effet, s'il envoyait de Paris ces 20 mil- 
lions en espèces , le transport lui coûterait , au plus , 75,000 fr. et 
même moins , en usant des moyens matériels à sa disposition. Ma» 
la négociation de ces 20 millions faite par M. le receveur général 
coûte bien quelque chose ; sans être initié aux secrets du service 
de la trésorerie , nous pouvons évaluer à 1/4 pour cent la commis- 
sion qu'il alloue, soit 50,000 fr. pour 20 millions. L'économie n'est 
donc , au plus , que de 25 mille francs : et c'est pour un aussi fai- 
ble résultat qu'il épuise une place importante et qu'il enlève à la 
banque les sommes destinées à soutenir le commerce. Les expor- 
tations du trésor sont d'autant plus déplorables qu'il est impossi- 
ble de les prévoir. On peut calculer les besoins du commerce, mais 
qui peut pressentir les ordres du ministre des finances? Ils arrivent 
toujours imprévus; la gène et la perturbation sont inévitables; anssi 
la banque commence à se lasser, elle a restreint ses opérations au 
grand préjudice du commerce et de ses actionnaires. Par délibéra- 
tion du 27 octobre 1811, le conseil général a élevé le taux de Fes- 
compte à 5 pour cent , et n'admet à ce taux même que le papier 
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ayant au plus dix jours d'échéance. Cela équivaut pour le com- 
merce, à une suspension d'opérations. Les banquiers seuls ont à 
faire escompter des effets ayant moins de dix jours. Aussi les es- 
comptes sont réduits de plus de moitié comparés à ce qu'ils étaient 
il y a un an à pareille époque (1). 

A ce taux si avantageux pour elle , de 5 pour cent , la banque 
pourrait encore escompter du papier excellent que le commerce , 
quoique averti , lui offre chaque jour. Dans l'espace de trois se- 
maines elle a refusé près de 300,000 fr. d'effets à sa parfaite con- 
venance, mais dépassant le terme de dix jours. N'est-ce pas dé- 
plorable pour un établissement qui ne vit que de l'escompte, pour 
les négocians qui voient ainsi disparaître les ressources sur les- 
quelles ils avaient compté, pour le commerce de la France en- 
tière à qui il importe que les négociations soient faciles sur notre 
pbce , que le taux de l'argent y soit modéré, et pour le trésor, 
enfin, qui ne peut que ressentir le contre»coup de la perturbation 
et de l'appauvrissement d'une ville aussi importante et aussi digne 
d'intérêt ? 

Espérons que le gouvernement prendra ceci en sérieuse consi- 
dération et renoncera à enlever à Marseille , tous les six mois, 
son numéraire, au moyen de négociations n'offrant qu'une faible 
économie , que la banque elle-même pourrait lui procurer en se 
chargeant d'une partie de ses versemens d'espèces à Toulon. 

Nous demandons aussi qu'il adopte des mesures eflicaces pour 
le rétablissement de l'hôtel des Monnaies de Marseille. 

Après avoir vu l'ensemble des sorties et des entrées du numé- 
raire, il ne sera pas sans intérêt d'en observer les détails par prove- 
nances et destinations : les voici pour les deux dernières années. 
Les importations présentent une diminution sensible sur les années 
précédentes.La cause en est, en partie, dans la situation précaire et 
agitée de l'Orient : 



(1) Pour porter la circulalion de aee billets à IS BiillioDt,la baaqoe a dû t'iiii- 
poier «n laerifice de 180,000 fr. , repréienUot à i pour eeot, l'intérêt de trois 
sQlioof. EUe a peoaé qu'en réduisant sa circalation à neuf millions elle opére- 
rait sor la place nne rareté qui forcerait les banquiers et le trésor à combler, sans 
Maeoneovrt, le TÎde prodoit parlenrs eiportatioas. 



ToMi I. 95 
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POHT DE MARSEILLE. 



IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS 



De l'or et de l'argenl bruts et monnayés. 



PROVENANCES 

ET DESTINATIONS. 



VALEURS IMPORTÉES. 



■ 



Angleterre et ses 
possessions dans 
la Méditerranée. 

Espagne 

Sardaigne 

Deux-Siciles 

Toscane 

Autresétatsdltalie 

Grèce 

Turquie 

Eîçypte 

Algérie 

Etats Barbaresques 

Possessions anglai- 
ses d'Afrique , 
Maurice, etc. . . . 

Indes Hollandaises 

Indes Françaises... 

Etats-Unis • 

Iles Espag. d'Amé- 
rique 

Haïti 



Pérou 

Mexique 

Venezuela 

Rio-de-la-Plata . . . 

Russie 

Guadeloupe 

Martinique 

Bourbon 

Sénégal 

Guyane Française. 

Totaux.... 



1839 



FR. 



2,659.500 

649.070 

3.980,400 

2,230.000 

336,000 

54.200 
839,600 
306,400 

18,300 
486,500 



5^,800 

20.000 

1.000 

202.900 
463,120 

A 
& 

145.800 
136,200 

180,400 
11,600 



1810 



VALEURS EXPORTÉES^ 



1839 



FR. 



4,053.200 

869 .91K) 

5,069.800 

604,000 

140,000 

67.000 

29,100 

768.300 

47,500 

8,400 

361,500 



12,775,790 



1840 



FR. 



2.314.300 
10.105,800 

2,984,000 

1,016,200 
472.600 
158.000 
116,000 

1,612,100 
217,000 
19,800 
389,800 



231,300 
28,000 
15,000 
11.400 

333,600 

31,000 
26,000 

21,000 

159,800 

1.000 

105.010 

55,600 



13,0i6,410 



15,000 
392,000 

60,000 

58,000 
10,000 


h 

21,000 
37,600 

» 



19,999,900 



ER. 



1,831.400 

8.880^800 

4,543.000 

5,538,000 

225,400 

183,200 

285,800 

385,400 

158,000 

76.800 

557,800 



210,000 
202,000| 

80,00Q| 
83,000| 

a> 

10,0001 

3,000 

60,0001 

12,000 

9 



23,325,600 
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OreuUUion des biUeU de banque. 

Ce que j'ai dit de la manière dont s'est formée la banque de Mar- 
seille prouve que toutes les classes de notre commerce en recon- 
naissaient l'importance et la nécessité ; aussi, dès leur première 
émission^ ses billets furent accueillis avec faveur, et leur circulation 
n'a cessé de s'accroître : 

Elle s'élevait après un an d'exercice : 

Au 31 mars 1837 à 4,663,500 
Id. 1838 à 5,906,750 
Id. 1839 à 7,575,250 
Id. 1840 à 9,659,750 
Id. 1841 à 11,479,500 

Cette progression soutenue est un signe évident de prospérité ; 
elle se développera encore (1) si le trésor public renonce à ses 
enlèvemens de numéraire. 

Eicomptes. 

La banque de Marseille a escompté pendant la première année de 
son existence : 

En papier sur Marseille. . . 65,558,6171 .^ 553 Rge 

» sur Paris 7,104,969» 

Deuxième année , du l** avril 1837 au 31 mars 1838 

En papier sur Marseille. . 38,430,120 » ^^ ^21 947 
» sur Paris 791,827^ ' ' 

Troisième année, du !«' avril 1838 au 31 mars 1839 

En papier s«r Marseille . . . 70,408,961 1 ^^ ^75 cag 
• sur Paris 4,867,6771 ' ' 



Quatrième année 1839-1840 

23,846 effeu sur Marseille 78,002,515 

636 D surLyon.-.. 2,300,833, ^^^^^^^ 
3,770 » sur Paris... 18,396,732 
1,081 » surToulm.. 1,400,419 

(1) A It fin da moif de jui ISil , la banque da France aTait en cireolation 
tiS,01t,MS fr. , sans comprendre bcircnlation dei eomptoirt et 1,105,030 fr. 
de btOeU à ordre. 

(9) En tsao, b benqne de Eonen a eacoapié pour 00 nillioM d'effeU et dû 
tribné «■ dÎTÎdende de 00 (r. par action. 
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Cinquième année 1840-1841. 

26,198 effets sur Marseille 82,051,720 
2,026 » sur Lyon • . . 7,103,035 1 ^^g ^^i 495 u\ 
4,826 » sur Paris.... 24,166,326f ' ' 
3,852 » sur Toulon.. 5,300|415^ 

Comptes courons. 

Il y a progrès aussi dans cette partie essentielle du service des 
banques , mais il n'est point tel qu'on devrait l'attendre de son uli - 
lité , de rimportance de la place et du nombre des maisons de com- 
merce. Gela tient à des habitudes locales ; les négocians, en général, 
aiment mieux verser en compte courant l'excédant deleurcaisse chez 
les banquiers qui ne prélèvent aucune commission sur leurs paie* 
mens et bonifient l'intérêt. Aussi les banquiers recourent à-peu- 
près seuls à ce moyen si prompt , si facile et si sûr de faire opérer 
sans frais leurs encaissemens et leurs paiemens. 

La première année, la banque a encaissé en 5,287 effets , en 
billets, espèces et viremens de compte . . 13,935,752 

2"« année 10,140 effets, billets, etc 30,729,226 

3"« » 7,320 » » 23,934,011 

4°'« » 8,699 » » 49,808,830 

5»« » 9,468 » » 77,668,493 

Il est résulté de ces encaissemens une somme moyenne constam- 
ment disponible de fr. 790,592 en 1839 , et de fr. 1,003,118 en 
1840 (2) .Gela équivaut à un accroissement de circulation de billets. 

Dividendes, 

La première année, le dividende distribué pour chaque action de 
1,000 fr. a été de 43 fr. non comprise la retenue de 25 pour cent, 
en conformité de l'art. 19 des statuts. 



(1) Pendanl les six premierf mois de l'année ISil , les effets escomptés par 
la banqne de France se sont élevés h 400,982,075 fr. 

(S) En juin ISil, la banqne de France deyait à ses dirers comptes eonrant 
S,SS7,30S fr. , an trésor 120,3iS,178 fr. , et pour récépissés payables i mt 
42,805.580 fr. 
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La 2"*' année le dividende a été de 45 fr. 50 
La3"« » » 51 65 

La 4— » » 63 85 

La 5— * . » 67 25 



M. Condoniy nommé d'abord directeur de la banque, donna sa 
démission à la fin du deuxième exercice ; il fui remplacé par M. Au- 
guste Rondel dont le zèle et l'aptitude ont largement contribué aux 
succès de cet utile établissement. 

Une des premières opérations du conseil général fut d'employer 
la somme de 2,714,062 fr. 63 c. à Tachât de 125,000 fr. de rentes 
5 pour cent, au prix moyen de 108,56. 

En 1837, il fit un nouvel achat de 50,000 fr. de rente dans le 
m£me fond. 

Par délibération du 17 décembre 1836, il acheta, au prix de 
115,000 fr., le local où la banque était déjà établie, et au prix de 
43,400 les magasins situés sur le boulevard Bonaparte derrière ce 
local. 

La banque de Marseille n*a pu adopter , comme celle de Paris , 
on taux invariable pour ses escomptes. Elle a dû subir Tinfluence 
des variations si fréquentes sur notre place. 

D en est de même pour les échéances qu'elle admet. Elles furent 
d*abord de 45 jours , puis de 75 , puis de 90. Elles n'ont rien de 
fixe en ce sens que le conseil d escompte se réserve la faculté de 
refaser> dans les bordereaux qu'on lui présente, les effets dépassant 
un certain terme variable suivant l'état de ses encaisses (1). 

Ce défaut de fixité est un inconvénient. Le commerce ne peut 
baser des opérations considérables sur un avenir incertain. 

La banque de Marseille a constamment lutté contre la concur- 
rence des capitalistes qui escomptent le papier à un taux habituel- 
lement inférieur au sien. Cet obstacle joint à l'exportation crois- 
sante des espèces , ralentit ses progrès et ses développcmeiis,mais 
ne les arrête pas : on vient de le voir par le coup-d'œil que 
nous avons jeté sur les cinq premières années de son existence. 

Sa marche a toujours été ascendante ; elle a surmonté de graves 
diiBcnltés avec un bonheur qui honore son administration. Elle a 
rendu de grands services à la place ; elle est appelée à en rendre de 
plus grands et de plus nombreux encore. 

(1) Ea ce rnooMni ( ooTembre IStt ), U banque o'eiconipu qa'à 5 »/•, t 11(«]« 
ev-deeras du coer», ei n'adaet qae de» rOeU dont l'ccbéance ne dé peste pat 
dit jonrt 
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CHAPITRE VIIL 

COURTISES DE COMMEECE. 

Nombre des eaartîen à Marseille tTant Louis XIY. -— Leur noininttîoB «Ctri- 
buée aux négocians.— ProtesCatiou contre l'éditde 1600, qui ,eiileTait an ooa- 
meree cette nomination. — EéTOcation de cet édit. — Sa reprodactioo en 1093. 
— Vente d'offices béréditaires. — Soppression des 40 courtiers. — Leur 
remplacement par 00 nouToaux. — Leurs émoiumens. — Abus et monopole 
en 1777. — Suppression de 00 offices. — Élection de nouTeaux courtiers 
par le commerce. — Abolition du prifilégo en 1791. — Son rétablissement à 
Paris en l'an it. Dans les départemens, en l'an ix. — Arrêté des consuls du 
13 messidor an ix, pour Marseille. — Augmentation du nombre des courtiers 
en 1813. —En 1817. — Pétition adressée aux Chambres en 1831 contre le 
privilège des courtiers. — Ordre du jour. — La Chambre de commerce de- 
mande, en 1830, trente nouTelles charges.— Refus du ministre. — Elle de- 
mande, en 1837, l'abolition du pritilége. — Ordonnance créant dix nouTelles 
commissions. — Obstacle à son exécution. — Pétition de 450 négocians, en 1838, 
redemandant l'abolition du prifilége. — Ordre du jour. — La Chambre de 
commerce demande quatre-vingt nouTelles commissions. ^ Ordonnance duSO 
août 1839 , doublant le nombre des courtiers. — Résenre des droits du com- 
merce et de l'administration. — Courtiers marrons. — Eésumé du lÎTre 
second. 

Cette institution est très ancienne. Nos archives prouvent que de 
tous temps les affaires se sont traitées à Marseille par Tintermé- 
diaire de courtiers ou cemaux. C'était une garantie offerte aux 
transactions commerciales tout-à-fait en harmonie avec les autres 
mesures de précaution et de siu*veillance doùt abondent nos vieux 
statuts. 

Avant Louis XIV, leur nombre était fixé à quarante-six. 

Ils étaient élus par les négocians. Le droit d'élection se rencontre 
àchaque pas dans notre histoire.Méconnaissant ce droit» Louis XIV» 
par son édit de juin 1660« établit à Marseille, de sa propre autorité, 
cinquante offices de courtiers et censaux en mestiersjvrés; aussi- 
tôt les échevins de la ville de Marseille , les députés du commerce , 
les syndics des censaux se déclarèrent, auprès du parlement d'Aix, 
oppo$ans à la vérification dudict édit (1). 

Louis XIV crut devoir céder devant cette opposition. Dans ses 
lettres patentes du 14 août 1661 il est dit : 

« Nos bien amés les échevins , députés du commerce , manans 

(1) Eitrait des registres du Parlement. 
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»» et habitans de Marseille, nous ont très humblement fait exposer 
m quils sont en droit depuis plusieurs siècles d'établir en ladite . 
D ville un certain nombre de courtiers et censaux , lequel droit leur 
» aurait été conGrmé par lettres patentes du roy Henry-Ie-Grand, 

» notre ayeul, données à Paris au mois de novembre 1601 

» Les exposans nous ayant fait connoistre qu'ils n'y admettaient 
» personne qu'il n*eût esté préalablement fait information de ses 
» vie et mœurs , de sa sufGsante caution et prestaient annuellemet 
9 le serment de bien et fidèlement exercer ledit mestier. ... A ces 

9 causes Nous avons , par ces présentes , signées de notre 

» main , réiroqué et révoquons notre édict du mois de juin 1660 . • . 
» Voulons et nous plait que les exposans continuent , à l'avenir, 

• comme ils ont fait par le passé , d'établir telles personnes suffi- 
» santés et capables qu'ils adviseront en leur conscience , pour 
n exercer lesdictsmestiers de courtiers et censaux en ladite ville , 
» faisons très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes 

• autres que ceux qui seront par eux établis , de s'ingérer dircc^ 
» teroent ou indirectement et sous quelque prétexte que ce puisse 
» estre à faire aucunes fonctionsdesdils mestiers de courtiers, cen- 
» saux , ni changes et remises à peine de deux milles livres d'à- 
» mende au profit de ceux qui seront établis par les exposans (1). 

Mais rien n'est stable sous le pouvoir absolu, si ce n'est l'arbi- 
iraire.En i693,le roi, dans le but de procurer quelques ressources 
à son trésor épuisé, dépouilla le commerce de Marseille de la faculté 
d'élire ses courtiers, et par une sorte de respect dérisoire pour les 
droits acquis , il vendit à chaque courtier en exercice la charge 
qu'il possédait , et qui jusqu'alors avait été regardée comme une 
propriété inviolable. En même temps il érigea ces charges en titres 
d'officei fermés et héréditaires (2) . 

En 1708 , par un nouvel acte d'arbitraire et de confiscation , ces 
quaranie-six courtiers forent supprimés et remplacés par soixante 
nouveaux. Puis, revenant sur cette injustice, le roi rétablit, en 1709, 
les qoarante*six qui avaient été spoliés , ne conserva que quatorze 
de ceux qui avaient été nommés , et exigea des soixante ainsi réla- 
Mis 123,000 liv. (3). 

Les éroolumens dos courtiers étaient fixés comme il suit : 



(Il ArchiTes de l'Hôtel-de-VUlo. 
(1.1 idti do roi da f7 aTril 1003. 
f3i tdtida 3 octobre 1700. 
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Dans les traités de ventes et achats de mardiandises, demi poor 
cent , tant des vendeurs que des acheteurs , jusqu'à douze cents 
livres, et excédant cette somme , un tiers pour cent. 

Pour les ventes de biens immeubles , bâtimens , ventes et achats 
de marchandises provenant des prises qui se vendaient aux encbè- 
tes publiques, un pour cent de Tune et de l'autre partie. 

En fait de remises d'argent, soit en lettres de change, soit autre- 
ment , un pour mille , tant du dispoteur ou prêteur que du preneur 
ou emprunteur. 

' A l'égard des assurances , un sol par écu sur les prîmes (1). 

Les courtiers avaient été autorisés par l'édit de 1709 à tenir 
une caisse chez eux pour faciliter les transactions. Us abusèrent de 
cette faculté pour s'emparer du monopole de la banque } lesdoubles 
fonctions qu'ils s'étaient arrogées d'acheter et de payer avaient 
réuni dans leurs mains tous les capitaux destinés au commerce , 
tous les papiers et effets négociables , et ils étaient devenus, parce 
moyen, arbitres absolus du taux de l'intérêt de l'argent et de l'es* 
compte de tous les effets. Il en résulta de graves inconvéniess 
pour Marseille. En 1774 ,les faillites de quelques courtiers entraînè- 
rent la ruine de plusieurs maisons, et le crédit de Marseille tvX 
ébranlé dans toute l'Europe. Pour couper la racine de ces abus s 
un édit de janvier 1777, supprima les soixante olBces de courtiers 
de change , de banque et de commerce , et autorisa la Chambre de 
Commerce de Marseille , après s'être adjoint dix-huit négocians 
choisis par le sort sur une liste de quarante, dressée par l'inspec- 
teur du commerce (2), à élire à la pluralité des deux tiers de voix 
au moins, et par voie de scrutin , ceux qu'elle jugerait les plus ca- 
pables de remplir les fonctions de courtiers. 

En cas de vacance, il devait être procédé au remplacement dan& 
les mêmes formes. 

Les commissions devaient être apostillées chaque année par le 
secrétaire de la chambre sous peine de faux. 

Tous ceux qui avaient obtenu des lettres de répit , fait contrat 
d'attermoyement , ou fait faillite , ne pouvaient être pourvus de ces 
commissions. 

Les offices supprimés furent évalués à 40,000 liv. chacun, et le 

(i) Sutats des courtiers royaux de Marseille 17iS. ArchÎTes de l'Hôtel- 
de-ViUo. 

(2) Oo donnait ce titre à l'intendant de la FroTence dont les attribations ont été 
conférées au préfet* 
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montant en fut remboursé au moyen d'un emprunt dont la Cham- 
bre de Commerce fournit le capital. 

Les nouTeaui courtiers furent tenus de payer annuellement 
SySOO liv. affectées au paiement des intérêts et à l'amortissement 
du capital de cet emprunt. 

J'ai indiqué les inconvéniens qui étaient résultés de la réunion 
des fonctions d'agens de change et de courtiers de commerce ; un 
arrêt du conseil du 5 septembre 1786 en ordonna la sépa- 
ration. 

En 1791^ ces emplois furent supprimés comme entachés de pri- 
vilège. Chacun» en payant patente, put être courtier. 

De graves abus suivirent cette liberté illimitée. M. Fulchiron, 
dans un discours à la Chambre des Députés, les a qualifiés de bri- 
gandages commerciaux. J'ai vu, dit-il, toutes les collusions qui 
s'établissaient entre certains vendeurs et les courtiers et d'indignes 
désordres ramener enfin des lois sévères (1). 

Un décret de vendémiaire an iv, ordonna la nomroination de 
vingt-cinq agens de change et de soixante courtiers de marchan- 
dises près la bourse de Paris. 

La loi du 28 ventôse an ix , rétablit l'institution des courtiers 
privilégiés dans les principales villes des départemens. Le com- 
merce a senti , dit Regnaultde Saint-Jean-d'Angely, en présentant 
cette loi, que ses transactions, ses contrats avaient besoin d'inter- 
médiaires pour se conclure et se constater, qu'il fallait des espèces 
de notaires commerciaux indiqués par le gouvernement à la con- 
fiance des nationaux et des étrangers , et qui la justifiassent par 
leurs lumières, leur bonnefoi , leur responsabilité pécuniaire (2). 

• D est temps, ajoutait-il , de remédier aux nombreux abus, je 
« dirai plus, aux maux pressans qui ont été le résultat d'une liberté 

• indéfinie. 

» Toutes les bourses de commerce offrent un spectacle décou- 

• rageant du mélange des hommes instruits et probes avec une 
» foule d'agens de change ou de commerce qui n'ont pour voca- 
» tion, que le besoin ; pour guide, que l'avidité; pour instruction , 
9 que la lecture des affiches; pour frein, que la peur de la justice; 
» pour ressource, que la fuite et la banqueroute (3) . 

(I) ManitÊmr de 1831, pag» 1S74. 
tt) Mimkêitr id« l'an n , page 75t. 
,3) Mùmt€ur de Vàu is , page 73i. 
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L'arrêté des consuls du 13 messidor an ix , rendu eu exécution 
de cette loi , institua des courtiers privilégiés à Marseille. 

Voici ses principales dispositions : 

Art. 3. Le nombre des agens de change ( près la bourse de Mar- 
seile) ne pourra être au-dessus de vingt; celui des courtiers de 
commerce, assurance, conducteurs de navires et roulage, ne pourra 
excéder cinquante. 

Art. 4. Le cautionnement des agens de change est Gxé à 15,000 
fr. , celui des courUers à 5,000 fr. 

Art. 6. Provisoirement, les droits de commission et courtage se- 
ront perçus à Marseille d'après l'usage de la place ; le tarif en sera 
dressé dans un mois pour tout délai par le tribunal de commerce , 
soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur et affiché au tri- 
bunal de commerce ainsi qu'à la bourse. 

Un décret du 22 janvier 1813 créa quatre nouvelles commissions 

L'existence légale des courtiers a été consacrée d'une manière 
définitive par les articles 72 et suivans du code de commerce. 

L'art. 91 de la loi du 28 avril 1816, leur donne le droit de 
transmettre leurs offices. 

L'ordonnance du 3 juillet de la même année , règle le mode de 
transmission et accorde la faculté de présenter leurs successeurs , 
non-seulement aux titulaires , mais à leurs veuves et à leurs enfans, 
lorsqu'ils décèdent en exercice. 

Le nombre des courtiers autorisés à Marseille fut porté à 70 
par ordonnance du 15 octobre 1817. Le cautionnement fut élevé de 
5,000 à 8,000 fr. Le trésor en sert les intérêts à 4 pour cent. 

Un syndicat , élu par la compagnie , est placé à sa tête et sur^ 
veille l'exécution des règlemens. 

En 1831 , une pétition fut adressée à la Chambre des Députés 
par des commerçans de Marseille , demandant la suppression du 
'privilège des courtiers de commerce. 

Les pétionnaires soutenaient que rien n'était moins nécessaire 
que l'existence privilégiée des courtiers , qu'il y aurait convenance 
et utilité à rendre libre leur profession, en ce sens que, comme 
pour l'exercice de la médecine, par exemple , il suffirait de mon- 
trer un brevet de capacité et de payer patente. 

Ils citaient l'exemple de l'Angleterre, de la Hollande et des États- 
Unis où un tel privilège n'existe pas. 

Ils reprochaient aux courtiers de commerce les abus dont quel- 
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ques-uns s'étaient rendus coupables, et en concluaient qoe l'insti- 
toUon n'empêchait pas les inconvéniens qu'elle devait prévenir. 

Ils attaquaient la légalité du mode de transmission des ofGces . 
« Toos ces droits achetés et payés, disaient-ils, n'ont qu'une 
» origine illégale; c'est la loi du 28 avril 1816 qui le prononce elle- 
» même , car son art. 91 porte qae ce sera nne loi qui réglera 
» l'exercice du droit de transmission des fonctions des divers offi- 
» ders ministériels. Tout au contraire, c'est une simple ordon- 
» nance royale , rendue le 3 juillet même année, qui a pourvu au 
n mode des nominations. Donc , ces nominations ne peuvent 
9 conserver les égards excessifs qu'on s'opinîâtre à leur accor- 
» der (1). » 

Cette pétition, soutenue par M. Bavouxet M. Pourrat, fut com- 
battue par M. Gillon, rapporteur, MM. Fulchiron, deSchonen et 
Charles Dupin. 

MM. Bavoux et Pourrat attaquèrent l'institution des courtiers 
comme entachée de privilège et susceptibled'abus. 

Il fut répondu que lorsqu'un privilège était établi dans l'intérêt 
de tous, il cessait d'être un privilège; que s'il est nécessaire que 
des notaires consutent l'individualité des citoyens qui les appellent 
à rédiger un contrat civil, il importe aussi que l'individualité soit 
certiBée pour les négociations commerciales si fortuites et si rapi- 
des; qu'il est utile que le courtier comme le notaire paie de son 
cautionnement et de ses biens le dommage causé par une supposi- 
tion de personne, par une usurpation de nom que son devoir était 
de découvrir et d'empêcher ; que les lumières et l'expérience des 
courtiers étaient nécessaires pour éclairer l'acheteur sur la qualité 
des marchandises qu'on lui présentait et sur les altérations qu'elles 
avaient pu subir. 

M. le rapporteur ajouta que l'eiercice illimité de la profession 
de courtier ne serait pas sans inconvénient. « Les pétitionnaires, 
» dit-il, nous épargnent le soin d'un tel examen. Ils reprochent 
j» aux courtiers de commerce diverses prévarications contre les- 

• quelles des moyens de répression sont aisés à employer. Cet 
9 oubli des devoirs ne ,s*explique que par l'appât du gain , que 

• par des besoins pressans. Or, peut-on admettre que si lali- 

• berté était laissée aux courtiers de devenir aussi nombreux 

II) Moniteur de isat, pag* 1S79. 
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» qu'ils le voudraient , la gène serait moins vive pour beaucoup 
» d'entre eux ? 

Sous le rapport de la légalité , M. Gillon invoquait le grand nom- 
bre d'existences fondées sur la foi de l'ordonnance du 3 juillet . 
ce Que Ion réfléchisse , disait-il , que quinze années durant , l'or- 
» donnance a été exécutée avec toute la plénitude de puissance 
» d'une loi ; que, confiantes dans ses promesses, des familles en 
» nombre immense ont appuyé leur existence et calculé leur avenir 
» sur les résultats quotidiens de son exécution , et on se sentira la 
» résignation de laisser intact un aussi vaste ouvrage ; Tébranler 
h c'est exposer le sol lui-mfeme aux secousses les plusdésastreuses. 

» Les pétitionnaires articulent quelques reproches qui doivent 
» conduire à soumettre les courtiers à des épreuves plus sévères 
» pour leur réception » à une surveillance plus attentive de la part 
9 de leurs chefs , et à des punitions plus répressives de certains 
9 abus graves. 

• Mais il faut se garder de conclure, comme les pétitionnaires, 
» que rinstilution doit être détruite et abandonnée à tous ceux 
» qui voudront en faire profit 

En conséquence , la commisson proposa de passer à Tordre du 
jour sur la partie des pétitions qui avait trait à la suppression des 
courtiers , et de renvoyer ces pétitions à M. le ministre du com- 
merce et des travaux publics, en ce qu'elles signalaient des abus 
qu'on ne pouvait trop se hâter de détruire. 

« Poujr améliorer, dit en terminant le rapporteur, il n'est pas 
» toujours nécessaire de détruire -, sachons donc réprimer les abus 
» pour fortifier les institutions utiles que nos lois ont fondées d'ac- 
» cordavec les besoins publics. » 

Ces conclusions furent adoptées, et l'utilité des courtiers de 
commerce fut ainsi solennellement reconnue. 

Cependant l'insuffisance du nombre des courtiers , à Marseille , 
se faisait chaque jour sentir avec plus d'évidence. 

La Chambre de Commerce de Marseille demanda, le 15 janvier 
1836 , la création de trente nouveaux offices de courtiers. 

M. le minisire, tout en appréciant ce qu'avait de juste et d'utile 
une pareille mesure, reconnut que l'augmentation sollicitée n'était 
point suffisante et répondit : qu'il pensait n'y avoir pas lieu pour le 
fnoment à accorder les trente commissions demandées^ parce çue 
ce ne seraiiqu'un paUiatifqui ne remédierait pas au maI(M. Passy, 
ministre ) . 
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S'asaociant à la pensée du ministre^la Chambre de Commerce de 
Mareellle demanda , le 9 février 1837, Tabolition du privilège avec 
indemnité pour les titulaires et rétablissement de fortes et solides 
garanties en laveur du commerce, exigées de tous ceux qui se pré- 
senteraient pour exercer la profession de courtier. 

Le ministre (M. Martin du Nord) trouva cette mesure trop ra- 
dicale ; après bien des hésitations, il présenta à la signature du roi 
mie ordonnance portant création de dix nouvelles commissions 
dans les formes prescrites par la loi , c'est-à-dire avec le concours 
dncommerce etderadministration(l]. La mise à exécution de cette 
ordonnance fut arrêtée par la proposition d'un amendement à la loi 
des finances faite par M. Reynard , et tendant à déclarer les nou- 
velles commissions non transmissibles. 

Cependant le commerce ne cessait d'éprouver l'inccmvénient du 
trop petit nombre de courtiers. Le S4 janvier 1838, une pétition 
couverte de 450 signatures, renouvelant la demande de la Chambre 
de commerce j soUiciu l'abolition du privilège. 

On y lisait ce qui suit : 

«i Cet honorable député (M. Reynard), pour qui la situation 
» commerciale de Marseille et l'immense avenir qui s'y rattache 
m ont été l'objet d'une étude spéciale, pensa qu'une nouvelle crést- 
9 tien de courtiers était un obstacle de plus à la réalisation d'une 



(1) L'arrêlé des eonrab do 10 genniaal tn is, établit ainii qii'U mit le mode 
4» BOBioâtûm des eoartiert et egeas de change : 
•Le tribvBâl de commerce de b TÎUe nommera, dans nne aiiemblée générale et 
•péeiaie, dix banqniere on négocians , et pour Paris boit banquiers et huit né- 



» Ces citoyens se rassembleront ponr former nne liste double dn nombre d'à» 
gens dn change el courtiers à nommer. Os adresseront cette liste an préfet dn 
dépertemeni qni pourra j ajouter les noms qn'U vendra, sans excéder, toutefois, 
in quart du total. 

» Le préfet l'adressera au ministre de l'intérieur qui pourra ajouter un nom- 
bre dn noms égal aussi an quart de la première liste. 

» n présentera ensuite la liste entière avec ses propositions an premier consul 
qni fera les nominations. » 

Statuant pour l'aTenir, l'article 8 dit : 

» Au commencement de chaque trimestre, le tribunal de commerce nommera, 
eeaformément à l'article précédent, dans les Tilles de départemens, dix négocians 
•m banquiers, et huit négocians et huit banquiers à Paris, pour présenter une 
nme double afin de ponrroir anx places TacanMs. On snim au surplus le mémo 
nsnded'éleetioB et on sera astreint anx mêmes conditiotts d'éligibilité que pour 
la pnmiére élection. 
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• idée partagée par tous les esprits Bagesetciainroyaiis;en effet, 
» qu'était une augmeotation portant le nombre des courtiers à 80, 
» pour une ville dont le mouvement d'affaires s'élève au-dessus de 
B 600 millions, oii plus de 500 individus font illégalement l'entre- 
» mise, et parmi lesquels un très grand nombre jouissent de lacon- 

• fiance générale qu'ils se sont acquise par leur caractère et leur 
» aptitude? Aussi, après une discussion de quelques instans sur 
V l'objet de l'amendement proposé par M. Beynard, M. le ministre 
» déclara à la tribune que le g(mvememefU regardait les droits et 
» privUéges attachés aux offices des courtiers comme un étal de 
» choses déplorable ; que tmU ce q^i pourrait y remédier entrait 
9 dans ses vues ; çu'tt serait Vcbjei d'un exa)nen attentif et que le 
» conseU s'était déjà occupé d'une nouceUe organisation. ( Moni- 
» teurduf*' juillet 1837.) 

» Cette conviction intime do MM. les ministres, qu'un privilège 
» usé et qui n'est plus en rapport avec nos besoins et nos institu- 
» tions devait être remplacé par une législation nouvelle , vous la 
» partagerez MM. les députés, en examinant les états compara- 
» tifs que nous avons l'honneur de vous exposer. 

» En 1817, la Chambre de Commerce de Marseille, d'après les 
» besoins bien reconnus de notre place , obtint déjà que le nombre 
» des courtiers,qui était alors de 54, fût porté à 70, quoiqu'elle eât 
s demandé celui de 100, comme étant mdispensable. Cependant a 
» cette époque, iln'arrivait, paran, sur notre marché, que 6 à 7,000 
» barriques sucre de nos colonies , soit de 3 à 4 millions de kilo- 
» grammes, tandis qu'il nous en est arrivé, Fan dernier, la valeur de 
» 50,000 barriques , y compris les sucres de Bourbon , soit 25 
x> millions 500 mille kilogrammes ; nous recevions 7 à 8,000 caisses 
» sucre terré Havane i nous en avons reçu l'an dernier 31436 
» caisses , qui , jointes à 3,287 futailles et 16,000 balles de sucre 
n étranger de toute provenance, forment un toul de 7,574,280 ki- 
7> logrammes ; il entrait dans nos entrepôts 8 à 900,000 kilogram- 
x) mes de café, nous en avons eu la môme année, tant de nos colo- 
» nies, que de l'étranger, 8,067,890 kilogrammes. Notre lazaret 
» recevait 12,000 balles coton, il en reçoit aujourd'hui 106,000 
M balles ; Il nous arrivait 6 à 7,000 balles de laine , ce chiffre peut 
9 être évalué maintenant de 20 à 25,000. Marseille, qui comptait 
» alors 1 00,000 habitans, a une population aujourd'hui de 1 60,000; 
» enfin, les recettes de la douane , qui s'élevaient alors i 11 m3«- 
» lions f s'élèvent actuellement au chiffre énorme de 31 à 32 Eiil- 
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» lions malgré la dimmuiion des droits sur plusieurs articles (an- 
» née 1836). 

» Si la Chambre de Commerce de 1817 jugea qu'il fallait à 
• Marseille 100 courtiers pour les besoins de ses transactions « 
p alors que ses affaires ne s élevaient pas au quart de l'importance 
n quelles ont atteint depuis lors, une mesure qui mette enCn le 
» nombre des courtiers en rapport avec le mouvement toujours 
i> progressif de notre marché est d'une nécessité indispensable, au- 
» jourd'hui que ces besoins sont hors de toute proportion avec 
» ceux de cette époque. 

» D'après toutes ces considérations» que vous pèserez et recon- 
B naîtrez justes dans votre sagesse, et les paroles de MM. les roi* 
1» nistres à la tribune, certains de la sympathie qu'elles trouveront 
» dans la sollicitude éclairée du gouvernement , nous espérons en 
B toute confiance, MM. les députés, que vous voudrez bien faire 
» droit à notre demande, en sollicitant de M. le ministre la présen- 
B tation d'un projet de loi qui rende libre Texercice du courtage 
x> (en accordant une indemnité équitable aux titulaires actuels) et 
» consacre la plus naturelle , la plus juste de toutes les libertés : 
«) celle du travail. » 

La Chambre des Députés passa à Tordre du jour. 
La Chambre de Commerce de Marseille, convaincue par cette 
décision que les grands pouvoirs de l'Etat ne souscriraient point à 
l'abolition du privilège des courtiers , revint à l'idée de l'augmen- 
tation du nombre des commissions, et en demanda 80 nouvelles. 
Sur ces entrefaites parut l'ordonnance du 36 août 1839 ainsi 

conçue : 

Art. 1*'. Le nombre des courtiers près la bourse de Mar- 
seille , fixé à 70 par l'ordonnance du 15 octobre 1817 , est porté 
à 140. 

Art. 3. Pour cette fois seulement^ un candidat pourra être pré- 
senté a notre agrément par chacun des 70 courtiers en exercice. 
Cette ordonnance fut rendue pour mettre un terme à une discussion 
trop prolongée qui avait jeté beaucoup d'irritation dans les esprits. 
Une solution satisfaisante pour tous était difficile, peut-être même 
impossible. Le ministre ( M. Cunin-Gridaine ) sentait lui-même que 
son ordonnance avait un grave inconvénient, celui d'enlever au 
commerce de notre ville le droit dont il avait joui de tous les temps, 
lednntque lui conférait l'arrêté des consuls de l'an ix, de con- 
courir i la nomination de ses courtiers. Aussi pour ne pas donner à 
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cette mesure l'autorité d*ua précédent, Tait, a dit expressémenc 
qu'elle sera exécutée pour cette fois seulemerU; cette clause réser- 
Tait aussi les droits de l'administration. 

En effet» le droit absolu de nommer de nouveaux courtiers ne 
saurait être sérieusement contesté au gouvernement. 

L'art. 91 de la loi des finances du 28 avril 1816 n'a porté aucune 
atteinte à ce droit : les titulaires ne pourraient l'invoquer; ils ne le 
firent pas, lorsqu'en 1817, un an après la promulgation de cette 
loi , une ordonnance créa seize nouvelles charges à Marseille. 

Quoiqu'il en soit, l'ordonnance de 1839 à eu un bon résultat^ celui 
d'augmenter le nombre des courtiers. Le chiffre de 140 est mieux 
en rapport avec l'immense quantité d'opérations qui se traitent sur 
notre place. Cette augmentation est , nous le croyons , dans l'in- 
térêt même des courtiers. Un corps privil^ié ne peut subsister 
qu'en se préservant des abus que le privilège est toujours porté à 
engendrer. Pour éviter ces abus il est indispensable d'élargir la 
base, d'agrandir le cercle de l'instituticm suivant les besoins du com- 
merce. Nous avons vu qu'en 1777 le privilège des courtiers ayant 
dégénéré en une sortede monopole, on fut obligé de supprimer les 
60 offices ; le commerce était tellement pénétré de la nécessité de 
cette suppression qu'il paya lui-même l'indemnité aux Uiulaires. 

Nous avons trop de confiance dans les lumières et la fermeté de 
MM. les syndics des courtiers pour ne pas être convaincu que si 
ces tentatives de monopole se renouvelaient , ils sauraient les ré- 
primer avec énergie et promptitude. 

L'ordonnance de 1839 n'a pas amené une diminuUon sensible 
dans le prix des offices. On les vendait 40 à 60,000 fr. , on les vend 
^core 35 à 40,000 fr. 

Les alarmes qu'inspirait aux courtiers la création de nouvelles 
commissions n'étaient donc pas fondées. Il y a toujours à Marseille 
une masse d'affaires qui suffit non seulement à les occuper tous , 
mais qui nourrit encore un très grand nombre de courtiers non- 
commissionnés dits marrons ( 500 environ ), résultat nécessaire de 
la nature des opérations de notre place et de leur diffusion extrême 
entre une infinité de coromerçans. 

Reconnaissons que parmi ces nombreux courtiers fnarrons il en 
est ..beaucoup dont le zèle et l'expérience sont utiles au commerce 
ikûit ils ont su mériter la confiance. 
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RÉSUMÉ DU LIVRE SECOND. 



En parlani de lu franGhtse du port et des divers régimes de 

douanes eu vigueur dans notre ville, à diverses époques, j'ai, pour 

ainsi dire, reproduit, sous un autre aspect, l'histoire commerciale 

de Marseille. Retracer les vicissitudes de sa législation industrielle, 

c'est retracer celles de son commerce et de son industrie , bien 

souvent victimes, sous l'ancienne monarchie, de l'arbitraire et de 

l'ignorance du gouvernement. On aura admiré la grandeur et 

la sagesse de vues qui dictèrent à Colbert Tédit de 1669, dont 

le préambule est si remarquable. On aura déploi*é l'abandon où 

les successeurs de ce grand ministre laissèrent le commerce et 

l'industrie de Marseille dont les griefs étaient exposés en termes 

si énergiques dans les représentations adressées au roi en 1786 et 

en 1789. 
La francliise du port de Marseille, supprimée par le despotisme 

de la Convention, était sans doute bien incomplète , et cepen- 
dant les regrets longs et profonds des Marseillais , à ce sujet , 
prouvent l'amour de la liberté qui les a toujours caractérisés. 

Napoléon, en proposant l'établissement d'un quartier franc comme 
celui de Gènes , voulait leur rendre cette liberté en ce qu'elle avait, 
de compatible avec le maintien et la facilité des relations entre 
Marseille et la France, ils refusèrent cette liberté ; ils lui préférè- 
rent l'établissement d'un régime absurde qui, accordé en 1815, 
tomba en 1817 devant la réprobation générale. Après tant et de si 
grands efforts, ils durent se contenter de l'ordonnance du 10 sep- 
tembre de la même année, qui est encore en vigueur aujourd'hui et 
que j'ai reproduite en entier. 

Cependant la liberté n'a pas cessé d'itro le l)esoin et le plus vif 
désir de notre commerce ; l'économie et la célérité sont également 
indispensables andévelop|HMiicnt de s(*soprrati(>nssuix:hargées au- 
jourd'hui de frais trop élevés , arri^tiVs sans cesse par des lenteurs 
bien funestes. Un dock tel que je Tai dépcMut procurerait liberté , 
écoeomie ei céUrili , trois clioses précieus4*.> (|iii coutribueraieot s i 
puissamment au pro^rî*s d(* nom* pro.siMinu* et (iont l'absence 
Tom L 9C 
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prolongée nous serait fatale ! Plusieurs projets de docks ont été 
présentés, je lésai fait connaître (1). 

Dans le chapitre sur les douanes» j'ai rendu justice aux tendances 
sagement libérales du gouvernement de 1830. Homme de pratique 
et non de tliéorie, je demande qu'on marche à pus mesurés vers 
une liberté raisonnable ; je repousse une liberté illimitée qui sacrifie- 
rait brusquement presque toutes nos forces productives. A propos 
de douanes : sons le rapport des droits, on a vu que Colben espé- 
rait, par leur suppression, rendre notre *port le pfti^ fameux de la 
Méditerranée; sous le rapport de l'administration, on a va com- 
ment ce grand ministre entendait qu'elle se comportât vis-à-vis du 
commerce : sévérité pour le fraudeur, indulgence et bienveillance 
pour le négociant de bonne foi : voilà la règle de sa conduite (2). 

L'histoire de la Chambre de Commerce de Marseille nous a 
prouvé combien cette institution, que les autres ports de France 
nous ont empruntée , a été considérable et utile sous Tancien 



(1) On usure que M. de Montlaitant a rédigé an noaTeau projet de dockqni 
ae rattache à celoi d*«n ayant porl.Ce dock serait construit dans la ner, devant la 
Tourette. 

(9) Depuis la première édition de ce lÎTre , depuis un an surtout, une amélio- 
ration très sensible s'est mamTestée dans les rapports de la douane avec le com- 
merce. 

Cependant malgré les louables efforts de l'administration , les opérations de la 
douane jointes à celles de Toctroi font toujours perdre au commerce un temps 
qui pourrait et devrait être abrégé. Tonte perte de temps se résont pour le né- 
gociant en une perte d*argent. Croirait-on qu'une balle de soie qui Tient en 4S 
heures, de Maples pour se rendre h Ktmes en 15 heures , est retenue dans le 
port trois à quatre jours? ( Avant M. DuTerger, cinq jours). Si c'est aux bnreanx 
de Paris que l'on a affaire, oh alors les délais ne se comptent plus par jours, mais 
par mois et par années ! Qu'un négociant demande l'admission en franchise de 
quelques échantillons, de quelques morceaux de fonte pour améliorer les pro- 
duits de l'industrie française , il écrit au ministre des finances; celui-ci consulte 
son collègue le ministre du commerce et le directeur des Douanes; il écrit ensuite 
au préfet, celui-ci au maire, qui s'adresse an commissaire de police , lequel 
fait son rapport au maire qui en fait un au préfet* Le préfet consulte alors la 
chambre de commerce; après la réponse de celle-ci, il écrit au ministre qui en 
réfère au directeur des douanes. Sait-on combien de temps exigent toutes ces 
écritures, en supposant dans chaque degré de la hiérarchie adminislratÎTO la bien- 
veillance qu'on est habitué à y rencontrer ? au moins quinse mois! Un négociant 
de Marseille qui avait fait une pareille demande , apprit an bont de dix-huit 
mo is qu'elle avait été rejetée ; et le molif du rejet était dans la substitution 
d'un mot ^ un autre, faite, par mégardu,par l'employé de je ne sais quel 
burea u . 
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régime. Aujourd'hui ses attributions sont moins étendues mais non 
ses services: elle a été rajeunie depuis 1830 par l'élection (1). 

Le tribunal de commerce a appelé aussi notre attention» et cer- 
tes il la mérite. Nous ne saurions entourer de trop de reconnais- 
sance les hommesqui se dévouent avec un zèle infatigableyàlahaute 
mais bien difficile mission déjuger leurs concitoyens : nous sommes 
tous intéressés à soutenir cette précieuse institution. J'en ai fait 
l'historique > et j'ai puisé dans ses archives des chiffres et de 
documens qui ont dA exciter l'intérêt. 

J'ai donné la liste de tous les présîdens ; il y a 1 à quelques noms 
que le commerce de Marseille peut citer avec orgueil; renouvelons 
le vœu que le tribunal puisse se diviser en plusieurs chambres, 
aux mêmes heures^ sans cela* l'augmentation du personnel est illu- 
soire. 

Passant à une institution qui est pour les ouvriers ce que U* 
tribunal de commerce est pour les commerçaus » et qui est, en 
cotre , investie d'une mission qui peut exercer sur l'avenir 
une grande influence , j'ai retracé le double but des conseils 
de prud'hommes : juridiction conciliatrico ( 3J et surveillance 
de l'industrie par ses pahrs ; j'en ai énmnéré les avantages ; 
j'ai aortout insisté sur ceux que le gouvernement pourrait en 
retirer pour la solution d'une toule do questions économiques, et 



(I) !>*aprA« rordoBDioee da 17 juin tSM , la renoaT«UaaicDt des memlbre^ de 
la Chambre de eomneree te fait dans aoe ««Minblée composée I* des membres 
dvtribooal de commerce; S« de ceat de la Cbambre de commerce; 9* drs 
membres du cooseil des firod 'hommes; 4« de notables en nombre égal an nom. 
bre démembres dont sont composés le iribanal el h Cbambre de commerce. 

Les Bolables sont choisis par moitié par la tribunal de commerce et par U 
chambre commerce. 

L'assemblée est convoquée et présidée par le préfet. 

Les fonctions des membres durent trois ans. Le renouTollement se fait par 
tiers cba«|ne année. Nul ne peut être réélu plus d'une fois sans interrnption 
d'emorcice. 

La chambre de commerce nomme ions les ana son président Elle est repré- 
seMée à Paris par deni membres du conseil géuérsldn commerce, élus par elle 

(t) C'eel vue Justice de paît et de conciliation entre les maffiroa el les ou- 
vriers (|«i inspire à tons une égale confiance. Sur 30,710 contesialiont soumises 
en tSSS et ISM à la Juridiction des prud'hommes en France, tO,7SI ont été con- 
ctliévs, ce qui donne une proportion de 07 conciliations sur cent aUbires. Des 
neuf cent ringt-neufronir stations qui, n'ayant |pn être concilées, ont donné lieu 
a jngemens , trente-sept senlement eut été attaquées par l'appel. 
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particulièrement pour le maintien de la bonne réputation des pro- 
duits de nos manufactures. 

L'intendance sanitaire de Marseille méritait un chapitre spécial ; 
notre lazaret est le plus beau de l'Europe : ses lois et son organisa- 
tion, comme celles de Chambre de Commerce, ont servi de modèle 
aux autres peuples. J'ai fait connaître les principales dispositions 
de ses règlemens , ses tarifs, ses recettes et ses dépenses. J'ai dit 
une partie des améliorations introduites dans cet important 
service. Il y a sans doute beaucoup a faire encore ; mais en pareille 
matière la prudence est un devoir rigoureux ; elle est aussi 
une nécessité. Aucune réforme ne peut s'opérer que de concert 
avec les autres états de la Méditerranée qui repousseraient les 
provenances de notre port si son régime sam'tairc cessait d'être en 
harmonie avec le leur (1). 

Un établissement beaucoup plus jeune, mais non moins important, 
que l'intendance sanitaire a appelé notre attention : les opérations 
de la Banque de Marseille ont été exposées av(;c détail, elles témoi- 
gnent du zèle et des lumières de son administration qui lutte avec 

• 

(1) Complétons ce quo j'ai dit sur les amêlioraiions introdoiles dans notre ré- 
gime sanitaire par l'extrait suivant du discours de M. Cunin-Gridainc , à l'on- 
rertnre de la session des consoils-géuéraux de l'agriculture, du commerce et des 
manufactures ( 10 décembre 1841 ). 

« J'ai eu à m'occuper, dans le mémo intérêt ( celui de la navigation maritime) 
des adoucissemens qui pouTaient être apportés, sans nuire à la garantie publique, 
au régime des quarantaines. Une ordonnance royale du 15 novembre 1830, a sup- 
primé le régime de la patente suspecte pour les provenances des pays sujeu à ta 
fièvre jaune , et réduit h une durée de hait à quinze jours, sur les notes de l'O- 
céan , la quarantaine de ces mêmes provenances qui était auparavant de dix à 
trente jours, et pour les côtes de la Méditerranée, de dix & vingtrcinq jonrs m 
lieu de quinie à quarante. 

n Une autre ordonnance du 4 décembre de la même année a réduit de trenta 
h vingt-cinq jourÉ la quarantaine des arrivages de Constantinoplct 

n Les provenances de la mer Noire subissaient la même quarantaine que celles 
de Constantinople ; au moyen de quelques précautions imposées aux capitaines a 
leur passage dans cette ville et aux Dardanelles, cette quarantaine a été fixée à 
dix jours pour la Méditerranée et de deux à dix jonrs dans l'Océan et dans la 
Manche. Les marchandises chargées à Odessa sont même affranchies de tonte 
quarantaine lorsqu'elles sont expédiées après l'accomplissement de certaines for- 
malités concertées avec le consul de celte résidence. 

n La quarantaine des arriva<;os de la Grèce , qui était de vingt jours pour la 
Méditerranée, a été réduitn à douze et h dix jours pour les ports de l'Océan, les 
provenances de Maroc , soumise» précédemment à une quarantaine do rigneur 
de cinq à vingt jours « no subissent plus qu'une quaruotaino fixée h dix jours. 
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buccés contre les difGcultés qui naissent d'une immense et constante 
exportation d'espèces. 

J*ai terminé cette revue de nos principales institutions commer- 
ciales par iXes recherches sur les courtiers : le privilège a existé à- 
peu-près de tous temps à Marseille. Les fréquens remaniemens que 
cette corporation a subis depuis son origine prouvent qu'elle doit 
suivre la marche du commerce et se mettre toujours en harmonie 
avec ses besoins. Comme toutes les choses humaines, elle est sus- 
ceptible d'abus: nous avons vu en 1777 la place compromise par 
le monopole des courtiers , au poin\ qu'il devint nécessaire de sup- 
primer les 60 offices , ce qui fut fait par la Chambre de Commerce 
au moyen d'un emprunt amorti par les nouveaux titulaires. Pour 
éviter le retour de pareils abus et d'une pareille nécessité, Marseille 
compte à bon droit sur la surveillance active et éclairée du syndi- 
cat actuel, dont la composition ne laisse rien à désirer. 

Nous allons maintenant , dans le Livre Troisième , pénétrant au 
cœur de notre sujet , exposer l'état des relations de Marseille avec 
chaque puissance. 

• Enfin , une ordonnanee royate dn 17 février 1841 a affranchi de tonte qna- 
ranlaine le$ provenaocea de l'Algérie, mesure qni , sans porter atteinte à noe 
rapporta avec les états voisins de l'Italie , a été nn véritable bienfait ponr les 
blessés et les malades de notre armée d'AfrIqne. 

Le même chapitre indiqne les années où la peste a éclaté dans le Laiaret Ce 
document, comme dans la première édition, s'arrête à 18S5. Depuis lors la peste 
a sévi encore une fois. Trois personnes venues sur le bateau à vapeur le leo- 
ntVos, moururent de cette maladie eu 1837. 
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Au moment de livrer cette dernière feuille à l'impression, je crois 
devoir répéter avec une nouvelle énergie à l'administration su- 
périeure, comme avertissement grave, je dirai plus, comme cri 
d'alarme , les réclamations renfermées, dans ce volume an sujet des 
deux plus grands obstacles qui s'opposent au progrès du commerce, 
de Marseille, savoir : 

L'insuffisance du port^ 

L'élévation des frais. 

Citons des faits : 

Un navire richement chargé a été consigné à une maison ii& 
Marseille avec ordre de le réexpédier à Gênes si les frais dépas* 
saîent une limite fixée. 

Il a fallu envoyer ce navire à Gènes. 

Voilà donc les navires repoussés de Marseille par l'élévation des 
frais ; mais si l'encombreinent du port continue il faudra aussi les 
repousser faute de place. 

En ce moment (janvier 1842) les navires sont dans le port du 
Frioul sur cinq rangs. Le cinquième rang est exposé aux plus, 
grands dangers , faute d'une jetée que l'on construira sans doute. 
Dans le port même de Marseille , les navires en quarantaine d'ob- 
servation sont sur quatre rangs ; l'intendance sanitaire va être for- 
cée d'en établir un cinquième qui obstruera l'accès du bassin de Ca- 
rénage. Des b&timens qui ont terminé leur quarantaine au Frioul ne 
peuvent être reçus dans le port. Il en est qui ont attendu jusqu'il 
vingt-cinq jours leur tour de débarquement. 
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Si Ton calculait les sommes que coûte au commerce cet encom- 
brement , on serait effrayé de*Ieur énormité. Gomment fera-t-on 
quand les sept à huit bateaux à vapeur que Ton construit pour no- 
tre port seront terminés. Ck)nçoit-onune ville de commerce obligée 
de repousser les navires qui lui apportent la richesse et le travail? 

Notre chambre de commerce se montre depuis long-temps vive- 
ment émue de ces graves questions. Elle ne cesse de faire entendre 
au gouvernement les plus pressantes sollicilations. Le gouverne- 
ment y fera droit sans doute: c'est son intérêt et son devoir aussi. 
Il s'agit d'accorder à Marseille la liberté de travailler, c'est-à-dire 
d'enrichir la France, qui fait près du quart de son commerce par 
le port de Marseille. 

On ne peut , sans compromettre les premiers intérêts du pays, 
retarder l'exécution des ports auxiliaires. 

Je reviendrai sur ce sujet et sur celui de l'élévation des frais , 
dans le Sixième Livre, en parlant de l'entrepôt du prohibé, des pi- 
lotes lamaneurs et de toutes les améliorations que réclame notre 
ville. 
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ERRATA. 

Page 34 , ligne 96, au lieu de : église primaticale, lisez : église prrimatiale. 

Page 89, ligne 31, au lieu do : que M. de Roux en face l'expérience, lisez en 
fotsf l'expérience. 

Page 199, ligne 9$, au lieu de : 17,479 quintaux métriques, lisez : 8,736 
quintaux métriques de 100 kilogrammes. 

Page 156 , ligne 13, le chiffre des exportations de Marseille doit être porté 
k 906,771,190 francs, parce qu'on a oublié d'y comprendre les expéditions en 
transit montant à 9 millions. 

Page 909 , Ajoutez à la liste Jes bateaux à vapeur français du port de Mar- 
seille: le fo^e et Tilmtterdam, de 900 chevaux, employés, le premier, aux 
voyages d'Alger, le second, à ceux d'Italie. 

Page 915, ligne 91 , au lieu de : l'Océan Transatlantique, lisez l'Atlantique 

Page 941, ligne 37 , au lieu de : peu à près, lisez peu après. 

Page 309 , ligne 9 , au lieu de : 100,00 livres, lisez 1 00,000 livres. 

Page 338 , ligne 96 , au lieu de : propriété lisez prospérité. 

Page 349 , ligne 4 , au lieu de : avaient do notions suffisantes . lisez avalent 
notions suffisantes. 

(>s deux dernières corrections ont été faites dans un grand nombre d'exem* 
plairas avant la fin du tirage. 
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